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AVANT -PROPOS 


La  plupart  des  républiques  modernes  ont  remis 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  à  un  magistrat  unique 
qui  en  est  le  titulaire  et  qui  porte  le  titre  de  Président 
de  la  République.  Il  est  assisté  de  ministres  qui  se 
partagent  les  différentes  branches  de  l'administration 
et  dont  la  situation  est  différente  suivant  les  consti- 
tutions.Aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  les 
ministres  ne  doivent  rendre  de  comptes  qu'au  Prési- 
dent. En  France,  où  nous  avons  établi  une  république 
parlementaire,  les  ministres,  responsables  devant  les 
Chambres,  assurent  la  collaboration  des  organes  légis- 
latifs et  de  l'organe  exécutif . 

Les  Suisses  ont  adopté  au  contraire,  aussi  bien  pour 
a  Confédération  que  pour  les  cantons  un  mode  d'or- 
ganisation toujours  possible  dans  un  gouvernement 
républicain.  Ils  ont  confié  les  attributions  exécutives  à 
un  collège  et  non  pas  à  un  titulaire  unique.  Pour  la 
Confédération  c'est  le  Conseil  fédéral  (Bundesrat)  com- 
posé de  7  membres.  Pour  les  cantons,  ce  sont  les  Con- 
seils exécutifs,  Conseils  d'État,  Conseils  de  gouverne- 
ment, Petit  Conseil,  Commission  d'État  dont  le  nom- 


bre  de  membres  varie  suivant  les  cantons.  (1)  Ce  sys- 
tème qui  avait  triomphé  chez  nous  pendant  la  Révolu- 
tion n'est  plus  guère  représenté  actuellement  que  chez 
nos  voisins  des  Alpes.  Il  compte  encore  cependant  des 
partisans  parmi  les  républicains  de  notre  pays  sur  qui 
les  souvenirs  de  la  Révolution  exercent  à  cet  égard 
une  influence  toujours  durable . 

Il  est  bon  de  remarquer  dès  maintenant  que  les 
Suisses  n'ont  pas  compris  leur  exécutif  collégial  à  la 
façon  de  notre  Directoire  de  Fan  III.  Il  n'y  a  pas  en 
Suisse,  comme  il  y  eut  chez  nous  en  l'an  Ilï,  au-dessous 
du  conseil  titulaire  de  l'exécutif,  un  certain  nombre  de 
ministres,  placés  à  la  tête  des  diverses  branches  de 
l'administration.  Chaque  membre  du  conseil  est  en 
même  temps  préposé  à  la  direction  d'un  département. 
Cette  absence  de  ministres  distincts  des  membres  du 
collège  exécutif  présente  des  inconvénients  qu'il  serait 
injuste  d'attribuer  à   la  collégialité  elle-même  (2). 

ï.  Le  nom  donné  au  Conseil  titulaire  des  attributions  exécutives 
varie  suivant  les  cantons. 

11  se  nomme  :  Conseil  d'État  dans  les  cantons  d'Argovie,  Bàle-Cam- 
pagne,  Fribourg,  Genève,  Neucbàtel,  Tessin,  Uri,  le  Valais,  Vaud. 

Conseil  de  gouvernement  à  Appenzell  (Rhodes-Intérieures),  Glaris, 
Lucerne,  Schaffhouse,  Schwyz,  Soleure,  Thurgovie,  Unterwald-le-Haut 
Unterwald-le-Bas,  Zug  et  Zurich. 

Conseil  exécutif  à  Bâic-Ville  et  à  Berne. 

Commission  d'État  à  Appenzell  Rhodes-Intérieures. 

Petit  Conseil  dans  les  Grisons. 

%.  Un  système  analogue  avait  été  proposé  pendant  la  Révolution 
dans  le  projet  de  Constitution  qui  fut  présenté  à  la  Convention  par 
les  Girondins. L'exercice  de  l'exécutif  était  confié  à  un  collège  de  7  mem- 
bres qui  se  partageaient  les  diverses  branches  de  l'administration. 


—  m  — 

Quoiqu'il  en  soit,  les  conseils  exécutifs  suisses  ayant 
donné  dans  leurs  pays  les  bons  résultats  que  l'on  atten- 
dait d'eux,  Ton  ne  manque  pas  de  les  citer  comme 
exemple  à  l'appui  de  la  théorie  qui  prétend  qu'un  exé- 
cutif vraiment  républicain  est  nécessairement  collégial. 

C'est  pourquoi  il  m'a  semblé  intéressant  d'étudier 
l'exemple  donné  par  la  Suisse.  Mon  but  a  été  d'exposer 
aussi  clairement  que  possible  comment  étaient  recrutés 
et  organisés  ces  exécutifs  collégiaux  et  la  façon  dont  ils 
fonctionnaient. 

L'étude  de  ce  sujet  m'avait  été  conseillée  par 
M.  Nézard  et  ses  indications  précieuses  unies  à  celles 
que  me  donna  M.  Le  Fur  ont  beaucoup  facilité  ma  tâche. 
Qu'il  me  soit  permis  d'adresser  ici  à  mes  deux  profes- 
seurs l'hommage  de  ma  vive  reconnaissance. 

Avant  d'entrer  dans  notre  sujet  même,  il  est  utile 
d'examiner  rapidement  quelle  situation  le  pouvoir  exé- 
cutif occupe  dans  la  constitution  du  pays,  ce  qui  nous 
permettra  de  comprendre  mieux  certains  détails  de  son 
organisation. 

En  France,  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs 
qui  triompha  avec  la  Constitution  de  1791  a,  depuis  lors, 
exercé  une  influence  prépondérante  dans  l'établissement 
de  la  plupart  de  nos  constitutions.  Actuellement,  le  pou- 
voir exécutif  est  remis  au  Président  de  la  République 


La  Constitution  de  Fan  III  interdisait  au  contraire  tout  partage  des 
affaires  entre  les  directeurs. 
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et  le  pouvoir  législatif  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat.  L'existence  d'un  cabinet  responsable  devant  les 
Chambres,  forme  le  trait  d'union  et  assure  la  collabo- 
ration des  deux  pouvoirs.  Le  président  de  la  République, 
assisté  de  ses  ministres,  est  chargé  de  la  direction  de 
la  politique  générale  sous  la  surveillance  des  Cham- 
bres. 

En  Suisse  au  contraire,  la  théorie  de  la  séparation  des 
pouvoirs  n'est  pas  appliquée.  Elle  a  cependant  exercé 
une  certaine  influence  sur  les  institutions,  si  bien  que  l'on 
ne  peut  pas  dire  non  plus  que  tous  les  pouvoirs  con- 
fondus sont  exercés  par  l'organe  législatif.  La  vérité 
est  entre  les  deux  théories  bien  que  actuellement,  les 
attributions  exécutives  soient  confiées  en  principe  à  des 
organes  distincts  de  ceux  qui  deviennent  des  pouvoirs 
législatifs,  les  organes  exécutifs  sont  cependant  subor- 
donnés aux  assemblées  législatives. 

Au  point  de  vue  fédéral,  le  système  qui  a  prévalu 
jusqu'en  1848  (sauf  pendant  la  période  de  la  République 
helvétique  et  sous  l'acte  de  médiation  de  1798  à  1815) 
est  celui  de  la  confusion  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif, confiés  tous  les  deux  à  la  Diète.  11  n'y  a  pas 
d'organe  exécutif.  La  Diète  peut  se  faire  aider  par  le 
canton  directeur,  mais  les  attributions  de  ce  dernier 
cessent  quand  la  Diète  est  réunie  (1). 


1.  Cf.  Introduction  historique. 
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En  1 848, les  inconvénients  de  la  confusion  des  pouvoirs 
amenèrent  la  création  du  Conseil  Fédéral  ;  l'exercice  de 
l'exécutif  lui  fut  confié  en  ces  termes,  reproduits  par 
l'article  95  de  la  Constitution  de  1874  :  «  L'autorité 
directoriale  et  exécutive  supérieure  de  la  Confédération 
est  exercée  par  un  Conseil  Fédéral  composé  de  7  mem- 
bres. »  Mais  la  Constitution  fédérale  ne  proclame  nulle- 
ment le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  son 
article  7  actuel  qui  reproduit  un  article  de  la  Constitution 
de  1848  donne  formellement  la  prépondérance  à  l'organe 
législatif  :  «  Sous  réserve  des  droits  du  peuple  et  des 
cantons  (art.  89  et  121),  V autorité  suprême  de  la  Con- 
fédération est  exercée  par  l'Assemblée  Fédérale,  qui  se 
compose  de  deux  sections  ou  conseils,  savoir  .  a)  le 
Conseil  National,  b)  le  Conseil  des  Etats.  » 

Cette  prépondérance  de  l'organe  législatif  est  d'ailleurs 
assurée  par  tout  un  ensemble  de  dispositions  constitu- 
tionnelles ou  légales. 

Remarquons  d'abord  que  le  Conseil  Fédéral  est  élu 
par  l'Assemblée  Fédérale.  Certes,  l'élection  de  l'exécutif 
par  le  législatif  n'entraîne  pas  nécessairement  la  subor- 
dination du  premier  au  second,  mais  elle  ne  peut  que 
la  faciliter. 

L'Assemblée  Fédérale  est  bien  protégée  contre  toute 
les  entreprises  de  l'exécutif.  Elle  est  indépendante  de  lui. 
Elle  peut  se  réunir  sans  être  convoquée  par  le  Conseil 
Fédéral  et  sans  son  assentiment  (art.  86  de  la  Constitu- 
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tion).  Le  Conseil  Fédéral  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre 
F  Assemblée  Fédérale.  Il  ne  possède  pas  eette  prérogative 
que  les  constitutions  accordent  souvent  à  l'exécutif,  au 
moins  théoriquement,  car  en  pratique,  en  France,  le 
fonctionnement  de  la  dissolution  a  été  faussé  par  un 
essai  malheureux.  L'indépendance  des  assemblées  légis- 
latives est  aussi  sauvegardée  par  ce  fait  que,  au  cours 
des  séances,  les  membres  du  Conseil  Fédéral  appelés  à 
participer  aux  travaux  doivent  se  conformer  en  général 
aux  règles  édictées  pour  les  simples  membres  des  assem- 
blés, ils  sont  soumis  à  l'autorité  du  président  (1). 

L'assemblée  Fédérale  n'a  donc  rien  à  craindre  de 
l'exécutif,  au  contraire,  elle  le  domine  : 

Elle  lui  donne  des  ordres.  Les  députés  peuvent  attirer 
F  attention  du  Conseil  Fédéral  sur  telle  ou  telle  question 
au  moyen  de  «  postulats  »  :  Les  postulats  sont  plutôt  des 
invitations  que  de  véritables  injonctions.  Mais  les 
Chambres,  en  exigeant  que  le  répertoire  des  postulats 
soit  tenu  à  jour, ont  marqué  leur  intention  que  le  Conseil 
Fédéral  ne  laisse  pas  sans  suite  les  demandes  qui  lui 
sont  faites.  Ces  postulats  ont  trait  aux  questions  les 

1.  Les  règlements  du  Conseil  National  et  du  Conseil  des  États 
emploient  des  expressions  générales  qui  permettent  de  les  appliquer 
aux  membres  du  Conseil  Fédéral.  Ainsi  par  exemple,  le  règlement  du 
Conseil  des  États  nous  dit  que  personne  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  obtenue  du  président.  De  même,  les  articles  48  et  49  du  règle- 
ment du  Conseil  des  États,  l'article  62  du  règlement  du  Conseil  National 
obligent  les  orateurs  à  ne  pas  s'écarter  de  la  question,  sinon  le  président 
devra  les  rappeler  à  l'ordre.  Cf.,  les  règlements  du  Conseil  National  du 
5  juin  1903  et  celui  du  Conseil  des  États  du  27  mars  1902  dans  Moreau 
et  DeJpech  :  les  règlements  des  Assemblées  législatives,  tome  H. 


plus  diverses,  ils  s'occupent  souvent  de  détails  infimes 
d'administration. 

L'invitation  de  faire  telle  ou  telle  chose  revêt  une 
forme  beaucoup  plus  impérative  quand  elle  est  faite 
sous  la  forme  d'arrêté  fédérai,  le  Conseil  Fédéral  n'a 
plus  alors  qu'à  s'incliner.  Il  s'accommode  d'ailleurs  assez 
bien  de  ces  injonctions  et  en  général  ii  préfère  se  faire 
mettre  en  demeure  que  d'agir  de  sa  propre  initiative. 

L'Assemblée  Fédérale  exerce  en  Suisse  un  contrôle 
minutieux  sur  les  actes  de  l'exécutif.  Elle  a  d'ailleurs  à 
sa  disposition  des  moyens  efficaces:  l'interpellation,  le 
rapport  annuel  de  gestion,  le  recours  à  l'Assemblée 
Fédérale  contre  les  décisions  du  Conseil  Fédéral.  L'inter- 
pellation en  Suisse  ne  correspond  pas  à  notre  interpel- 
lation française.  Elle  ne  se  termine  pas  par  un  ordre 
du  jour  de  confiance  ou  de  défiance.  Ce  n'est  guère 
qu'une  question  posée  à  l'exécutif  qui  répond.  Une  dis- 
cussion générale  ne  peut  s'engager  que  si  l'Assemblée 
le  décide. 

Tous  les  ans  dans  un  long  rapport  le  Conseil  Fédéral 
doit  exposer  sa  gestion  pendant  l'année  précédente. 
C'est  ordinairement  à  ce  moment  que  l'Assemblée  Fédé- 
rale émet  ses  désirs  sous  forme  de  postulats.  Enfin,  de 
l'idée  que  l'Assemblée  Fédérale  est  l'autorité  suprême  de 
la  Confédération  il  devrait  résulter  logiquement  qu'elle 
peut  annuier  des  actes  accomplis  par  le  Conseil  Fédéral. 
La  théorie  du  droit  public  suisse  est  peu  claire  sur  ce 
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point.  Beaucoup  de  lois  donnent  sur  des  matières  déter- 
minées un  droit  de  recours  à  l'Assemblée  Fédérale  contre 
des  décisions  du  Conseil  Fédéral.  De  plus,  dans  le  silence 
des  textes  l'Assemblée  Fédérale  a  annulé  ou  modifié  les 
actes  du  Conseil  Fédéral.  Mais  ce  dernier  prétend  que 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  recours  possible  devant 
FAssemblée  Fédérale  (Message, 7  février  1905).  Quoiqu'il 
en  soit  il  y  a  des  cas  où  l'Assemblée  annule  des  actes 
du  Conseil  Fédéral  ;  c'est  là  une  pratique  inconnue  dans 
les  pays  qui  ont  adopté  la  séparation  des  pouvoirs. 

Le  contrôle  sur  les  finances  s'exerce  par  le  vote 
du  budget,  ce  qui  est  naturel  et  aussi  par  un  examen 
sérieux  des  comptes  de  l'exercice  précédent.  Chez  nous 
ce  contrôle,  fait  souvent  plusieurs  années  après  la  fin 
de  l'exercice,  est  illusoire. 

Pour  rendre  le  contrôle  financier  plus  effectif,  les  com- 
missions des  finances  nommées  dans  les  deux  conseils 
désignent  chacune  3  membres.  A  eux  6  ils  forment  la 
Délégation  financière  pour  une  période  administrative 
qui  contrôle  l'ensemble  de  la  gestion  financière  de  la 
Confédération.  Le  Conseil  Fédéral  doit  lui  donner  tous 
les  renseignements  et  éclaircissements  nécessaires,  lui 
communiquer  la  comptabilité  des  départements,  etc. 

Ces  commissions  permanentes  et  cette  délégation 
ont  été  instituées  par  la  loi  fédérale  du  9  octobre  1902 
sur  le  modèle  des  commissions  et  de  la  délégation  pour 
la  régie  des  alcools  qui  avaient  fait  leurs  preuves  (1). 

1 .  Cf.  loi  fédérale  du  9  octobre  1902,  sur  les  rapports  entre  le  Con- 
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Non  content  de  donner  des  ordres  an  Conseil  Fédé- 
ral et  de  le  surveiller  étroitement,  l'Assemblée  Fédérale 
possède  des  attributions  que  l'on  confie  ordinairement 
à  l'exécutif.  L'article  85-9°  de  la  Constitution  fédérale 
donne  aux  deux  Conseils  «  le  droit  de  disposer  de  Tannée 
fédérale  ».  Les  attributions  du  Conseil  Fédéral  sur  ce 
point  sont  au  contraire  soigneusement  délimitées  et  des 
précautions  sont  prises  contre  l'exercice  abusif  de  ce 
droit.  L'article  102-11°  dit  en  effet  :  «  En  cas  d'urgence 
et  lorsque  l'Assemblée  Fédérale  n'est  pas  réunie,  le 
Conseil  Fédéral  est  autorisé  à  lever  les  troupes  néces- 
saires et  à  en  disposer,  sous  réserve  de  convoquer 
immédiatement  les  conseils,  si  le  nombre  des  troupes 
levées  dépasse  2.000  hommes  ou  si  elles  restent  sur 
pied  au  delà  de  trois  semaines.  »  En  principe,  c'est 
donc  à  l'Assemblée  Fédérale  qu'appartient  le  droit  de 
disposer  de  l'armée,  les  attributions  du  Conseil  Fédéral 
en  la  matière  ne  sont  là  que  pour  assurer  la  sécurité 
intérieure  ou  extérieure  en  cas  d'urgence. 

L'Assemblée  Fédérale  jouit  aussi  du  droit  de  nomi- 
nation de  certains  fonctionnaires  importants.  En  plus 
du  Conseil  Fédéral,  l'article  85-4°  lui  confie  l'élection  du 
tribunal  fédéral,  du  chancelier,  et  du  général  en  chef 
de  l'armée  fédérale  et  il  ajoute  :  «  La  législation  fédé- 
rale pourra  attribuer  à  l'Assemblée  Fédérale  d'autres 

seil  National,  le  Conseil  des  États  et  le  Conseil  Fédéral.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  XXXU,  p.  491. 

G.  Lempérière  2 
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droits  d'élection  ou  de  confirmation.  »  Le  Conseil  Fédé- 
ral ne  fait  que  les  nominations  qui  ne  sont  pas  attri- 
buées à  une  autre  autorité  (art.  102-6°). 

Enfin,  au  point  de  vue  des  affaires  extérieures,  la 
compétence  respective  de  l'Assemblée  Fédérale  et  du 
Conseil  Fédéral  est  assez  mal  définie.  L'article  85  de  la 
Constitution  range  dans  son  6°  «  les  mesures  pour  la 
sûreté  intérieure,  ainsi  que  le  maintien  de  l'indépen- 
dance et  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  les  déclarations  de 
guerre  et  la  conclusion  de  la  paix  ».  L'article  102-9° 
de  son  côté  dit  que  le  Conseil  Fédéral  «  veille  à  la 
sûreté  extérieure  de  la  Suisse,  au  maintien  de  son 
indépendance  et  de  sa  neutralité  ».  L'Assemblée  Fédé- 
rale intervient  beaucoup  dans  ce  domaine  dans  lequel 
le  pouvoir  exécutif  joue  souvent  cependant  un  rôle 
prépondérant.  Le  Conseil  Fédéral  a  cependant  réussi  à 
prendre  quelques  prérogatives  en  particulier  la  nomina- 
tion des  représentants  de  la  Suisse  à  l'étranger.  D'ail- 
leurs la  Suisse,  à  cause  de  sa  neutralité,  de  son  manque 
de  frontières  maritimes,  a  une  politique  extérieure  qui 
tient  dans  les  préoccupations  du  pays  une  place  bien 
moins  importante  que  chez  nous . 

Nous  avons  vu  comment  l'Assemblée  Fédérale  donne 
des  ordres  à  l'éxécutif,  le  contrôle  et  exerce  même  cer- 
taines de  ses  prérogatives.  Mais  elle  ne  peut  forcer  le 
Conseil  Fédéral  à  se  retirer  comme  les  Chambres  ren- 
versent un  ministère  chez  nous.  La  responsabilité  poli- 
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tique  du  Conseil  Fédéral  devant  les  Chambres  n'existe 
pas.  Le  Conseil  Fédéral  est  élu  pour  trois  ans  ;  pendant 
ce  temps  rien  ne  peut  le  forcer  à  se  retirer.  A  première 
vue  cette  stabilité  de  l'exécutif  semble  se  concilier  diffi- 
cilement avec  sa  subordination  vis-à-vis  du  législatif. 
Cependant  cela  nous  paraît  moins  étrange  si  l'on  réflé- 
chit que  le  Conseil  Fédéral  n'est  pas  comme  chez  nous 
un  gouvernement  de  parti  ayant  son  programme  qu'il 
s'efforce  de  réaliser  avec  le  concours  des  Chambres. 
En  Suisse,  le  Conseil  Fédéral  n'a  pas  de  programme,  il 
ne  fait  qu'exécuter  celui  de  l'Assemblée  Fédérale.  Si 
une  de  ses  propositions  est  repoussée,  il  ne  viendra  à 
l'esprit  d'aucun  représentant  de  changer  les  conseillers 
fédéraux  dont  l'administration  les  satisfait  pleinement 
par  ailleurs. 

Le  Conseil  Fédéral  nous  apparaît  donc  quelque  peu 
comme  uue  commission  exécutive  chargée  d'exécuter 
les  décisions  de  l'Assemblée  Fédérale.  Ceci  est  la  théorie; 
en  pratique,  l'on  s'est  efforcé  d'en  faire  un  véritable 
gouvernement.  Le  Conseil  Fédéral  jouit  d'une  situation 
plus  élevée  que  ne  pourrait  le  faire  croire  l'étude  stricte 
des  textes  constitutionnels. 

Sa  création  en  1848  fut  d'ailleurs  l'innovation  la  plus 
importante  au  point  de  vue  de  la  centralisation. 
L'incompabilité  établie  entre  la  qualité  de  membre  du 
Conseil  Fédéral  et  celle  de  membre  de  l'Assemblée 
Fédérale  montre  bien  que  Ton  avait  l'intention  d'établir 
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autre  chose  qu'une  simple  commission  exécutive  de 
l'Assemblée. 

Son  rôle  n'a  fait  que  grandir  depuis.  Les  Suisses  sont 
loin  maintenant  de  la  confusion  des  pouvoirs  qui  existait 
au  temps  de  la  Diète.  «  De  sa  nature,  nous  dit  Hilty,  un 
parlement  n'est  pas  un  gouvernement,  mais  une  autorité 
de  contrôle  du  gouvernement;  et  partout  où,  sous 
l'empire  de  circonstances  historiques,  il  a  dû  prendre  ce 
premier  caractère  à  titre  d'expédient,  les  affaires  poli- 
tiques se  trouvent  sous  un  régime  aussi  anormal  que  là 
où  il  lui  est  difficile  d'exercer  le  contrôle  véritablement 
efficace  et  indiscutable  qu'il  devrait  avoir  »  (1). 

Si  l'on  en  croit  Hilty  la  situation  actuelle  du  Conseil 
Fédéral  serait  la  suivante:  «  Depuis  1848, nous  dit  il,  son 
pouvoir  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  aux  dépens  des  gou- 
vernements cantonaux  ;  l'introduction  du  referandum 
facultatif  a  amoindri  l'Assemblée  Fédérale,  dont  les 
principales  décisions  peuvent  être  soumises  au  vote 
populaire  ;  cette  assemblée  a  eu  la  main  heureuse  dans 
les  choix  des  conseillers  fédéraux  (au  point  que  ceux-ci 
sont  pour  ainsi  dire  toujours  réélus  à  l'expiration  de  leurs 
fonctions  triennales);  aussi  l'influence  du  pouvoir  exécu- 
tif fédéral  s'est-elle  accrue  pendant  les  cinquante  années 
de  son  existence  au  point  d'en  faire  le  facteur  prépondé- 
rant de  l'État  fédéral.  C'est  de  l'intelligence,  de  la  pré- 
voyance et  du  fait  manifestés  par  le  Conseil  Fédéral  dans 


1.  Seippel,  la  Suisse  au  xix-  siècle,  t.  I,  p.  415. 
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notre  politique  interne  et  externe  que  dépend  avant 
tout  le  développement  paisible  de  la  vie  publique  entière 
dans  la  Confédération  et  les  cantons  »  (1). 

Enfin. un  des  interprètes  les  plus  autorisés  delà  Cons- 
titution, le  Conseil  Fédéra]  lui-même,  après  avoir  rappelé 
dans  son  message  du  4  juin  1894  que  l'article  95  de  la 
Constitution  lui  donne  l'exercice  de  l'autorité  supérieure 
«  directoriale  et  exécutive  de  la  Confédération  »  déclare 
que  ce  n'est  pas  «  une  tâche  vide  de  sens  »  que  celle 
que  lui  impose  ainsi  la  Constitution. 

«  Le  Conseil  Fédéral,  dit-il,  tient  entièrement  dans 
sa  main  le  soin  des  rapports  internationaux  et  la  garde 
des  intérêts  nationaux  envers  l'étranger,  si  importante 
pour  l'honneur,  le  bien  être  et  d'indépendance  du  pays. 
Le  manque  de  perspicacité,  d'énergie  et  de  prudence 
dans  la  manière  de  conduire  ces  affaires,  des  négligences 
et  trop  de  précipitation  ne  peuvent  suivant  les  cas  être 
réparés  ni  par  l'Assemblée  Fédérale  ni  par  le  peuple. 
Quant  au  développement  intérieur  du  pays,  les  compé- 
tences étendues  des  Conseils,  les  droits  du  peuple  et 
la  coopération  toujours  plus  active  de  celui-ci  ne  peuvent 
l'empêcher  de  dépendre  toujours  si  considérablement  de 
l'attitude  du  Conseil  Fédéral,  de  son  initiative  intelli- 
gente, de  ses  propositions,  de  la  façon  bien  décidée  avec 
laquelle  il  représente  l'idée  confédérative,  de  ses  efforts 


1.  Scippel,  la  Suisse  au  xixe  siècle,  t.  I,  p.  410. 
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inébranlables  pour  le  bien  de  tous,  de  sa  persévérance 
et  de  sa  fermeté  que  Ton  peut  parler  avec  raison  de  la 
charge  et  du  mandat  d'autorité  directoriale  qui  lui  sont 
conférés  »  (1).  * 

On  voit  en  somme  d'après  l'interprétation  officielle 
que  donnait  ainsi  le  Conseil  Fédéral  que  la  conception 
du  rôle  du  pouvoir  exécutif  en  Suisse  se  rapproche  de 
la  conception  en  cours  dans  les  autres  pays,  plus  que 
ne  pouvait  le  faire  supposer  le  seul  examen  des  textes 
constitutionnels. 

Il  faudrait  se  garder  cependant  de  toute  exagéra- 
tion en  ce  sens.  L'interprétation  donnée  plus  haut  sur 
le  rôle  du  Conseil  Fédéral  est  celle  du  Conseil  Fédéral 
lui-même  qui,  d'ailleurs  avant  de  définir  son  rôle  dans 
l'usage  que  nous  avons  rappprté  ci-dessus,  reconnais- 
sait que  sa  situation  n'était  pas  la  même  que  celle  des 
organes  exécutifs  des  autres  pays  (2). 

1.  Message  du  Conseil  Fédéral  du  4  juin  1894  au  sujet  de  l'organisa- 
tion du  Conseil  Fédéral  rapporté  dans  Sulis,  p.  545. 

2.  Message  du  Conseil  Fédéral  du  4  juin  1894,  p.  545.  «  Parmi  les  répu- 
bliques qui  existent  dans  le  monde  entier  et  parmi  les  États  fédératifs 
actuels,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  même  approximativement  les  mêmes 
institutions  que  la  Confédération  suisse  s'impose.  Là  où  la  direction 
politique  et  l'administration  du  pays  doivent  se  régler  d'après  les  déci- 
sions des  Conseils  législatifs  ;  où  les  lois  et  les  arrêtés  sont  soumis  à  la 
rotation  populaire,  où  par  la  voie  de  l'initiative  on  peut  s'immiscer  en 
tout  temps  dans  le  développement  de  l'État  et  modifier  à  volonté  les 
articles  constitutionnels,  où  l'ensemble  de  l'État  à  diriger  se  compose 
de  nombreux  États  particuliers  qui  organisent  et  dirigent  eux  aussi 
d'une  manière  autonome  le  développement  de  domaines  communs  de 
nature  sociale  et  administrative,  on  ne  saurait  exiger  de  la  direction 
centrale,  plus  que  ce  qui  est  possible  et  dans  l'esprit  même  des  institu- 
tions. Mais  on  ne  peut  pas  demander  moins  non  plus.  » 
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Il  faut  remarquer  aussi  que  l'existence  des  cantons 
diminue  encore  les  pouvoirs  de  l'exécutif  fédéral  suisse. 
Ce  dernier  n'a  directement  sous  ses  ordres  que  les 
fonctionnaires  des  Postes  et  Télégraphes  et  des  douanes. 
Pour  le  reste,  les  lois  fédérales  sont  appliquées  en 
définitive  par  les  exécutifs  cantonaux.  Entre  eux  et  le 
Conseil  Fédérai  il  n'y  a  pas  de  lien  hiérarchique.  Le 
pouvoir  exécutif  central  n'a  pour  tes  contraindre  à 
à  exécuter  la  loi  fédérale  que  des  moyens  de  pression 
détournés. 

Dans  les  cantons,  malgré  des  différences  j  assez  con- 
sidérables de  l'un  à  l'autre,  l'on  peut  dire  cependant 
que  la  situation  de  l'exécutif  vis-à-vis  du  législatif  se 
rapproche  assez  de  ce  que  nous  avons  vu  pour  la 
Confédération.  Certains  cantons  proclament  bien  dans 
leur  Constitution  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs mais  se  contentent  en  général  de  cette  déclara- 
tions de  principes  sans  en  appliquer  aucune  des  consé- 
quences. La  plupart  des  Constitutions  sont  muettes  à 
cet  égard.  Des  dispositions  analogues  à  celles  que 
nous  avons  vues  pour  la  Confédération  assurent  l  indé- 
pendance  des  Conseils  vis-à-vis  l'exécutif,  et  donnent 
des  moyens  de  contrôle  au  législatif  qui  se  voit  de  plus 
attribuer  de  nombreuses  fonctions  exécutives.  Dans  les 
cantons  démocratiques  ruraux  où  c  est  le  peuple  réuni 
en  Assemblée  Générale  qui  fait  ses  lois,  un  Conseil,  le 
Landrat,  qui  porte  souvent  le  titre  d'autorité  de  surveil- 
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îance  exerce  vis-à-vis  des  conseils  exécutifs  un  con- 
trôle souvent  plus  minutieux  encore  que  celui  auquel  il 
est  soumis  dans  les  autres  cantons. 

La  situation  de  l'exécutif  dans  les  cantons  parait  donc 
plus  effacée  que  celle  du  Conseil  Fédéral, surtout  si  l'on 
considère  la  petitesse  des  cantons  et  l'absence  complète 
de  politique  étrangère. 

Un  fait  nouveau  est  cependant  venu  relever  singuliè- 
rement les  Conseils  exécutifs  cantonaux.  C'est  le  mou- 
vement commencé  dès  1848  par  Genève,  mais  qui  s'est 
accentué  surtout  dans  ces  vingt  dernières  années,  qui  a 
fait  élire  les  Conseils  exécutifs  par  le  peuple.  Cela  tend 
certainement  à  rendre  les  conseils  exécutifs  plus  indé- 
pendants des  organes  législatifs.  Ce  résultat  prévu  n'a 
cependant  pas  été  la  cause  de  la  réforme  qui  a  été 
amenée  par  le  développement  de  la  démocratie  en 
Suisse. 

Ceci  nous  amène  a  examiner  rapidement  les  consé- 
quences qu'a  eues  pour  le  pouvoir  exécutif  ce  dévelop- 
pement de  la  démocratie. 

Par  certains  côtés, les  innovations  démocratiques  suis- 
ses ont  tendu  à  rabaissement  de  la  situation  de  l'exé- 
cutif. C'est  ainsi  que  dans  les  canton  du  Tessin  et  de 
Zoug,  le  peuple  peut  dissoudre  directement  le  conseil 
exécutif,  dans  d'autres  cantons  il  arrive  au  même  but 
indirectement  par  la  dissolution  du  Conseil  législatif. 

Le  référendum  a  souvent  servi  à  exprimer  le  mécon- 
tement  populaire  contre  les  projets  de  l'exécutif.  Des 
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séries  de  lois  ont  été  rejetées.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas 
les  Conseils  législatifs  sont  visés  aussi  bien  que  l'exé- 
cutif. Cependant,  eu  1891  le  conseiller  fédéral  Welti 
démissionna  après  le  rejet  par  le  peuple  d'un  projet 
de  loi  dant  il  était  le  principal  auteur.  Son  exemple  peu 
approuvé  est  d'ailleurs  resté  isolé. 

L'initiative  populaire  a  peu  diminué  en  fait  la  situa- 
tion de  l'exécutif.  Cependant  la  prohibition- de  l'absinthe 
fut  édictée  en  Suisse  à  la  suite  d'un  projet  dû  à  1  initia- 
tive populaire  et  combattu  par  le  Conseil  Fédéral. 

Mais  le  développement  des  idées  démocratiques  à 
plutôt  contribué  à  rehausser  la  situation  de  l'exécutif. 

Dans  les  cantons  il  a  amené  l'élection  populaire  de 
l'exécutif  ce  qui  a  singulièrement  amélioré  sa  situation 
vis  à- vis  de  l'organe  législatif.  N'a-t-on  déjà  pas  vu 
dans  le  canton  de  Thurgovie  le  conseil  exécutif  élu  par 
le  peuple  conseiller  à  ce  dernier  de  voter  contre  une  loi 
adoptée  par  le  Grand  Conseil  (1). 

Le  Conseil  Fédéral  n'est  pas  élu  par  le  peuple  et  l'un 
des  arguments  contre  cette  élection  est  justement  que 
cela  changerait  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Assemblée 
Fédérale,  et  en  ferait  une  autorité  politique  puissante. 
A  ce  point  de  vue  l'évolution  des  idées  démocratiques 
n'a  donc  pas  encore  changé  la  situation  de  L'exécutif 
fédéral. 

f.  Cf.  Soubies  et  Carette,  les  Régimes  politiques  au  XX"  siècle,  t.  II.  La 
république  démocratique,  p.  26.  En  Tlmrgovie  Je  référendum  est  obliga- 
toire pour  toute  loi.  Un  message  du  conseil  de  gouvernement  l'accom- 
pagne et  ^explique. 
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Mais  l'institution  du  référendum  et  l'initiative  populaire 
en  diminuant  considérablement  l'importance  de  l'Assem- 
blée Fédérale  a  tendu  par  contre-coup  à  élever  l'exécutif 
beaucoup  moins  atteint  par  ces  nouvelles  institutions. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  constatait  Hiity  dans  son  passage 
que  nous  avons  rapporté  ci-dessus. 

Dans  les  cantons,  le  référendum  et  l'initiative  ont  pro- 
duit les  mêmes  résultats. 

Et  même  dans  les  cantons  qui  admettent  la  respon- 
sabilité de  l'exécutif  devant  le  peuple,  cette  responsa- 
bilité est  une  cause  de  puissance  vis-à-vis  du  législatif, 
car  le  conseil  exécutif  peut  s'en  prévaloir  pour  résister 
aux  prétentions  de  l'organe  législatif . 

En  résumé,  au  point  de  vue  fédéral,  le  développement 
de  la  démocratie  a  amélioré  la  situation  du  Conseil 
Fédéral  en  diminuant  la  puissance  de  l'Assemblée 
Fédérale.  Dans  les  cantons  où  l'exécutif  est  élu  par  le 
peuple  il  peut  s'appuyer  sur  ses  électeurs  pour  résister 
aux  prétentions  des  conseils  législatifs.  Il  est  bon  de 
remarquer  toutefois  qu'en  fait  les  luttes  entre  l'exécutif 
et  le  législatif  sont  rares  et  que  l'esprit  politique  des 
Suisses  n'est  pas  favorable  à  ces  conflits . 

De  l'étude  qui  précède  nous  pouvons  conclure  que 
les  Suisses  n'ont  pas  conservé  la  confusion  des  pouvoirs 
au  profit  du  législatif,  confusion  qui  était  la  règle 
autrefois  chez  eux  surtout  au  point  de  vue  fédéral. 
La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  bien  que  non 
reconnue  en  général  a  exercé  une  certaine  influence  au 
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moins  au  point  de  vue  de  la  séparation  des  personnes 
chargées  d'attributions  différentes.  Le  développement 
des  idées  démocratiques  tend  à  élever  la  situation  de 
l'exécutif  vis-  à- vis  du  législatif. 

Malgré  tout  les  exécutifs  suisses  bien  qu'ils  tendent 
à  s'en  rapprocher  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  la  situa- 
tion, occupée  par  les  exécutifs  des  autres  pays,  d'auto- 
rité directrice  de  la  politique  générale  sous  la  surveil- 
lance de  l'organe  législatif. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE 


PREMIÈRE  PÉRIODE 

DES  ORIGINES  A  LA  REVOLUTION  DE  1798 


SECTION  I 

CANTONS 

Lorsqu'on.  1291  les  représentants  des  vallées  d'Uri 
de  Schwyz  et  d  Unterwald  conclurent  la  première 
alliance  d'où  devait  sortir,  à  la  suite  de  renouvellements 
et  d'extensions  successives,  la  Confédération  suisse 
actuelle,  la  Constitution  de  ces  petits  cantons  était  des 
plus  simple .  L'autorité  suprême  était  l'assemblée  géné- 
rale des  hommes  libres,  la  landsgemeinde. 

Tous  les  ans,  les  hommes  âgés  de  plus  de  seize  ans 
se  réunissaient  en  plein  air,  rangés  autour  de  leurs 
magistrats,  leurs  élus.  L'élection  de  leurs  gouvernants 
était  l'un  des  plus  précieux  avantages  que  les  peuples 
de  la  Suisse  primitive  avaient  arrachés  aux  seigneurs 
féodaux.  Ces  seigneurs  ne  pouvaient  s'occuper  eux- 
mômes  de  l'administration  de  pays  souvent  très  éten- 
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dus  et  manquant  de  communications  faciles,  aussi  ils 
avaient  confié  la  direction  des  affaires  à  des  représen- 
tants, à  des  chefs  qui  administraient  pour  eux  une 
portion  de  leur  territoire.  Ces  chefs  portaient  le  nom 
d'ammann.  Les  montagnards  arrachaient  d'abord  au 
seigneur  la  promesse  que  leurs  ammanns  ne  seraient 
plus  choisis  que  parmi  eux,  puis  ils  obstinrent  de  dési- 
gner eux-mêmes  leurs  gouvernants.  En  même  temps 
le  nombre  de  ces  derniers  diminue,  ainsi  les  4  ammanns 
à  qui  Rodolphe  de  Habsbourg  avait  confié  l'administra- 
tion de  Schwyz  firent  place,  à  la  fin  du  xme  siècle,  à  un 
seul  ammann  qui  prit  le  titre  de  landammann.  Le  lan- 
dammann était  le  principal  magistrat  des  cantons  primi- 
tifs. Il  n'était  pas  le  seul.  On  lui  adjoignit  un  lieutenant. 
Le  peuple  élisait  de  plus  un  bannerel,  un  trésorier,  un 
chancelier.  Le  landammann  présidait  la  landsgemeinde. 
C'est  une  fonction  qu'il  a  conservée  jusqu'à  nos  jours. 
Sous  sa  direction  le  peuple  «  faisait  des  lois,  exerçait 
le  droit  de  grâce,  prononçait  sur  la  paix  et  sur  la 
guerre,  contractait  les  alliances  et  conférait  la  participa- 
tion au  droit  du  pays  (Lendrecht).  On  soumettait  aussi 
au  peuple  des  questions  d'administration  et  des  débats 
litigieux  pour  qu'il  prononçât  comme  juge  ou  qu'il 
traçât  à  la  magistrature  la  règle  qu  elle  avait  à  suivre. 

«  Le  magistrat  était  élu  annuellement  et  toujours 
rééligible.  Le  landammann  était  à  la  fois  chef  de  l'Etat, 
surveillant  des  corps  de  justice  et  dans  certains  cas 
juge  suprême.  Sa  seule  rénumération  était  quelque 
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part  aux  amendes  prononcées.  Seul  le  chancelier  rece- 
vait un  traitement  régulier  ». 

Si  nous  jugeons  la  constitution  des  anciens  cantons 
avec  nos  idées  actuelles  nous  pourrons  considérer  le 
îandammann  comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  séparation  des  pouvoirs 
était  alors  inconnue.  Le  Iandammann  des  cantons 
suisses  préside  la  Landsgemeinde,  c'est-à-dire  l'organe 
législatif,  ce  qui  est  manifestement  contraire  au  principe 
de  la  séparation  du  législatif  et  de  l'exécutif,  et  le  Ian- 
dammann est  juge  suprême  dans  certains  cas,  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  la  séparation  du  pouvoir  judi- 
ciaire. (1) 

Au  milieu  du  xvie  siècle,  le  nombre  et  l'mportance  des 
affaires  cantonales  s'étaient  accrus  ;  les  magistrats  des 
petits  cantons  formèrent  alors  un  Conseil  permanent.  De 
plus  une  délégation  de  députés  de  toutes  les  parties  du 
pays  vint  prêter  à  ce  Conseil  l'appui  de  son  influence 
et  de  ses  conseils  (2).  Cette  délégation  est  l'origine  des 
Landrath  actuels  des  cantons  démocratiques.  Ce  ne  sont 
pas  des  autorités  législatives,  bien  qu'ils  tendirent  dans 


1.  L.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  T,  p.  151. 

Le  peuple  entier  ne  peut  rester  assemblé  en  permanence  pour  surveil- 
ler l'administration  de  ses  Iandammann  et  de  ses  autres  magistrats.  Il 
charge  de  ce  soin  un  conseil  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions  de  la 
Landsgemeinde  veillera  à  ce  que  Iandammann  et  magistrats  ne  s'écartent 
pas  de  leurs  devoirs. 

2.  L.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  151. 
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la  suite  à  le  devenir  au  détriment  des  Landsgemeinde, 
ce  sont  des  autorités  de  surveillance. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  Constitution  des  trois 
cantons,  fondateurs  de  la  première  alliance.  Parmi  les 
cantons  qui  y  adhérèrent  dans  la  suite,  Zoug  et  Glaris, 
qui  entrèrent  dans  la  Confédération  en  1352,  avaient 
une  constitution  analogue  ;  Glaris  en  1391  avait  un 
landammann  élu  et  un  Conseil  de  trente  membres  plus 
tard  porté  à  soixante  (1). 

Zoug  ne  semble  pas  avoir  joui  dès  le  début  du  droit 
d'élire  son  premier  magistrat.  Jusqu'en  1404,  en  effet, 
lamman  de  Zoug  fut  élu  par  Schwyz  ;  à  partir  de  J  404,  il 
fut  élu  par  tous  les  Confédérés.  (2) 

Appenzell  qui  ne  doit  entrer  dans  la  Confédération  que 
beaucoup  plus  tard, en  1515,  commence  déjààla  fin  du 
xiv5  siècle  à  jeter  les  bases  d'une  organisation  semblable 
à  celle  des  cantons  campagnards  de  la  Vieille  Suisse.  Les 
Appenzellois  accablés  d'impôts  demandèrentàl' Abbé, leur 
seigneur  de  ne  leur  donner  pour  amman  que  des  hommes 
du  pays,  puis,  sur  le  conseil  des  villes  leurs  alliées,  nom- 
mèrent annuellement  une  comission  de  treize  membres 
chargée  de  veiller  au  prélèvement  des  impôts  et  de 
pourvoir  en  cas  de  guerre  à  l'entretien  des  hommes 
darmes .  Les  treize  formèrent  le  Conseil  du  pays  (Lan- 
dratk).  Ils  furent  élus  par  une  Landsgemeinde  (1377)  (3). 

1.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  7e  édition,  t.  I, 
p.  260. 

2.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  1,  p.  283. 

3.  L.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  179. 
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A  côté  des  cantons  formés  de  paysans,  ne  contenant 
pas  de  villes  importantes  tels  que  Uri,  Schwyz,  Unter- 
wald,  puis  Zoug,  Glaris  et  plus  tard  Appenzeil  dont  nous 
venons  de  décrire  l'organisation  des  pouvoirs,  d'autres 
cantons  bien  différents  étaient  entrés  dans  la  Confédéra- 
tion. Ils  se  composaient  principalement  de  villes,  et  les 
habitants  des  campagnes  qui  en  dépendaient  ne  jouis- 
saient pas  des  mêmes  droits  que  les  bourgeois  de  la  cité. 
C'étaient  Lucerne  entrée  dans  l'alliance  en  1332,  puis 
Zurich  (1351),  Berne  (1353). 

Des  villes  comme  Fribourg,  Soleure  qui  ne  devaient 
entrer  dans  la  Confédération  qu'en  1481,  et  Schaf- 
fouse  et  Baie  qui  attendirent  jusqu'en  1501,  avaient 
des  Constitutions  analogues.  Toutes  ces  villes  avaient 
peu  à  peu  secoué  le  joug  des  seigneurs  féodaux  et 
n'avaient  conservé  comme  suzerain  que  l'empereur 
germanique  qui  était  loin  et  qui  ne  pouvait  être  bien 
gênant.  L'empereur  était  cependant  représenté  par  des 
avoyers  ou  avoués  impériaux.  Mais  peu  à  peu  ces  avoyers 
vinrent  à  être  élus  par  les  bourgeois.  Le  véritable  pouvoir 
était  aux  mains  d'un  Conseil.  Les  bourgeois  enrichis  par 
le  commerce  et  instruits  qui  avaient  émancipé  leur  ville 
n'avaient  pas  secoué  le  joug  des  seigneurs  pour  se 
remettre  sous  la  tutelle  d'un  chef  unique  et  sans  con- 
trôle. De  plus,  chacun  tendit  à  exercer  sa  part  de  gouver- 
nement. Aucun  de  ces  grands  bourgeois  fondateurs  de 
l'indépendance  de  leur  cité,  n'avait  plus  de  droits  que 
l'autre  au  gouvernement.  La  seule  solution  était  le  gou- 

C.  Lempérière  3 
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vernement  par  un  Conseil.  Ce  système  de  gouvernement 
par  un  collège  date  donc  pour  ces  cantons  du  moment 
où  les  villes  s'émancipèrent  de  la  domination  des 
seigneurs.  Au  début,  seuls  y  entrèrent  les  représentants 
des  familles  nobles  et  ceux  de  la  haute  bourgeoisie.  Gela 
n'eut  pas  d'iconvénients,  car  à  l'époque  où  ces  conseils 
se  constituèrent,  ces  classes  de  la  société  pouvaient  à 
peu  près  seules  fournir  des  hommes  suffisamment 
capables  et  instruits  pour  administrer  une  ville.  Le 
Conseil  de  Zurich  datait  en  effet  du  début  du  xnr  siècle  ; 
les  conseils  remplissaient  le  rôle  d'organes  exécutifs  et 
d'organes  législatifs  ;  en  effet,  les  Grands  Conseils  qui 
furent  plus  tard  chargés  des  attributions  législatives 
n'existaient  pas  encore. 

Au  xme  siècle  un  fait  nouveau  vint  compromettre  le 
pouvoir  des  riches  et  des  nobles  qui  avaient  seuls  jus- 
qu'ici exercé  le  gouvernement.  Les  petits  bourgeois  et 
les  artisans  se  groupèrent  en  corps  de  métiers,  en  corpo- 
ration, disons-nous,  en  tribus,  disent  les  Suisses,  qui 
réclamèrent  leur  part  de  pouvoir.  Ce  mouvement  popu- 
laire, qui  faillit  amener  rétablissement  d'un  pouvoir 
personnel  dans  certaines  villes  (Zurich  notamment) 
finit  par  consolider  le  système  collégial  du  gouver- 
nement. 

A  Zurich,  le  gouvernement  avait  senti  quel  danger 
cette  formation  de  corps  de  métiers  était  pour  la  domi- 
nation des  constables  (on  appelait  ainsi  les  nobles  et 
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les  riches  réunis).  Il  avait  cherche  par  des  peines  très 
fortes  à  empêcher  cette  formation  des  tribus.  Mais  les 
petits  bourgeois  et  artisans  de  Zurich  étaient  lassés 
d'être  exclus  du  pouvoir  comme  issus  de  condition 
servile.  Ils  étaient  réunis  deux  fois  par  an  uniquement 
pour  assister  au  renouvellement  partiel  des  membres  du 
conseil,  mais  tous  les  gouvernants  au  nombre  de  trente- 
six  étaient  pris  dans  des  familles  nobles  ou.  des  familles 
bourgeoises  anciennes.  Le  1er  mai  1336  une  émeute 
dirigée  par  Broun  abolit  cet  état  de  choses.  La  Consti- 
tution de  Broun  était  un  mélange  de  démocratie  et 
d'aristocratie  ;  aux  treize  nobles  et  riches  bourgeois  qui 
restèrent  au  Conseil,  il  joignit  les  tribuns  ou  chefs  de 
treize,  corps  de  métiers  de  la  petite  bourgeoisie.  Mais 
à  coté  de  ce  double  pouvoir,  rééligible  tous  les  six 
mois,  Broun  «  en  établit  un  troisième  qui  faisait  de  lui 
le  chef  de  TÉtat  avec  le  titre  de  bourgmestre  à  vie.  Deux 
fois  par  an,  tous  les  membres  de  la  communauté  réunis 
au  Grand-Montier,  devaient  prêter  entre  témoins 
serment  de  fidélité  et  d'obéissance  sous  peine  de  perdre 
leur  droit  de  bourgeoisie.  Le  bourgmestre  de  son  côté 
jurait  de  rendre  bonne  justice  et  de  protéger  les 
tribus  »  (1). 

Mais  un  tel  pouvoir  donné  à  un  seul  homme  n'était 
pas  dans  les  habitudes  des  Suisses.  Les  Zurichois  ne 
tardèrent  pas  à  réagir.  A  la  fin  du  xivc  siècle,  la  charte 


1.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  231. 
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imposée  par  Broun  fut  revisée,  l'autorité  du  chef  de 
l'Etat  réduite  et  la  durée  des  fonctions  de  bourgmestre 
fut  renfermée  dans  la  limite  de  six  mois  (1).  Cet  essai 
d'établissement  de  pouvoir  personnel  aux  dépens  du 
conseil  n'avait  donc  pas  réussi. 

Un  mouvement  des  artisans  pour  obtenir  la  partici- 
pation au  gouvernement,  analogue  à  celui  que  nous 
venons  de  voir  réussir  à  Zurich,  s'était  produit  dans  la 
plupert  des  autres  villes  de  la  Suisse  avec  plus  ou 
moins  de  succès.  11  réussit  dans  des  villes  qui  ne  fai- 
saient pas  encore  partie  de  la  Confédération  ;  à  Baie, 
en  1357,  des  représentants  des  tribus  prirent  place  sur 
les  sièges  du  Conseil  auprès  de  quatre  chevaliers  et  de 
huit  bourgeois  dont  il  se  composait  à  l'origine.  Mais  le 
bourgmestre  devait  être  un  chevalier  (2).  Schaffhouse 
qui  avait  obtenu  du  duc  Albert  d'être  régie  par  un  Petit 
Conseil  de  20  et  un  grand  Conseil  de  60  membres  renou- 
velés annuellement  par  tiers,  parviendra  avant  Baie  à 
ce  qu'elle  poursuivait  par  ses  luttes  intestines,  à  une 
Constitution  tribunitienne  (3).  Saint-Gall  qui  s'était 
presque  affranchie  de  son  évêque  avait  son  Conseil.  En 
1344,  eile  se  donna  un  bourgmestre  et  bientôt  une  Cons- 
titution tribunitienne  (4). 


1.  Viorauni  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p. 124- 
125. 

2.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  173. 

3.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  169. 

4.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  179. 
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Ce  mouvement  qui  avait  abouti  à  ces  Constitutions 
tribuni tiennes  était  au  fond  un  soulèvement  des  artisans, 
des  classes  ouvrières  de  lepoque  contre  la  toute  puis- 
sance politique  de  la  haute  bourgeoisie.  Au  sud  des  Alpes 
un  mouvement  analogue  s'était  produit  dans  les  petites 
républiques  italiennes.  Les  grands  bourgeois  avaient 
là  aussi  perdu  le  pouvoir  ;  toutefois  ce  n'étaient  pas 
les  corporations  ni  les  corps  de  métier  qui  les  avaient 
remplacés,  mais  des  hommes  puissants  que  les  classes 
ouvrières  jalouses  des  bourgeois  avaient  aidé  à  fonder 
ta  tyrannie.  D'ailleurs  Broun  à  Zurich  avait  été  bien 
près  d'imiter  les  princes  italiens,  mais  son  exemple  était 
resté  isolé.  En  Suisse, ce  mouvement  d'émancipation  des 
artisans,  loin  d'aboutir  à  l'établissement  du  pouvoir 
d'un  seul,  avait  plutôt  réussi  à  renforcer  le  système  col- 
légial. Chaque  corps  de  métier  voulait  avoir  son  repré- 
sentant dans  le  gouvernement.  Broun  pour  contenter 
les  treize  corps  de  métier  de  Zurich  avait  été  obligé  de 
leur  donner  treize  places  dans  le  Conseil.  îl  fallait  de 
toute  nécessité  un  Conseil  et  même  un  Conseil  assez 
nombreux  pourcontenter  tout  le  inonde.  La  forte  orga- 
nisation corporative  des  cités  suisses  avait  ainsi 
contribué  à  leur  éviter  le  pouvoir  personnel. 

Ces  artisans  n  avaient  pas  obtenu  gain  de  cause  dans 
toutes  les  villes, 

Berne  dut  cependant  faire  quelques  concessions.  En 
1294,  elle  revisa  sa  Constitution  de  manière  à  donner  à  la 
classe  des  artisans  une  part  à  la  chose  publique  ».  La 


-4a  - 

ville  avait  été  divisée  en  quartiers  appelés  à  nommer 
annueileniement  chacun  4  représentants.  Subordonnés 
au  Petit  Conseil,  les  16  reçurent  pour  fonction  de  lui  prê- 
ter appui,  de  le  surveiller,  et  d'élire  un  Grand  Conseil, 
naguère  de  50  membres  et  dont  le  nombre  fut  porté 
à  200.  Les  chevaliers  et  la  haute  bourgeoisie  conti- 
nuèrent d'être  seuls  éligibles  au  Petit  Conseil.  »  (1)  En 
1384,  il  fallut  encore  faire  quelques  concessions  :  les 
4  bannerets  choisis  par  les  corporations  furent  confir- 
més par  la  communauté.  Mais  le  Petit  Conseil  resta  aux 
mains  de  l'aristocratie.  Il  se  composait  de  25  membres. 
A  Soleure  il  comptait  35  membres.  «  A  Lucerneles  2  Con- 
seils se  composaient  de  36  membres,  nommés  à  vie,  se 
recrutant  eux-mêmes  et  qui,  par  moitié,  de  venaient  tour 
à  tour,  tous  les  six  mois  autorité  suprême  ;  c'était  un 
commencement  d'oligarchie  Les  magistrats  de  ces 
villes  se  considéraient  comme  les  représentants  de 
l'Empereur,  maintenaient  avec  fermeté  ce  qu'ils  esti- 
maient leur  droit.  Ils  étaient  administrateurs,  législa- 
teurs et  juges.  La  police  était  en  leurs  mains.  Ils  pour- 
voyaient aux  besoins  des  malades  et  des  indigents,  sur- 
veillaient les  métiers,  maintenaient  dans  la  règlelesgens 
d'Eglise  et  veillaient  aux  nécessités  de  la  guerre  comme 
de  la  paix. 


1.  Vuillemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  137. 

2.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  misse,  t.  I,  p.  loO-lol, 
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Pendant  le  xv°  siècle,  le  peuple  conserva  jalousement 
les  droits  qu'il  avait  conquis  sur  la  haute  bourgeosîe. 
Zurich  subit  encore  une  tentative  de  pouvoir  personnel. 
En  1483  Waldmann  avait  succédé  comme  bougmestre 
à  Henri  Gœldli.  11  humilia  la  noblesse  et  réduisit  à  6  le 
nombre  de  ses  membres  dans  le  conseil  et  lui  interdit 
Fentrée  des  tribus,  tandis  qu'il  laissa  les  tribuns  sur 
lesquels  il  s'appuyait  se  perpétuer  dans  leurs  chages  (1) 
Waldmann  en  vint  peu  à  peu  à  dominer  Zurich.  Mais 
son  pouvoir  ne  dura  pas  longtemps.  Il  fut  renversé  et 
en  1 69S  Zurich  revisa  pour  la  quatrième  fois  sa  Cons- 
titution. (2) 

ASoleure,  une  tentative  d'enlever  à  la  commune 
la  nomination  de  l'avoyer  pour  l'attribuer  au  Grand 
Conseil  n'eut  pas  de  succès.  A  Lucerne  le  conseil 
dut  prendre  rengagement  de  ne  faire  paix  ni  guerre 
et  de  ne  lever  aucun  impôt  sans  l'assentiment  de  la 
communauté  (3).  Mais  cette  tendance  à  concentrer 
tout  le  pouvoir  dans  les  conseils  et  à  enlever  aux  assem- 
blées communales  ou  bourgeoises  la  discussion  des 
affaires  publiques,  tendance  qui  s'était  manifestée  dès  le 
début  du  xve  siècle  ne  fera  que  s'accroître  par  la  suite 
malgré  les  succès  passagers  obtenus  par  la  résistance 
du  peuple. 


1.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  281. 

2.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse1  t.  I,  p.  288. 

3.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  288-280. 
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<(  Le  xve  siècle  sans  être  précisément  le  berceau  du 
patriciat  contient  cette  institution  en  germe.  Elle  se 
développe  au  xvi6  siècle  et  sera  complètement  formée 
au  xvi:"  s;ècle(l).  »  Sous  l'influence  du  service  merce- 
naire à  l'étranger,  de  la  vénalité  courante,  des  habitudes 
de  domination  contractées  par  les  chefs  dans  les  camps 
et  dans  les  cours  des  princes,  le  vieil  esprit  républicain 
et  démocratique  fut  étouffé  peu  à  peu  par  l'introduction 
d'un  nouveau  système  nobiliaire  et  aristocratique.  Les 
membres  du  Petit  Conseil  de  certains  cantons  commen- 
cèrent dès  la  fin  du  xve  siècle  à  se  décorer  du  titre  fas- 
tueux de  Messeigneurs. 

Dans  les  petits  cantons,  les  bergers  des  Alpes  dans  la 
simplicité  de  leurs  moeurs  pastorales  se  déchargeaient 
volontiers  des  soins  de  l'administration.  Les  Conseils 
prirent  l'habitude,  au  lieu  de  convoquer  trop  souvent  la 
landsgemeinde  de  la  remplacer  par  des  représentants 
des  communes  en  nombre  plus  ou  moins  grand.  Ces 
doubles  ou  triples  Conseils  faisaient  des  actes  de  haute 
justice,  des  ordonnances  et  parfois  même  des  lois.  De 
plus,  les  montagnards  laissaient  facilement  ceux  qu'ils 
avaient  revêtus  de  charges  publiques  s'y  perpétuer, 
d'autant  plus  que  les  familles  auxquelles  ils  confiaient 
ces  charges  avaient  fourni  des  magistrats  qui  n'étaient 
pas  inférieurs  à  ceux  dont  s'honoraient  les  cités.  Ces 
magistrats,  «  grandis  par  la  guerre,  s'enrichissaient  par 


1.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  430. 
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les  pensions  des  princes.  Seuls,  ils  étaient  aptes  à  régir 
les  pays  sujets.  Les  landsgemeindes  s'accoutumaient  à 
se  laisser  gouverner  par  eux(l).  »  Cependant,  elles 
savaient  de  temps  en  temps  secouer  leur  pouvoir. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  les  cantons-villes  que  l'aris- 
tocratie s'organisa  fortement  et  que  le  pouvoir  se  con- 
centra dans  les  mains  de  conseils  plus  ou  moins  res- 
treints. La  puissance  politique  tendit  de  plus  en  plus  à 
rester  l'apanage  des  chefs  militaires  et  des  familles  aux- 
quelles la  richesse,  l'espérance  et  la  connaissance  du 
monde  assuraient  la  considération.  Dans  les  villes,  le 
Grand  Conseil  subissait  toujours  plus  l'influence  du 
Conseil  quotidien.  «  Le  Petit  Conseil  lui-même,  ayant 
coutume  dans  les  temps  de  guerre  de  charger  une  com- 
mission secrète  de  diriger  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes, cette  commission  prenait  l'habitude  de  se  croire 
en  possession  d'une  haute  autorité  dans  l'État.  Ainsi 
subordonnés  les  uns  aux  autres,  les  membres  de  ces 
conseils  divers  s'accoutumaient  à  régir  le  pays,  législa- 
teurs dans  la  paix,  en  guerre,  chef  des  troupes  en  cam- 
pagne et  baillis  dans  les  préfectures  qu'ils  se  parta- 
geaient entre  eux  (2).  » 

La  Réforme  n'arrêta  pas  ce  mouvement  de  concen- 
tration du  pouvoir  entre  les  mains  de  quelques-uns  En 
certains  endroits  elle  le  suspendit  pour  un  temps.  A 


1.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  288. 

2.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  1,  p.  333. 
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Zurich,  Zwingli  avait  accompli  ses  réformes  avec  l'aide 
des  Deux-Cents,  mais  dans  la  suite  le  Sénat  rentra  dans 
son  autorité.  Un  Conseil  secret  fut  composé  des  plus 
chauds  partisans  du  nouvel  état  de  choses.  Genève  avait 
une  constitution  assez  compliquée.  Elle  avait  un  Petit 
Conseil  composé  de  25  membres  (les  4  syndics  sortis 
de  charge,  les  4  nouveaux  élus  tous  les  ans  par  ïes 
citoyens  et  17  membres  élus  par  le  Grand  Conseil. 
Il  y  avait  de  plus  un  Conseil  Etroit  et  un  Conseil  des 
soixante.  Calvin  y  ajouta  une  nouvelle  autorité,  le 
Consistoire,  autorité  religieuse,  et,  grâce  à  elle,  exerça 
une  véritable  dictature.  A  Baie,  la  noblesse  affaiblie  au 
xve  siècle  fut  écartée  des  affaires  après  la  Réforme. 
Elle  fit  place  à  une  aristocratie  bourgeoise  et  à  une 
inquisition  d'État  ou  Conseil  secret  de  13  membres 
chargé  d'examiner  les  affaires  avant  ou  même  après  la 
décision  du  Sénat  (1). 

A  Berne,  les  grandes  familles  eurent  d'autant  moins 
de  peine  à  assurer  leur  domination  que  le  peuple  bernois 
était  accoutumé  depuis  longtemps  à  subir  leur  prépon- 
dérance. Les  Boulenberg  au  xive  siècle,  les  Schamachtal 
et  les  Diesbach  au  siècle  suivant  avaient  préparé  la  voie 
aux  Erlach  Wattenvyl  et  Mullinen  qui  alternaient  au 
xvie  siècle  dans  la  première  dignité  de  la  République (2). 


1.  A.  Dagtiet,.  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t. II,  p.  107. 

2.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  Suisse,  t.  II,  p.  106. 
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L'oligarchie  s'établit  aussi  à  Soleure  au  milieu  du 
xvie  siècle.  ALucerno  le  pouvoir  se  concentra  aux  mains 
dune  seule  famille,  celle  de  Pfyffer  distributeur  des 
pensions  payées  par  la  France  pour  prix  des  services 
rendus  par  les  mercenaires.  L'opposition  passagère  de 
Nicolas  Am-Lehm  ne  put  détruire  sa  puissance  (1). 

C'est  aussi  au  xvi°  siècle  que  s'établit  à  Zurich,  à 
Berne  et  à  Fribourg  l'institution  des  Conseils  secrets 
qui  ne  tardèrent  pas  à  jouir  d'un  grand  pouvoir. 

Un  pas  décisif  dans  raffermissement  de  l'aristocra- 
tie fut  fait  lorsqu'on  ne  reconnut  plus  comme  habiles 
aux  fonctions  publiques  que  ceux  dont  les  noms  figu- 
raient sur  un  registre  ou  livre  de  la  grande  bourgeoisie. 
Puis  on  déclara  l'accès  au  gouvernement  fermé  pour 
ceux  qui  n'avaient  pas  acquis  le  droit  de  bourgeoisie 
avant  une  époque  souvent  très  reculée.  C'est  ainsi  qu'à 
Berne,en  1680,  on  déclara  que  seuls  les  bourgeois  dont 
la  bourgeoisie  remontait  à  1643  étaient  désormais  aptes 
à  parvenir  aux  grandes  charges .  Les  Conseils  prirent 
tout  à  fait  la  place  de  la  Commune  se  complétèrent 
eux-mêmes  et  prirent  le  nom  de  souverain  (2).  A  Baie, 
le  gouvernement  se  disait  l'Etat  même,  il  ne  convoquait 
le  Grand  Conseil  qu'à  de  longs  intervalles,  et  les 
comptes  de  1  Etat  n'étaient  l'objet  d'aucun  contrôle  (3). 


1.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  107. 

2.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,,  t.  II,  p.  221. 

3.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  222. 
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La  classe  des  personnes  ayant  accès  au  gouvernemen^ 
se  resserra  de  plus  en  plus.  Au  xvme  siècle,  époque  où 
ce  régime  atteignit  son  apogée,  à  Berne, le  plus  puissant 
des  états  aristocratiques, les  familles  privilégiées  n'attei- 
gnaient pas  le  nombre  de  80.  Le  Grand  Conseil  ne  comp- 
tait plus  que  77  familles  dont  14  composaient  presque 
la  moitié  de  ses  299  membres  (1).  En  1791  elles  n  étaient 
plus  que  72,  lesquelles  détenaient  à  elles  seules  le  pou- 
voir absolu  et  toutes  les  charges  de  l'Etat  (2).  À  Lucerne, 
29  familles  étaient  seules  aptes  au  gouvernement.  Si 
l'une  d'elles  s'éteignait,  on  pouvait  en  admettre  une 
nouvelle  dans  le  cercle  privilégié,  mais  c'était  seulement 
l'arrière  petit-fils  du  nouveau  bourgeois  qui  devenait 
apte  au  gouvernement.  Les  places  de  conseiller 
devinrent  h  vie  et  héréditaires.  Dès  l'âge  de  seize  ans 
le  fils  aîné  pouvait  remplir  l'office  de  son  père  décédé. 
A  Fribourg  24  personnes  nommées  à  vie  composaient 
une  chambre  secrète,  toute  puissante.  Elle  élisait  le 
Grand  Conseil,  le  Petit  Conseil,  tous  les  fonctionnaires 
et  elle-même  (3), 

Le  régime  oligarchique  qui  existait  en  Suisse  aux 
xvne  et  xviii6  siècles  consolida  le  système  de  gouver- 
nement par  les  conseils,  qui  y  avaient  été  introduits 
lors  de  l'émancipation  des  villes,  avait  résisté  aux 


1.  Curti,  Histoire  de  la  législation  populaire  en  suisse,  p.  25. 

2.  Ililty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p. 

3.  Curti,  Histoire  de  la  Législation  populaire  en  Suisse,  p.  25. 
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soulèvements  populaires  du  xive  siècle  et  convenait  à 
merveille  au  gouvernement  de  l'aristocratie.  Le  pou- 
voir étant  la  propriété  d'un  certain  nombre  de  familles 
égales  en  droits,  chacune  de  ces  familles  veut  avoir  un 
représentant  dans  le  gouvernement.  Toutes  les  aristo- 
craties se  sont  gouvernées  de  cette  façon.  La  seule 
république  italienne  qui  ait  résisté  au  pouvoir  person- 
nel, Venise,  fut  toujours  gouvernée  par  des  Conseils. 
Le  fameux  Conseil  des  Dix  est  resté  célèbre. 

Sans  doute,  il  y  avait  bien  clans  les  villes  suisses  un 
magistrat  supérieur,  avoycr  à  Berne,  Fribourg,  Soleure 
et  Lucerne,  bourgmestre  dans  les  villes  qui  avaient 
abandonné  une  part  de  pouvoir  aux  artisans,  Zurich, 
Bàle,  Schaffhouse,  Saint-Gall  ;  mais  le  pouvoir  n'en  res- 
tait pas  moins  aux  mains  des  conseils.  Le  pouvoir  des 
bourgmestres  et  avoyers  était  souvent  limité  par  ce  fait 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul,  mais  deux  exerçant 
alternativement  chacun  pendant  un  an,  les  attributions 
dévolues  à  la  fonction  (1).  C'était  là  une  grande  limita- 


1.  Il  en  était  ainsi  notamment  a  Zurich  (Vulliemin.  Histoire  de 
Confédération  suisse,  t.  II,  p.  11),  à  Bàle  (ld.,  p.  28).  Ces  deux  villes 
avaient  deux  bourgmestres.  Berne  avait  2  avoyers  (Id.,  p.  221). Genève 
eut  longtemps  4  syndics  {Id.,  p.  87). 

Les  trois  grands  tribuns  reçurent  la  charge  de  veiller  à  l'observation 
des  lois.  Des  membres  du  Conseil  des  Deux  cents  prirent,  dans  le  Petit 
Conseilla  place  dont  la  connétablie  venait  d'être  exclue. Le  Grand  Conseil 
devint  le  centre  des  pouvoirs  publics  ;  il  élabora  les  lois,  élut  aux 
charges,  fit  la  guerre,  la  paix,  les  alliances  et  se  compléta  lui-même  au 
moins  partiellement. 
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tion  à  leurs  pouvoirs.  Il  est  vrai  que  souvent  ils  étaient 
nommés  à  vie,  mais  ils  n'exerçaient  le  pouvoir  que 
pendant  un  temps  déterminé,  après  quoi  ils  passaient 
le  pouvoir  à  leur  collègue.  De  plus  la  fonction  d'avoyer 
ou  de  bourgmestre  ne  pouvait  demeurer  héréditaire- 
ment dans  la  môme  famille. 

Les  familles  les  plus  importantes  tenaient  à  voir  de 
temps  à  autre,  l'un  des  leurs  exercer  la  fonction  la  plus 
haute  de  l'Etat  et  une  sorte  de  roulement  s'était  établi. 
Certains  bourgmestres  avaient  joué  un  grand  rôle  et 
acquis  une  grande  influence  mais  les  tentatives  faites 
par  eux  pour  accaparer  le  pouvoir  suprême  avaient  été 
rares  et  elles  datent  des  siècles  précédant  l'époque  aris- 
tocratique. Nous  avons  vu  celles  de  Broun  et  de  Wald- 
mann  à  Zurich. 

Ces  deux  bourgmestres  s'étaient  appuyés  sur  le 
peuple  pour  faire  échec  à  l'aristocratie  et  lui  enlever  le 
pouvoir,  tout  comme  les  podestats  italiens  l'avaient 
fait  au  sud  des  Alpes.  Mais  en  Suisse  le  soulèvement 
populaire  se  fit  par  l'intermédiaire  des  corporations  qui 
finalement  empêchèrent  l'établissement  durable  de 
toute  tyrannie.  Un  affaiblissement  de  pouvoirs  des 
bourgmestres  fut  la  conséquence  des  tentatives  de 
Broun  et  de  Waldmann.  Pendant  le  xvme  siècle, 
les  cantons  de  Landsgemeinde  furent  les  seuls  qui 
conservèrent  du  moins  la  tradition  des  institutions 
démocratiques  en  Suisse.  C'était  toujours  le  peuple  qui 
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faisait  les  lois  dans  ses  Assemblées  générales.  Les  pou- 
voirs publics  s'étaient  bien  un  peu  compliqués.  L'ancien 
Conseil  s'adjoignait  des  représentants  du  pays  pour 
former  tes  doubles  ou  les  triples  Conseils.  La  plus  haute 
magistrature  était  toujours  le  landamman  ;  mais  son 
autorité  avait  été,  elle  aussi,  souvent  affaiblie  par  la 
création  d'un  second  landammann  qui  alternait  avec  le 
premier  dans  l'exercice  du  pouvoir.  Bailleurs  les  con- 
seils surveillaient  avec  soin  l'administration  des  magis- 
trats et  ne  les  laissaient  pas  faire  ce  qu'ils  entendaient. 
On  peut  en  voir  une  preuve  dans  ce  fait  que  Scliouma- 
cher  qui,  en  1731,  avait  remplacé  l  ammann  de  Zoug, 
Zouiiauben  et  qui  joua  le  rôle  d'un  véritable  dictateur 
n'avait  conservé  que  quatre  membres  sur  les  trente-six 
qui  composaient  le  conseil  du  temps  de  son  prédéces- 
seur (1).  Le  landammann  devait  aussi  partager  le  pou- 
voir avec  un  assez  grand  nombre  de  magistrats  qui  dif- 
féraient suivant  les  cantons:  iandstalhalter,  trésoriers, 
bannercts,  etc.  Un  conseil  de  guerre  s'occupait  des 
questions  relatives  à  la  guerre  et  restreignait  d'autant 
les  pouvoirs  du  landammann  sur  ce  point.  D'ailleurs  à 
cette  époque  la  séparation  des  pouvoirs  n'était  pas 
encore  appliquée  et  un  nombre  considérable  de  Con- 
seils partageaient  avec  le  landammann  les  fonctions 
aujourd'hui  attribuées  au  pouvoir  exécutif  et  au  judi- 


1.  Daguet,  lliuoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  1%. 
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ciaire.  Les  Suisses,  en  effet,  créaient  de  temps  en  temps 
un  nouveau  Conseil  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir  et 
ils  oubliaient  de  supprimer  les  anciens  organismes 
devenus  inutiles,  Aussi  les  Constitutions  des  cantons  du 
xvnie  siècle  sont-elles  d'une  complication  extraor- 
dinaire (1). 

Dans  les  petits  cantons  à  Landsgemeinde,  certaines 
familles  prirent  bien  une  grande  influence  ;  mais  elles 
n'accaparèrent  pas  le  pouvoir,  comme  cela  était  arrivé 
dans  les  villes.  Les  Landsgemeinde  avaient  bien  pris 
l'habitude  de  choisir  leurs  landammann  et  leurs  prin- 
cipaux magistrats  dans  les  familles  qui  avaient  rendu 
des  services  au  canton  ou  qui  s'étaient  distinguées  au 
service  des  princes  étrangers,  mais  de  temps  en  temps, 
elles  n'hésitaient  pas  à  écarter  ces  familles  du  pouvoir. 
Nous  avons  déjà  vu  Zoug  remplacer,  en  1731,  les  Zour- 
lauben  par  Schoumacher.  L'expérience  ne  fut  pas  heu- 
reuse ;  Schoumacher  agit  en  véritable  dictateur,  on  rap- 
pela les  Zourlauben  en  1736  (2).  A  Schwyz,  les  Reding 
distribuaient  les  pensions  du  roi  de  France.  Expulsés 
pour  un  temps,  ils  revinrent  pour  remplacer  les  déma- 
gogues Pfeil  et  Staedeli(3).  A  Appenzell  les  Zellweger 

1.  D'ailleurs,  les  Constitutions  des  petits  cantons  démocratiques  du 
XVIIIe  siècle  étaient  fixées  surtout  par  la  coutume.  Il  est  assez  diffi- 
cile de  les  connaître  dans  tous  leurs  détails.  Les  premières  Constitutions 
écrites  des  petits  cantons  datent  de  l'Acte  de  Médiation  de  1803  et  elles 
sont  très  succintes,  se  contentant  de  dire  que  les  Conseils  du  pays 
seront  organisés  comme  autrefois  et  auront  les  mêmes  pouvoirs  qu'au- 
trefois. 

2.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  197. 

3.  Daguet.  Ibidem. 
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de  Trogen  et  les  Tobler  furent  remplacés  par  les  Wetter 
d'ÏIérisau  (1).  Dans  les  Rhodes  intérieures  la  lutte  entre 
l'ancien  landammann,  Jacques  Geiger,  et  l'aubergiste 
Joseph  Souter  se  termina  finalement  par  la  victoire  du 
landammann  (2).  Nous  voyons  donc  que  si  dans  les 
petits  cantons  des  familles  réussirent  à  faire  élire  habi- 
tuellement l'un  des  leurs  comme  premier  magistrat  du 
canton, cette  habitude  ne  dégénéra  pas  en  droit.LaLands- 
gemeinde  choisit  toujours  ceux  qu'elle  voulut. 

11  nous  reste  à  parler  d'une  partie  de  la  Suisse  qui  n'en- 
trera dans  la  Confédération  qu'en  1803  et  qui  possède 
une  organisation  particulière,  les  Grisons.  Les  Grisons 
étaient  une  confédération  de  trois  ligues.  La  plus  ancienne 
était  la  ligue  de  la  Maison  Dieu,  formée  en  1367.  Puis  en 
1424  des  représentants  de  toute  une  partie  du  pays  se 
réunirent  à  Trons  pour  se  promettre  que  tout  habitant 
de  leurs  vallées  qu'il  fût  riche  ou  pauvre,  noble  ou  non, 
ecclésiastique  ou  laïque  serait  maintenu  dans  la  paisible 
possession  de  son  droit  et  de  ses  biens.  Un  Conseil  de 
15  membres  fut  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  cette 
promesse.  Cette  ligue  nouvelle  se  nomma  ligue  supé- 
rieure ou  ligue  grise.  Enfin,  à  la  mort  du  comte  de 
Toggenbourg  les  pays  qui  lui  étaient  soumis  et  qui 
formaient  10  juridictions,  s'allièrent  et  se  donnèrent  un 
pouvoir  exécutif  (1436).  Ces  3  confédérations  finirent 

1.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  199. 

2.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  201. 

C.  Lempérière  4 
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par  s'allier  les  unes  avec  les  autres .  Elles  étaient  alliées 
toutes  les  3  en  1471  (1). 

Chaque  ligne  avait  son  droit,  sa  diète,  sa  bannière, 
son  landammann.  Celle  de  la  Maison  Dieu  avait  pour 
président  le  bourgmestre  de  Coire,  celledes  Dix  Juridic- 
tions le  landammann  de  Davos.  Ladite  commune  formu- 
lait les  lois  d'un  intérêt  général,  mais  certaines  n'ac- 
quéraient de  valeur  que  par  la  sanction  des  communes. 
Enfin,  il  y  avait  un  pouvoir  exécutif  commun.  Une  délé- 
gation de  la  Diète  formée  de  3  députés  des  ligues  sié- 
geait à  Coire  et  pourvoyait  au  courant  des  affaires  (2). 
Nous  retrouvons  donc  encore  ici  le  pouvoir  exercé  par 
un  collège  et  non  pas  par  un  seul  homme.  Mais  les  rai- 
sons ne  sont  plus  les  mêmes.  Dans  les  cantons  aristo- 
cratiques, si  l'on  a  préféré  donner  le  pouvoir  à  des  Con- 
seils, c'est  que  chaque  famille  voulait  en  avoir  sa  part. 
Si  l'aristocratie  n'a  pas  créé  le  gouvernement  par  les 
Conseils,  elle  l'a  du  moins  solidement  établi .  Dans  les 
Grisons,  c'est  la  nécessité  de  ménager  l'égalité  des  3  li- 
,gues,  c'est  la  nécessité  de  donner  à  chacune  d'elles  une 
part  dans  le  gouvernement  qui  a  conduit  à  l'établisse- 
ment d'un  pouvoir  exécutif  de  3  membres.  La  collégia- 
lité de  l'exécutif  vient  ici  de  la  Constitution  fédérative 
de  l'Etat, 


4.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  189. 
2.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  335-336. 
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SECTION  II 
Confédération 

La  Confédération  des  treize  Cantons  de  l'ancienne 
Suisse  n'était  pas  encore  l'Etat  fédéral  qu'elle  est  deve- 
nue de  nos  jours.  Ce  n'était  qu'une  réunion  d'Etats  sou- 
verains unis  entre  eux  par  une  alliance  perpétuelle. 
Pour  régler  les  affaires  communes  chaque  canton  en- 
voyait à  une  Diète  des  représentants  qui  jouaient  bien 
plus  le  rôle  d'envoyés  diplomatiques  à  une  Conférence 
que  celai  de  députés  d'un  Conseil.  Il  n'y  avait  pas  de 
pouvoir  exécutif  fédéral.  Cependant  diverses  insti- 
tutions exerçaient  une  partie  des  fonctions  dévo- 
lues aujourd'hui  au  pouvoir  exécutif.  Un  des  can- 
tons jouait  le  rôle  de  canton  directeur  (Vor  Ort)  de  la 
Confédération.  Comme  l'exécutif  de  tous  les  cantons 
directeurs  revêtait  une  forme  plus  ou  moins  collégiale, 
c'est  un  exécutif  système  collégial  que  l'on  s'habitua  à 
voir  fonctionner  en  matière  fédérale  comme  en  matière 
cantonale.  Ce  fut  surtout  Zurich  qui  exerça  une  fonction 
de  vorort.  Dès  le  xTVe  siècle,  son  ancienneté,  son  impor- 
tance militaire,  politique  et  commerciale,  sa  population 
nombreuse  la  mirent  au  premier  rang.  Gela  d'ailleurs 
excitait  la  jalousie  de  certains  autres  cantons  en  parti- 
culier de  Schwyz  qui  avait  réussi  à  faire  accepter  son 
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patronage  par  Uri,  Unterwald,  Zoug,  Glaris  et  plus  tard 
Appenzell.  Le  canton  directeur  ne  jouissait  pas  de  pou- 
voirs bien  définis,  aucune  décision  de  la  Diète  ne  lui 
avait  conféré  la  prééminence.  Chaque  canton  pouvait 
convoquer  une  diète,  mais  ordinairement  la  convocation 
était  faite  par  Zurich.  Au  xve  siècle  la  puissance  de  cette 
ville  subit  une  éclipse.  De  1421  à  1477,  225  diètes  se 
réunirent  à  Lucerne  et  79  seulement  à  Zurich  (1).  A  la 
fin  du  xve  siècle,  après  la  guerre  de  Bourgogne,  Zurich 
redevint  le  plus  important  des  États  de  la  ligue.  «  C'était 
au  gouvernement  de  cet  État  que  les  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  s'adressaient  ordinairement  à  leur 
arrivée  en  Suisse  et  remettaient  leurs  lettres  de  créance. 
Ce  retour  était  dù  à  la  grande  influence  qu'exerçait  sur 
les  affaires  fédérales  le  bourgmestre  Hans  Waldmann  (2). 

La  Réforme  partagea  la  Suisse  en  deux  parties  tou- 
jours unies  par  les  anciennes  alliances  et  par  la  diète 
commune,  mais  possédant  de  plus  leur  diète  particu- 
lière. 

Zurich  resta  le  canton  directeur  pour  les  protestants 
Mais  Lucerne  devint  le  canton  dirigeant  des  Etats 
catholiques  (3). 

D'ailleurs,  si  certaines  attributions  qui  sont  actuelle- 
ment dévolues  au  pouvoir  exécutif  étaient  alors  exer- 


1.  Daguet,,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  428. 

2.  A.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  380. 

3.  A.  Dague   Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  428. 
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cées  le  plus  souvent  par  l'Etat  directeur  ;  telles  que  la 
convocation  des  Diètes  ou  les  rapports  avec  les  Etats 
étrangers  l'Etat  directeur  n'en  avait  pas  le  monopole. 
Nous  avons  déjà  vu  que  tout  canton  pouvait  convoquer 
une  Diète  ;  quant  aux  relations  extérieures,  la  compé- 
tence du  canton  directeur  était  là  encore  bien  moins 
exclusive.  C'était  à  Soleure  et  non  à  Zurich  que  résidait 
l'ambassadeur  de  France  aux  xvne  et  xvnr  siècles.  La 
Confédération  n'entretenait  pas  alors  d'ambassades  per- 
manentes à  l'étranger,  mais  il  fallait  bien  de  temps  à 
autre  envoyer  des  délégués  pour  soutenir  les  intérêts 
des  13  cantons  ou  terminer  des  affaires  en  suspens.  Ce 
furent,  bien  souvent,  d'autres  cantons  que  le  canton 
directeur  qui  furent  chargés  de  ces  fonctions.  Ainsi  à 
l'occasion  du  congrès  réuni  à  Munster  et  à  Osnabruck 
pour  mettre  fin  à  la  guerre  de  Trente  ans,  le  bourg- 
mestre Wettstein  de  Baie  fut  chargé  d'abord  par  les 
seuls  cantons  évangéliques,  puis  par  11  cantons  (sans 
Glaris  ni  Zoug)  et  par  Saint-Gall  et  Bienne  de  proposer 
qu'on  garantit  à  la  Confédération  le  maintien  de  la  sou- 
veraineté dont  elle  jouirait  en  fait  ;  ce  à  quoi  l'article  6 
du  traité  de  paix  donna  satisfaction  (1).  On  trouve  même 
dans  les  archives  fédérales  «  une  décision  portant 
qu'aucun  canton  ne  doit  se  mettre  en  avant  dans  les 
affaires  avec  l'étranger,  mais  que  tout  doit  s'y  faire 
par  Conseil  commun  (2). 

1.  Hilty,  Les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  171. 

2.  Hilty,  Les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  316, 
en  note. 
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Les  cantons  pouvaient  d'ailleurs  entretenir  directement 
des  relations  avec  l'étranger  et  ils  usaient  largement  de 
leur  droit  en  particulier  pour  fournir  des  soldats  à  tous 
les  princes  voisins  delà  Suisse. 

Les  13  cantons  sentirent  le  besoin  d'établir  un  pou- 
voir central  pour  diriger  les  opérations  de  guerre.  Ils  se 
lièrent  les  uns  aux  autres  de  1668  à  1678  par  des  déci- 
sions connues  sous  le  nom  de  Défensional.  L'ensemble 
des  troupes  était  dirigé  en  campagne  par  un  Conseil  de 
guerre  formé  des  officiers  supérieurs  et  de  commis- 
saires civils  des  cantons  (i).  Ce  Conseil  de  guerre  ne 
semble  pas  toujours  avoir  conduit  les  opérations  avec  la 
fermeté  et  la  décision  que  l'on  aurait  été  en  droit 
d'attendre.  C'est  ainsi  qu'en  1798  devant  l'imminence 
de  l'invasion  française,  le  Conseil  de  guerre  des  Hauts- 
Etats  confédérés  siégea  en  permanence  à  Berne  depuis 
le  début  de  l'année.  On  discourut  beaucoup,  mais  on 
n'agit  pas.  Aussi  l'armée  française  n'eut  à  vaincre  que 
la  résistance  de  quelques  cantons  isolés.  L'absence  de 
pouvoir  central  s'était  fait  Advement  sentir  au  moment 
de  l'invasion  française.  La  République  helvétique  qui 
femplaça  les  13  cantons  établit  la  première  ce  pouvoir 
central,  mais  en  supprimant  les  cantons  elle  tomba 
dans  l'excès  contraire. 


1.  Hilty,  Les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  308. 


DEUXIÈME  PERIODE 

La  République  helvétique 


PREMIÈRE  SECTION 
Le  Directoire  helvétique  1798-1800. 

L'invasion  française  avait  détruit  l'ancienne  Confé- 
dération des  13  cantons  avec  son  système  compliqué 
d'Etats  confédérés,  de  pays  alliés  et  de  pays  sujets.  Sur 
ses  ruines  un  certain  nombre  de  Suisses, épris  des  idées 
qui  venaient  de  triompher  dans  notre  pays,  entre- 
prirent de  construire  un  édifice  nouveau.  Les  Français 
les  encourageaient  dans  cette  voie  et  les  soutenaient 
avec  leur  armée.  Sans  souci  des  traditions  et  de  l'histoire 
de  la  Suisse,  les  cantons  furent  supprimés  et  la  Répu- 
blique helvétique  une  et  indivisible  fut  proclamée.  Son 
législateur  Pierre  Ochs  lui  donna  une  Constitution  sans 
originalité,  calquée  sur  la  Constitution  de  l'an  III  qui 
régissait  alors  la  France  et  qui  n'était  pas  elle-même 
une  œuvre  très  parfaite.  Pierre  Ochs  avait  d'ailleurs 
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rédigé  cette  constitution  à  Paris  avant  même  la  guerre 
contre  Berne,  Fribourg  et  Soleure  qui  amena  la  chute  de 
l'ancienne  Confédération. Une  assemblée  des  députés  des 
pays,  réunie  à  Darau  en  avril  1798  proclama  la  Consti- 
tution des  Ochs  (1).  La  séparation  des  pouvoirs  était 
scrupuleusement  respectée.  Deux  conseils  étaient  char- 
gés des  fonctions  législatives.  Le  pouvoir  exécutif  fut 
confié  à  un  directoire  de  5  membres.  Cette  forme  collé- 
giale de  l'exécutif  était  assez  conforme  aux  traditions  de 
l'ancienne  Suisse,  toujours  peu  favorable  au  pouvoir 
d'un  seul  ;  mais  Pierre  Ochs  en  établissant  un  pouvoir 
collégial  dans  la  République  Helvétique  n'avait  certaine- 
ment pas  voulu  se  conformer  à  la  tradition  ;  sa  seule 
ambition  était  de  copier  fidèlement  le  Directoire  fran- 
çais. Le  Directoire  helvétique  se  distinguait  d'ailleurs 
des  anciens  Conseils  par  plusieurs  points  :  il  était  moins 
nombreux  qu'eux,  ne  se  composant  que  de  5  membres 
seulement.  Il  ressemblait  donc  moins  à  un  Conseil  déli- 
bérant que  les  petits  conseils  qui  comptaient  souvent 
plus  de  20  membres.  Nous  verrons  cependant  que  des 
partis  se  formeront  dans  ce  directoire  de  5  membres. 
De  plus  la  situation  du  président  du  Directoire  est  bien 
plus  effacée  que  celle  de  bourgmestre,  avoyer  ou  lan- 
daraman  dans  les  anciens  cantons.  Le  président  du 
Directoire  n'est  nommé  que  pour  un  mois,  et  sa  seule 


1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  IV*  siècle  à  nos  jours. 
t.  VIII,  p.  822. 
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fonction  est  la  présidence  des  5  membres  du  gouverne- 
ment. Nous  trouvons  aussi  une  nouvelle  institution  qui 
n'existait  pas  dans  l'ancienne  Suisse,  celle  des  ministres. 
Au-dessousdu  Directoire, subordonnés  àlui,des ministres 
sont  chargés  de  veiller  aux  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration. Le  Directoire  helvétique  eut  une  existence 
trèsagilée.  Défenseur  de  l'idée  unitaire,  il  eut  à  lutter 
contre  les  partisans  de  l'indépendance  cantonale,  contre 
les  partisans  de  l'ancien  état  de  choses.  S'il  n'avait  pas 
eu  les  armées  françaises  pour  le  soutenir  il  aurait  cer- 
tainement succombé  dans  la  lutte.  D  ailleurs  il  passa  de 
durs  moments.  Lorsqu'en  juin  1799  Masséna  fut  délogé 
do  Zurich  par  l'archiduc  Charles,  Je  Directoire  dut  quitter 
Lucerne,  sa  résidence  constitutionnelle,  pour  se  réfugier 
à  B  îrne  La  deuxième  bataille  de  Zurich,  en  septembre 
1799,  sauva  le  Directoire  helvétique  en  même  temps  que 
la  France  (1).  Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  contre 
l'ennemi  extérieur  et  les  fédéralistes  que  le  Directoire 
eut  à  lutter  ;  des  dissensions  existaient  à  l'intérieur  même 
de  la  République  helvétique.  Le  Directoire  n'arrivait  pas 
à  s'entendre  avec  les  Conseils,  et  il  était  lui-même  divisé. 
D'ailleurs  les  interventions  françaises  ne  contribuaient 
pas  toujours  à  la  bonne  marche  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. Lorsque  les  députés  d'Aarau  élirent  le  Direc- 
toire helvétique,  en  1798,  ils  se  refusèrent  à  y  appeler 


1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  IV  siècle  à  nos  jours, 
t.  VIII,  p.  824. 
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Ochs,le  père  de  la  Constitution  et  Frédéric-César  La  Harpe, 
vaudois  qui  avait  joué  un  grand  rôle  dans  la  chute  de 
Berne  en  soulevant  ses  compatriotes  jusqu'alors  sujets 
de  ce  canton. 

Le  commissaire  français  Rapinat  les  y  introduisit  de 
force  au  mois  de  juin  1798  (1).  La  Harpe,  quoique  moins 
pratique  et  moins  expérimenté  que  Ochs,  devint  une  sorte 
de  dictateur,  ne  trouvant  son  appui  que  dans  le  Direc- 
toire de  Paris.  L'on  croyait  cependant  avoir  pris  toutes 
les  précautions  contre  le  pouvoir  d'un  seul,  le  rôle  du 
président  du  Directoire  avait  été  diminué  autant  que 
possible,  mais  on  ne  pourra  jamais  empêcher  un  homme 
de  prendre  une  influence  prépondérante  sur  ses  col- 
lègues. La  Harpe  soutenu  par  la  majorité  du  Directoire, 
poursuivit  ses  anciens  adversaires  politiques,  patriciens, 
fédéralistes  ou  catholiques.  Malgré  ses  rigueurs  il  ne  par- 
venait pas  à  dominer  la  situation.  Le  Directoire  «  échouait 
dans  ses  tentatives  de  réformes  relatives  à  l'organisation 
de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  finances 
malgré  l'activité  que  déployaient  dans  ces  deux  derniers 
départements,  les  nouveaux  ministres  helvétiques  Stapf- 
fer  et  Finsler  »  (2).  Le  faible  Ochs  avait  été  contraint 
d'abandonner  le  pouvoir,  il  quitta  le  Directoire  le  25  juin 
1799.  La  Harpe  resté  sans  rival  sérieux  finit  par  aspirer 

1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  IV  siècle  à  nos  jours, 
VIIÏ,  p.  823. 

2.  Lavisse  et  Rambaud,  ibidem,  p.  823. 
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à  devenir  le  Bonaparte  de  son  pays  ;  il  crut  pouvoir 
imiter  le  18  brumaire  et  se  débarrasser  du  corps  légis- 
latif helvétique. 

«  Après  avoir  dressé  un  violent  réquisitoire  contre  ses 
collègues  modérés  du  gouvernement  (4  novembre  1799) 
il  avait  préparé  le  8  décembre  un  plan  d'après  lequel 
les  Conseils  législatifs  devaient  être  dissous  avec  l'appui 
de  la  France.  Le  projet  fut  éventé..'  La  minorité  du 
Directoire  se  trouva  d'accord  avec  les  Conseils  législa- 
tifs pour  se  débarrasser  de  La  Harpe  (1).  »  Abandonné 
de  Bonaparte,  La  Harpe  se  réfugia  en  France.  Le  Sénat 
et  le  Grand  Conseil  helvétique  ne  se  contentèrent  pas 
de  F  expulsion  de  La  Harpe,  ils  proclamèrent  la  disso- 
lution du  Directoire  exécutif  helvétique, le  7  janvier  1800. 
«  Dès  lors  et  jusqu'à  la  fin  de  la  période  helvétique,  il 
n'y  eut  plus  à  aucun  moment  d'autorité  exécutive,  tenant 
ses  droits  d  une  Constitution  régulière  et  reconnue  par 
tous  (2).  »  Mais  les  Conseils  étaient  trop  nombreux  pour 
exercer  le  pouvoir  exécutif.  Aussi  le  8  janvier  1800  les 
deux  Conseils  législatifs  remirent  le  pouvoir  à  une  com- 
mission exécutive  de  sept  membres. 


1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  du  VIe  siècle  à  nos  jours,  t.  IX,  p.  457. 

2.  Hilty,  Les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  341. 
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SECTION  II 

LA  COMMISSION  PROVISOIRE.  —  LE  CONSEIL  EXÉCUTIF 
(l800-l80l) 

La  commission  provisoire  nommée  par  les  Conseils 
pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  fut  composée  d'hommes 
hostiles  au  dictateur  que  l'on  venait  de  révoquer.  A 
côté  de  l'argovien  Dolder,  on  remarquait  le  Zurichois 
Finsler,  ancien  ministre  de  la  République,  disgracié  par 
La  Harpe.  On  y  voyait  même  un  ancien  trésorier  de 
Berne,  Frisching,  aristocrate  modéré.  La  commission 
trouvait  une  situation  difficile.  Il  fallait  refaire  les 
finances,  modifier  le  traité  d'aliiance  avec  la  France, 
proclamer  une  amnistie.  La  commission  trouva  quelque 
appui  du  côté  de  la  France  pour  poursuivre  son  œuvre 
réparatrice.  Le  parti  vieux-suisse  commençait  à  se  rallier 
à  la  République  helvétique.  Les  obstacles  provinrent 
des  deux  Conseils  législatifs  helvétiques  contemporains 
du  Directoire  qui,  tout  en  ayant  renversé  La  Harpe, 
s'opposaient  à  un  semblant  de  retour  vers  l'ancien 
régime.  Mais  la  commission  exécutive  bien  qu'ayant  été 
élue  par  les  Conseils  était  devenue  assez  indépendante 
et  se  trouvait  assez  forte  pour  tenter  de  se  débarrasser 
d'eux.  «  Elle  n'hésita  pas  à  recourir  à  la  démarche  qu'on 
avait  si  fort  reprochée  à  La  Harpe,  c  est-à-dirc  à  solli- 
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citer  l'appui  de  la  France  pour  dissoudre  et  le  Grand 
Conseil  et  le  Sénat  helvétiques.  Le  8  août  1800,  après 
s'être  assuré  l'appui  de  Montchoisy  et  de  Reinhard  (1), 
elle  arriva  à  ses  fins  ;  les  deux  Conseils  furent  remplacés 
par  un  corps  législatif  unique  :  la  commission  exécutive 
prit  le  titre  de  Conseil  exécutif  en  renouvelant  quelque 
peu  sa  composition;  entre  autres  le  Lucernois  Ruttimann 
vint  siéger  aux  côtés  de  Frisching  etdeDolder  dont  il 
partageait  les  sentiments  (2).  » 

Le  Conseil  exécutif  proclama  l'amnistie.  Ensuite  l'œuvre 
urgente  était  l'élaboration  d'une  Constitution  helvétique 
qui  avait  eu  toutes  ses  institutions  démontées  les  unes 
après  les  autres. Des  députés  suisses  présentèrent  à  Bona- 
parte, déjà  tout-puissant, un  projet  de  Constiti  tion.il  l'ac- 
cepta avec  correction,  le  29  mai  1801.  Cet  acte  fut  appelé 
la  Constitution  delà  Malmaison. Ce  n'était  qu'un  projet  de 
Constitution;  après  bien  des  vicissitudes, il  deviendra  le 
19  mai  1802  la  deuxième  Constitution  helvétique,  mais 
des  parties  de  ce  projet  entreront  en  vigueur  avant  même 
d'être  adoptées  officiellement.  lien  sera  ainsi  notamment 
des  dispositions  qui  ont  trait  au  pouvoir  exécutif.  En 
novembre  1801,  le  Conseil  exécutif  fera  place  à  un  Petit 


1 .  Montchoisy  était  le  général  français  commandant  les  troupes  fran- 
çaises en  Suisse  et  Reinhard  était  le  représentant  diplomatique  de  la 
République  française. 

2.  Lavisse  et  Rambaud,  Histor  générale  du  IV  siècle  à  nos  joursy 
t.  IX,  p.  458. 
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Conseil  provisoire  et  le  21  novembre  1801,  on  élira  le 
premier  landammann  de  la  République  helvétique. 

SECTION  III 

Acte  de  la  Malmaison  et 
deuxième  Constitution  helvétique 
(Mai  i8oi-février  i8o3) 

Le  titre  III  de  Constitution  de  la  Malmaison  débutait 
par  ces  mots  :  «  L'organisation  générale  de  la  Répu- 
blique se  compose  d'une  Diète  et  d'un  Sénat.  »  (1)  La 
Diète  formée  de  77  représentants  des  Gantons  qui  étaient 
rétablis  exerçait  le  pouvoir  législatif.  Les  fonctions 
habituellement  dévolues  à  l'organe  exécutif  étaient 
réparties  entre  le  Sénat,  composé  de  deux  Landammann 
et  de  23  conseillers,  un  Petit  Conseil  de  4  membres  et 
un  landammann  nommés  par  le  Sénat.  Cependant  le 
Sénat  était  plutôt  chargé  de  fonctions  législatives  de 
leur  nature,  bien  que  souvent  attribuées  à  l'organe 
exécutif.  C'était  lui  qui  préparait  les  projets  de  lois  et 
qui  les  proposait  à  l'acceptation  des  cantons .  «  Il  arrête 
les  mesures  et  règlements  d'administration  et  de  police 
générale  ».  (2)  Certains  actes  importants  lui  étaient 
réservés  .  «  Il  déclare  la  guerre,  conclut  la  paix,  forme 


1 .  La  Constiution  de  la  Malmaison  est  rapportée  par  Hilty  dans  Les 
Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  343  et  suivantes. 

2.  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat,  Hilty,  p.  344. 
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des  alliances  et  ratifie  les  traités.  Il  dénonce  à  la  Diète 
les  autorités  cantonales  pour  les  atteintes  portées  par 
elle  à  la  Constitution  cantonale  ».  (1)  Mais  le  titulaire 
des  principales  fonctions  exécutives  semble  bien  être  le 
Petit  Conseil  que  le  Sénat  nomme  dans  son  sein.  Le 
titre  III  de  la  Constitution  de  la  Maimaison  dit  en  effet: 
«  le  Sénat  composé  de  membres  pris  dans  son  sein  un 
Petit  Conseil.  Ils  sont  au  nombre  de  4  et  présidés  par  le 
premier  Landammann.  Ce  Conseil  seul  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  ;  il  prépare  les  projets  d'arrêtés  ou 
de  règlements  administratifs  qui  sont  ensuite  sanctionnés 
par  le  Sénat  en  corps.  Le  Conseil  pourvoit  à  leur  exécu- 
tion. Chacun  des  4  membres  de  ce  conseil  est  chargé 
d'un  département,  Intérieur,  Justice,  Finances  et 
Guerre.  Tous  les  agents  de  l'Administration  générale  lui 
sont  subordonnés  et  sont  à  sa  nomination  excepté  les 
Préfets.  »  (2)  D'après  ce  texte  le  Petit  Conseil  semble  bien 
posséder  le  pouvoir  exécutif  ;  cependant  nous  trouvons 
plus  loin  dans  le  même  titre  III  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Le  Sénat  peut  s'ajourner  pour  un  espace  de 
temps  qui  ne  peut  être  plus  long  de  six  mois.  Pendant 
l'ajournement,  le  Petit  Conseil  est  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif  et  l'exerce  dans  sa  plénitude  sauf  les  projets 
de  lois  ».  (3) 


1.  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat,  Hilty,  p.  344. 

2.  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat,  Hilty,  p.  344. 

3.  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat,  Hilty,  p.  345. 
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Cette  phrase  laisserait  croire  que  l'intention  des 
auteurs  de  la  Constitution  de  3a  Malmaison  était  de 
donner  le  pouvoir  exécutif  au  Sénat.  D'ailleurs  il  ne 
faut  pas  oublier  que  cette  constitution  n'est  qu'un  pro- 
jet ;  nous  ne  pouvons  pas  exiger  pour  lui  la  précision 
que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  d'un  texte  consti- 
tutionnel définitif.  Nous  pouvons  remarquer  cependant 
que  le  Petit  Conseil  et  le  landammann  n'ont  jamais  de 
rapports  directs  avec  la  Diète.  On  a  confié  au  Sénat 
toutes  les  attributions  ordinaires  de  l'éxécutif  qui 
nécessitent  des  rapports  avec  l'organe  législatif  :  prépa- 
ration des  projets  de  lois  (fonction  qui  ne  peut  pas 
être  exercée  par  le  Petit  Conseil  même  pendant  l'ajour- 
nement du  Sénat),  dénonciation  à  la  Diète  des  autorités 
cantonales  pour  les  atteintes  portées  par  elle  à  la  Cons- 
titution. L'ajournement  du  Sénat  ne  peut  avoir  lieu  que 
six  semaines  avant  ou  six  semaines  après  l'Assemblée 
de  la  Diète.  (1)  Enfin  on  a  entendu  subordonner  le  Petit 
Conseil  au  Sénat.  «  Le  Sénat  peut  demander  compte 
au  Petit  Conseil  de  sa  gestion  pendant  son  ajournement; 
il  peut  lui  donner  des  instructions.  »  (2) 

Que  la  Constitution  de  la  Malmaison  ait  confié  le 
pouvoir  exécutif  au  Sénat  ou  au  Petit  Conseil,  ce  n'en 
est  pas  moins  toujours  un  conseil  et  non  un  homme 
qui  en  reste  dépositaire.  Mais  cette  collégialité  de  l'exé- 


1.  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat.  Hilty,  p.  345. 
2;  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat.  Hilty,  p.  345. 
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cutif ,  si  conforme  à  la  fois  aux  anciennes  traditions  de 
la  Suisse  et  aux  idées  nouvelles  de  la  première  Répu- 
blique française,  allait  être  fortement  menacée  par  une 
institution  de  la  Constitution  de  la  Malmaison,  celle  du 
landammann.  La  Constitution  prévoyait  deux  landam- 
mann. Cette  nouvelle  fonction  avait  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  des  bourgmestres,  envoyers,  et  landammann 
de  l'ancienne  Suisse.  Le  Sénat  les  chois'sisait  parmi  ses 
membres.  Ils  étaient  élus  pour  dix  ans.  Ils  présidaient 
le  Sénat  alternativement  chacun  une  année.  Celui  qui 
n'était  pas  en  activité  devait  être  le  lieutenant  de  l'autre 
en  cas  de  maladie  ou  d'absence.  Le  landammann  en 
exercice  présidait  le  Petit  Conseil.  Mais  en  plus  des  fonc- 
tions de  président  du  Petit  Conseil  et  du  Sénat,  il  avait 
des  pouvoirs  propres  déjà  très  considérables.  Il  nom- 
mait les  préfets  des  Cantons.  (1) 

Eafin,  une  partie  très  importante  des  fonctions  de 
l'exécutif  lui  était  réservée.  «  Le  landammann  avait  la 
direction  des  affaires  intérieures.  Il  avait  sous  lui  un 
secrétaire  d'Etat  chargé  du  département  et  de  la  cor- 
respondance. Il  nomme  les  agents  diplomatiques  (2). 

Nous  voyons  donc  que  le  landamman  occupe  une 
situation  plus  élevée  que  les  membres  du  Petit  Conseil 
et  jouit  de  pouvoirs  propres  surtout  en  matière  derela- 

1.  Cependant  si  le  landammann  nommait  les  préfets  des  cantons,  il 
n'avait  pas  le  droit  de  les  révoquer.  Ce  droit  était  réservé  au  Petit 
Conseil.  (Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat. 

2.  Constitution  de  la  Malmaison,  titre  III,  Sénat,  Hilty,  p.  344  et  345. 

C.  Lempérière  5 


—  jo- 
iions  extérieures.  Il  y  a  probablement  dans  ce  fait  une 
imitation  de  ce  qui  se  passait  en  France.  Bonaparte 
avait  remplacé  la  Constitution  de  l'an  VIII  avec  ses 
3  consuls.  La  France  marchait  vers  le  pouvoir  person- 
nel. Bonaparte  pensa  peut  être  que  ce  qui  était  bon  en 
France  pouvait  l'être  en  Suisse .  D'ailleurs  le  pouvoir 
exécutif  par  la  Constitution  de  la  Malmaison  au  Petit 
Conseil  dans  lequel  le  landammann  joue  un  grand  rôle 
sera  confié  par  la  Constitution  de  l'acte  de  la  Malmaison 
à  un  Landammann  unique.  Mais  entre  les  deux  Consti- 
tutions, il  y  a  la  deuxième  Constitution  helvétique  qui 
revient  à  une  collégialité  plus  complète  pour  le  pouvoir 
exécutif. 

La  Constitution  de  la  Malmaison  n'était  qu'un  projet. 
Bonaparte  l'avait  accepté  le  29  mai  1801.  La  deuxième 
Constitution  helvétique  ne  fut  adoptée  que  le  19  mai 
1802.  Entre  ces  deux  dates  se  trouve  une  période  très 
agitée.  La  Constitution  de  la  Malmaison,  bien  que  non 
adoptée  officiellement,  fut  appliquée  en  partie. 

Le  30  mai  1901  un  décret  du  conseil  législatif  avait 
ordonné  aux  représentants  des  cantons  à  la  Diète  de  se 
réunir  à  Berne,  le  22  septembre  1801,  pour  élire  les 
membres  du  Sénat  qui  nommeraient  ensuite  les  deux 
Landammann  et  les  autres  membres  du  Petit  Conseil 
tel  qu'il  était  prévu  par  le  projet,  de  la  Malmaison.  Mais 
cette  Diète  qui  se  réunit  le  7  septembre  s'écarta  du  pro- 
gramme fixé  et  s'empressa  de  modifier  le  projet  delà 
Malmaison  dans  le  sens  de  la  centralisation.  Cette 
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modification  mécontenta  tous  les  anciens  Suisses  fédé- 
ralistes et  môme  les  républicains  modérés.  Le  conseil 
exécutif  qai  exerçait  encore  le  pouvoir  exécutif  s'en- 
tendit avec  le  général  français  de  Montchoisy  et  le 
28  octobre  la  Diète  fut  dissoute  par  les  mécontents  sou- 
tenus par  la  France . 

C'est  alors  que  le  conseil  exécutif  fit  place  à  un  Sénat 
intérimaire  et  à  un  Petit  Conseil  provisoire.  Enfin,  le 
21  novembre  1801,  fut  élu  le  premier  landammann  de 
la  République  Helvétique.  Un  pouvoir  exécutif  con- 
forme au  projet  de  la  Malmaison  était  donc  établi.  Les 
modérés  étaient  en  grande  majorité  dans  le  Sénat  et  le 
Petit  Conseil  provisoire  et  même  lorsqu'il  s'agit  d'élire 
le  landammann. Dolder, républicain  modéré, eut  une  voix 
de  moins  que  le  schwytzois  Aloïs  Reding,  le  chef  le 
plus  intransigeant  du  parti  réactionnaire, celui  qui  en  98 
avait  dirigé  la  guerre  des  petits  cantons  contre  le  Direc- 
toire helvétique.  La  première  magistrature  de  la  Répu- 
blique helvétique  était  aux  mains  d'un  de  ceux  qui 
l'avaient  combattue  avec  le  plus  d'acharnement  Rona- 
parte  inquiet  de  ce  résultat  et  craignant  que  la  Suisse 
n  échappât  à  l'influence  de  la  France  pour  se  rallier  à  la 
coalition,  força  Aloïs  Reding  à  faire  entrer  au  pouvoir 
un  plus  grand  nombre  de  patriotes  hostiles  à  l'aristo- 
cratie. 

Le  résultat  fut  que  si  le  Sénat  gardait  une  majorité 
d'aristocratie,  le  Petit  Conseil  passait  aux  mains  des 
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républicains  modérés  et  même  avancés.  La  lutte 
éclata  entre  les  deux  tendances.  «Profitant  des 
fêtes  de  Pâques  et  de  l'absence  du  premier  landammann 
Reding  et  de  ses  collègues  catholiques ,  le  Petit  Conseil 
ajourne  le  Sénat  le  17  avril  1802.  Le  deuxième  lan- 
dammann Ruttimann,  ayant  pris  le  pouvoir,  s'entoura 
d'une  force  militaire  sous  les  ordres  du  général  helvé- 
tique Andermatt  et  réunit  une  assemblée  de  notables(l). 
Le  19  mai  1802  ceux-ci  acceptèrent  la  Constitution 
connue  sous  le  nom  de  deuxième  Constitution  helvé- 
tique (2). 

La  deuxième  Constitution  helvétique  dans  son  titre  V 
(Bases  fondamentales  article  13  in  fine)  déclare  :  «  Les 
pouvoirs  publics  sont  confiés  à  une  Diète,  à  un  Sénat 
et  à  un  conseil  d'exécution  »  (3).  Le  Conseil  d'exécution 
est  donc  nettement  séparé  du  Sénat.  Un  titre  spécial  lui 
est  consacré, le  titre  IX.  Sur  ce  point  la  deuxième  Cons- 
titution helvétique  est  beaucoup  plus  nette  que  le  pro- 
jet de  la  Malmaison.  L'article  51  nous  dit:  «Le  conseil 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  d'ad- 
ministration générale...  »  (4)  Le  Conseil  d'exécution  est 


1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  tv  siècle  à  nos  jours, 
t.  IX,  p.  460. 

2.  Auparavant,  le  27  février  1902,  un  projet  de  Constitution  avait  été 
adopté.  Il  était  assez  semblable  au  projet  de  la  Malmaison.  Voté  pen- 
dant que  Reding  était  landammann,  il  ne  survécut  pas  à  sa  chute. 

3.  Le  texte  de  la  deuxième  Constitution  helvétique  se  trouve  dans 
les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  de  Hilty,  p.  374. 
L'article  13  se  trouve  à  la  page  350. 

4.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  354. 
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donc  bien  le  titulaire  du  pouvoir  exéoatif.  Son  nom 
l'indique  déjà  suffisamment.  »  Le  conseil  d'exécution 
se  forme  du  Landammann  et  des  deux  Statthalters  (1). 
Les  trois  magistrats  sont  nommés  par  le  Sénat  (2). 

La  deuxième  Constitution  revient  complètement 
pour  l'exécutif  à  la  collégialité  qui  avait  été  fortement 
menacée  par  le  landammann  de  la  Constitution  de  la 
Malmaison.  C'est  le  Conseil  d'exécution  que  l'article  51 
charge  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  l'admi- 
nistration générale  (3).  C'est  le  conseil  d'exécution  qui 
dirige  la  force  publique  et  en  nomme  les  officiers  (4). 
C'est  aussi  le  Conseil  d'exécution  qui  nomme  et  révoque 
tous  les  fonctionnaires  (5).  Le  landammann  du  projet 
de  la  Malmaison  nommait  les  préfets.  Enfin,  et  c'est 
là  la  principale  différence  avec  le  projet  de  la  Mal  mai- 
son, le  landammann  n'a  plus  aucun  pouvoir  propre 
en  matière  de  relations  extérieures.  Les  relations  avec 
l'étranger  sont  de  la  compétence  du  Conseil  d'exécu- 


1.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX.  Conseil  d'exécution, 
art.  47,  Hilty,  p.  354. 

2.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  VIII.  Sénat,  art.  45,  Hilty, 
p.  353. 

3.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  art.  51  :  «  Le  Conseil  est 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  d'administration  gén4- 
rale.  Il  employé  à  cet  effet  soit  des  fonctionnaires  ou  agents  spéciaux, 
soit  les  autorités  cantonales  ». 

4.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  art.  53  :  «  Le  Conseil 
dirige  la  force  publique  et  nomme  les  officiers  qui  la  commandent  ». 

5.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  art.  58  :  «  Le  Conseil 
nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  et  agents  spéciaux  employés  sous 
ses  ordres  à  l'exécution  des  lois  générales  dans  les  différentes  parties 
de  la  République  » . 
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tion.  L'article  57  est  formel  :  «  Le  Conseil  d'exécution 
a  la  direction  des  affaires  extérieures.  Il  nomme  et 
révoque  les  agents  diplomatiques  et  de  commerce  avec 
l'étranger  » .  Ainsi  donc  les  importantes  attributions  qui 
avaient  été  données  au  landammann  dans  le  projet  de 
la  Malmaison  faisaient  retour  au  Conseil  d'exécution, 
dans  la  deuxième  constitution  helvétique. 

Le  landammann  n'a  plus  pour  fonctions  propres  que 
la  présidence  du  Conseil  d'exécution  et  celle  du 
Sénat  (1).  Il  ne  reste  en  charge  qu'un  an.  Les  trois 
membres  du  Conseil  d'exécution  alternent  annuelle- 
ment dans  les  fonctions  de  landammann.  Celui-ci 
n'est  donc  plus  élu,  mais  désigné  simplement  par  le 
roulement  établi  entre  les  membres  du  Conseil  d'exé- 
cution. Le  Statthaiter  dernièrement  sorti  des  fonc- 
tions de  Landammann  supplée  le  landammann  en  exer- 
cice (2). 

L'institution  du  deuxième  landammann  adoptée  par 
le  projet  de  la  Malmaison  a  disparu  dans  la  deuxième 
Constitution  helvétique. 


1.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  Conseil  d'Exécution, 
art.  48  :  «  Le  Conseil  est  présidé  par  le  landammann  ».  Titre  VIII 
Sénat,  art.  30  :  «  Le  Sénat  est  présidé  par  le  landammann  ». 

2.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  art.  49  :  «  Les  membres 
du  Conseil  alternent  annuellement  dans  les  fonctions  de  landammann. 
Le  landammann  qui  sort  d'exercice  prend  le  titre  de  Statthaiter.  Dans 
le  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  landammann,  le  Stathalter  derniè- 
rement sorti  des  fonctions  de  landammann  le  supplée.  En  cas  de  mort, 
le  Statthaiter  appelé  par  l'ordre  naturel  de  succession,  prend  les  fonc- 
tions de  landammann  ». 
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Le  Conseil  d'exécution  est  nommé  pour  neuf  ans  et 
renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  ans;  les  membres 
sortants  sont  rééligibles  (1). 

Le  Conseil  d'exécutiou  a  sous  ses  ordres  cinq  secré- 
taires d'État.  Un  pour  le  département  de  la  Justice  et 
Police  ;  un  pour  le  département  de  l'Intérieur,  un  pour 
le  département  de  la  Guerre  ;  un  pour  le  département 
des  Finances  et  un  pour  le  département  des  Relations 
extérieures  (2). 

On  revenait  ainsi  à  un  système  analogue  à  celui  des 
ministres  qui,  dans  la  première  Constitution  helvétique, 
étaient  subordonnés  au  Directoire.  Le  projet  de  la  Mal- 
maison au  contraire  avait  confié  la  direction  des  quatre 
premiers  départements  aux  membres  mêmes  du  Petit 
Conseil.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  Conseil  fédéral 
actuel  imite  à  ce  point  de  vue  le  projet  de  la  Malmaison. 
Chaque  conseiller  fédéral  est  à  la  tète  d  un  département. 
Dans  le  projet  de  la  Malmaison  le  landammann  était 
chargé  des  iUfaires  extérieures  et  il  avait  sous  lui  un 
secrétaire  d'Etat  nommé  par  lui  et  chargé  du  départe- 
ment. La  deuxième  Constitution  helvétique,  après  avoir 
enlevé  les  relations  extérieures  au  landammann,  les  fait 
rentrer  dans  l'organisation  générale  en  en  faisant  un 


1.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  art.  50  :  «  Les  membres 
du  Conseil  d'exécution  sont  nommés  pour  neuf  ans.  Tous  les  trois  ans, 
il  en  sort  un  qui  cependant  est  rééligible.  Le  renouvellement  commen- 
cera en  1805  ». 

2.  Deuxième  Constitution  helvétique,  titre  IX,  art.  47. 
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cinquième  département  dirigé  par  un  secrétaire  soumi  s 
comme  les  quatre  autres  au  Conseil  d'exécution  et  non 
plus  seulement  au  landammann. 

Gomment  cette  Constitution  se  serait-elle  comportée 
dans  la  pratique  ?  C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de 
savoir.  Son  existence  fut  de  courte  durée. 

Peu  de  temps  après  le  vote  de  la  Constitution,  Dolder 
remplaça  Ruttimann  en  qualité  de  landammann. 

La  guerre  éclata  bientôt  entre  le  gouvernement  hélvé- 
tique  et  les  fédéralistes.  La  Suisse  primitive  avait 
déclaré  se  séparer  de  la  République  helvétique.  Une 
diète  de  13  cantons  se  réunit  à  Schwyz.  Le  Landam- 
mann Reding  fut  mis  à  la  tète  de  la  ligue.  Le  gouver- 
nement helvétique  abandonné  à  ses  seules  forces  depuis 
le  départ  des  troupes  françaises  dut  se  réfugier  à  Lau- 
sanne. La  Diète  de  Schwyz  «  élabora  encore  un  dernier 
projet  meilleur  dans  tous  les  cas  que  le  pacte  posté- 
rieur de  1815,  et  où  elle  voulait  même  conserver  une 
autorité  centrale  quoique  à  la  vérité  non  permanente 
sous  le  nom  de  conseil  fédéral  (Eidgenoessischer 
Rath)  (1)  ».  Bonaparte  avait  reçu  la  visite  de  députés  des 
deux  partis.  Ne  voulant  pas  laisser  les  Alpes  à  la  contre- 
révolution  et  à  la  coalition  il  annonça  sa  médiation 
dans  une  proclamation  du  5  octobre  1802.  En  décembre, 
une  délégation  suisse  de  10  membres,  5  unitaires, 


\.  Hilty,  Les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  357. 
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5  fédéralistes,  fut  reçue  par  le  premier  Consul  d'Etat 
français,  le  19  février  1803,  l'Acte  de  Médiation  était 
signé  et  le  10  mars  le  Landammann  Helvétique  Dolder 
remettait  les  pouvoirs  au  premier  Landammann  de  la 
Suisse  Le  Fribourgeois  d'Affry  (1). 


1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  ivc  siècle  à  nos  jours 
t.  IX,  p.  461  et  suiv. 


TROISIÈME  PÉRIODE 


L'acte  de  médiation 
(19  février  i8o3,  29  décembre  i8i3.) 

La  République  helvétique  indivisible  imbue  des  prin- 
cipes unitaires  de  la  République  française  avait  complè- 
tement supprimé  l'indépendance  des  cantons  réduits  au 
rang  de  simples  préfectures.  Nous  n'avions  donc  à  étu- 
dier pour  cette  époque  que  le  gouvernement  central. 
Mais  les  cantons  avaient  une  vitalité  trop  puissante  pour 
qu'un  jour  ou  l'autre  ils  ne  reprissent  pas  leur  situa- 
tion prépondérante .  Le  projet  de  la  Malmaison  leur 
avait  déjà  accordé  une  certaine  autonomie  restreinte 
ensuite  par  la  deuxième  Constitution  helvétique.  Napo- 
léon comprit  que  le  sentiment  cantonal  était  encore 
plus  fort  en  Suisse  que  l'esprit  national  ;  aussi  s'attacha- 
t-il  d'abord  à  donner  une  Constitution  aux  cantons  dont 
le  nombre  s'était  élevé  à  19  avant  d'établir  la  Constitu- 
tion fédérale.  L'organisation  cantonale  est  donc  la 
base  de  l'édifice  construit  par  Napoléon.  De  plus  le 
gouvernement  central  existe  surtout  pour  les  rela- 


—  So- 
tions  extérieures  et  en  fait  il  fut  peu  considéré  en 
Suisse. 

Nous  étudierons  donc  d'abord  F  organisation  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  cantons. 

PREMIÈRE  SECTION 
Gantons 

La  Confédération  suisse  comprenait  en  1803,  19  can- 
tons par  suite  de  l'admission  dans  la  Confédération  de 
6  nouveaux  cantons  autrefois  sujets  ou  alliés  de  l'an- 
cienne Confédération  des  13  cantons.  Au  point  de  vue 
de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  général  et 
particulièrement  du  pouvoir  exécutif  on  peut  partager 
ces  19  cantons  en  4  catégories  (1). 

La  première  comprend  les  cantons  à  Landsgemeinde 
ayant  à  leur  tête  un  certain  nombre  de  Conseils  et  de 
magistrats  dont  le  plus  important  est  ordinairement  un 
Landammann  :  ce  sont  Appenzell,  Glaris,  Schwyz, 
Unterwald,  Uri  et  Zug. 

La  deuxième  comprend  les  cantons  ayant  un  Grand 
Conseil  et  un  Petit  Conseil  de  plus  de  20  membres  (ce 


1.  Le  texte  complet  de  l'Acte  de  Médiation  comprenant  dans  ses 
chapitres  I  à  XIX  inclus  les  Constitutions  des  19  cantons  de  la  Confédé- 
ration et  dans  son  chapitre  XX  l'Acte  fédéral,  se  trouve  dans  le 
Recueil  des  principaux  Traités  d'Alliance,  de  Paix...,  de  de  Martens, 
2œ*  édition,  revue  par  Geo  Fred  de  Martens,  t.  VII,  1800-1803. 
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dernier  étant  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif)  et  deux 
bourgmestres  ou  deux  avoyers  ;  ce  sont  Baie,  Berne  (1), 
Fribourg,  Lucerne,  Schaffouse,  Soleure,  Zurich. 

La  troisième  comprend  5  des  nouveaux  cantons. 
N'ayant  pas  de  traditions  gouvernementales  comme 
tous  les  cantons  que  nous  venons  de  citer  ils  se  sont 
plus  inspirés  des  idées  françaises  et  ont  confié  le  pou- 
voir exécutif  à  un  Petit  Conseil  de  9  membres  élisant 
son  président  tous  les  mois  et  le  pouvoir  législatif  à 
un  Grand  Conseil.  Ce  sont  Argovie,  Saint-Gall,  Tessin, 
Thurgovie,  Yaud. 

La  quatrième  ne  comprend  qu'un  seul  canton  les 
Grisons  resté  fidèle  à  son  ancienne  Constitution  qui  en 
fait  une  confédération  de  trois  ligues  avec  un  pouvoir 
exécutif  de  3  membres  (2). 

§  1. —  Cantons  à  Landsgemeinde 

Les  petits  cantons  démocratiques  revinrent  pure- 
ment et  simplement  à  leurs  anciennes  constitutions 
coutumières.  Ils  se  contentèrent  de  rédiger  à  la  hâte 


1.  Nous  verrons  plus  loin  que  Berne  possède,  en  plus  de  son  Grand 
Conseil,  de  son  Petit  Conseil  et  de  ses  avoyers  un  Conseil  d'État  possé- 
dant quelques  attributions  spéciales. 

2.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  Genève,  Neuchàtel  et  du  Valais, 
qui  ne  formeront  3  nouveaux  cantons  suisses  qu'en  1815.  Genève  et  Le 
Valais  sont  rattachés  à  l'Empire  Français.  Quand  à  Neuchàtel,  il  forme 
une  pricipauté  donnée  par  Napoléon  au  maréchal  Berthier. 


quelques  dispositions  constatant  que  les  anciens  Con- 
seils et  les  anciens  magistrats  étaient  rétablis  dans  leurs 
anciennes  attributions  et  quils  étaient  élus  de  la  même 
manière  qu'autrefois. 

L'autorité  suprême  réside  dans  la  Landsgemeinde. 
Celle-ci  exerce  le  pouvoir  législatif.  C'est  là  un  trait  qui 
se  retrouve  dans  toutes  les  Constitutions  des  6  cantons 
démocratiques  (dont  2  sont  partagés  en  2  demi- 
cantons  (1). 

Il  est  beaucoup  moins  facile  de  savoir  qui  exerce  le 
pouvoir  exécutif.  Nous  nous  trouvons  en  effet  en  pré- 
sence d'une  foule  d'institutions  :  Conseils  et  magistrats 
qui  diffèrent  d'un  canton  à  l'autre.  «  Ces  Conseils  et 
ces  magistrats  exercent  les  mêmes  attributions  qu'au- 
trefois »,  disent  simplement  les  Constitutions. 

Cependant  si  nous  essayons  de  dégager  une  idée 
générale  nous  pouvons  dire  que  la  Landsgemeinde  ne 
pouvant  être  souvent  assemblée  par  sa  nature  même,  a 
chargé  un  Conseil  assez  nombreux  de  surveiller  les 
magistrats  que  le  peuple  avait  élus.  C'est  ce  Conseil, 
appelé  tantôt  Conseil  général  (Landrath)  comme  à  Uri 


1.  Constitution  du  canton  de  Glaris,  article  2  :  «  La  souveraineté 
réside  dans  l'Assemblée  générale  des  citoyens  de  tout  le  canton 
(Gemeine- Landsgemeinde)  ».  Article  3  :  «  L'Assemblée  générale,  compo- 
sée des  citoyens  âgés  de  vingt  ans  approuve  ou  rejette  les  projets  de 
loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  Conseil  général  ». 

On  retrouve  des  articles  analogues  dans  les  Constitutions  de  Schwyz 
(art.  2  et  art.  3),  d'Unterwald  (art.  3  et  art  4),  d'Uri  (art.  2  et  art.  3), 
de  Zug  (art.  3  et  art.  4). 
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(Gemeine-Rath  comme  à  Glaris)  Conseil  du  pays  (Land- 
ratk)  à  Unterwald  le  Bas,  le  Grand  Conseil  dans  les 
Rhodes  intérieures  et  les  Rhodes  extérieures  d'Àppenzell 
qui  est  chargé  de  proposer  les  lois  à  la  Landsgemeinde. 

En  plus  de  ce  Conseil  assez  nombreux,  il  y  a  un 
Petit  Conseil  plus  restreint.  Dans  certains  cas,  on  double 
ou  on  triple  le  nombre  des  membres  de  ce  Petit  Conseil, 
on  a  alors  le  double  et  le  triple  Conseil.  Certains  can- 
tons ou  demi-cantons  (Schwytz,  Unterwald  le  Haut)  se 
contentent  de  ce  système  de  Petit  Conseil  que  l'on 
double  et  que  l'on  triple  et  ne  possèdent  pas  les  Grands 
Conseils  ou  Landrath  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

D'autres  Conseils  existent  encore  dans  certains  can- 
tons :  le  Conseil  secret  à  Uri,  le  Conseil  de  guerre  à 
Appenzell  (Rodes  extérieures)  et  à  Uri. 

Tous  ces  Conseils  surtout  les  moins  nombreux 
détenaient  des  parcelles  du  pouvoir  exécutif.  D'ailleurs 
ceux  qui  avaient  rédigé  en  1803  ces  Constitutions  des 
états  démocratiques  de  la  Suisse  ne  s'étaient  pas  préoc- 
cupés d'appliquer  la  théorie  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, importée  en  Suisse  par  les  Français. Au  contraire, 
ils  avaient  cherché  simplement  à  rétablir  l'ancien  état 
de  choses.  Ces  petits  cantons  avaient  toujours  opposé 
une  résistance  désespérée  aux  armées  françaises  qui 
voulaient  établir  un  ordre  de  choses  contraires  à  leurs 
antiques  traditions.  Et  même  en  France  on  abandon- 
nait à  ce  moment  les  théories  les  plus  chères  aux 
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révolutionnaires.  La  Constitution  du  Conseil  qui 
deviendra  la  Constitution  impériale  est  loin  de  la  sim- 
plicité des  Constitutions  révolutionnaires  et  ne  pousse 
pas  à  un  degré  exagéré  le  respect  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Mais  à  côté  des  conseils  il  y  avait  des  magistrats.  Le 
principal  d'entre  eux  était  le  landammann.(l)  Lelandam- 
mann.  présidait  la  Landsgemeinde.  Mais  son  pouvoir 
était  limité  par  tous  les  conseils  que  nous  avons  vus 
plus  haut.Dans  certains  cantons,  il  y  avait  deux  lan- 
dammann  (Unterwald  le  Haut  et  Unterwald  le  Bas).  Le 
landammann  était  en  général  secondé  par  un  lieutenant, 
le  statthalter. 

Le  landammann  voit  encore  ses  pouvoirs  restreints 
par  un  certain  nombre  de  magistrats  chargés  d'attribu- 
tions spéciales.  Les  principaux  sont  les  trésoriers  qui 
s'occupent  des  finances  et  les  capitaines  généraux  qui 
ont  la  direction  de  la  force  armée. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  si  le  landammann 
est  le  principal  magistrat  du  canton,  ses  pouvoirs  sont 
cependant  singulièrement  restreints  soit  par  l'existence 
d'autres  magistrats  soit  surtout  par  celle  de  nombreux 
conseils  qui  possèdent  une  partie  des  attributions 
généralement  confiées  à  l'exécutif  et  qui  exercent  sur 
les  magistrats  une  surveillance  continue. 


1.  Dans  le  canton  de  Zug,  il  se  nommait  simplement  l'amman, 
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Les  petits  cantons  ne  possèdent  pas  un  magistrat  ou 
un  Conseil  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  chez  eux,  les 
attributions  executives  sont  dispersées  dans  un  grand 
nombre  d'organes.  (1) 

§  2.  —  Anciens  cantons  aristocratiques 

Les  cantons  de  Bâle,  Fribourg,  Lucerne,  Schaffouse 
Soleure,  Zurich  avaient  des  Constitutions  absolument 


1.  Voici  les  articles  qui  traitent  des  conseils  et  magistrats  dans  les 
constitutions  des  pays  démocratiques  : 

Constitution  du  canton  d'Appenzell.  —  Art.  V.  — «  Les  Landammanns, 
les  stathalters,  les  trésoriers,  les  bannerets,  les  sécrétaires  de  l'État  et 
les  autres  chefs  des  Rhodes  extérieures  et  intérieures,  sont  élus  de  la 
même  forme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  du  passé  ;  ils 
restent  en  place  le  même  espace  de  temps  et  l'alternat  qui  avait  lieu 
pour  les  communautés  qu'on  nomme  devant  et  derrière  la  Sitter  est 
maintenu  ». 

Art.  VI.  —  «  Dans  les  Rhodes  extérieures,  le  Grand  Conseil,  le  Petit 
Conseil,  le  double  Conseil,  le  Conseil  particulier  aux  commaunautés 
situées  devant  et  derrière  la  sitter,  le  consistoire,  le  conseil  de  guerre  ; 
et  dans  les  Rhodes  intérieures  ou  la  partie  catholique,  le  Conseil,  le 
Petit  Conseil,  le  Petit  Conseil  renforcé,  gardent  leurs  anciennes  attri- 
butions, la  même  organisation  et  le  même  mode  d'élection  ». 

Constitution  du  canton  de  Glaris.  —  Art.  IV.  —  «  Les  chefs  du  canton, 
savoir  :  le  landammann,  le  stathalter,  le  banneret,  le  trésorier,  les  deux 
capitaines  généraux,  les  enseignes  généraux,  les  deux  inspecteurs  de 
l'arsenal,  les  trois  sécrétaires  de  l'État  et  le  grand  sautier  (Land-Weibel) 
sont  élus  dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  attributions  qu'autre- 
fois ;  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps.  L'alternat,  pour 
quelques-unes  de  ces  charges,  le  règlement  et  le  partage  des  emplois  à 
l'égard  des  deux  communions,  sont  rétablis  tels  qu'ils  existaient  ». 

Art.  V.  —  «  Le  Conseil  général  (Genève-Rath),  le  conseil  évangélique  et 
le  conseil  catholique  gardent  leurs  anciennes  attributions,  la  même 
organisation  et  le  même  mode  d'élection  ». 

Constitution  du  canton  de  Schwytz.  —  Art.  IV. 

«  2.  Le  Landammann,  le  Stathalter,  le  trésorier,  le  capitaine  général  et 
le  banneret,  sont  élus  de  la  même  forme,  avec  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives qu'autrefois  ;  et  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps. 


G.  Lempérière 
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identiques.  Ils  possédaient  tous  un  Grand  Conseil  qui 
faisait  les  lois  et  qui  exerçait  le  pouvoir  souverain  et  un 


«  3.  Le  Petit  Conseil,  le  double  et  le  triple  Conseils,  gardent  leurs 
anciennes  attributions,  la  même  organisation  et  le  même  mode  d'élec- 
tion.Les  membres  de  ces  trois  conseils  administrent  comme  par  le  passé 
les  affaires  particulières  à  leur  district.  » 

Constitution  du  canton  oVUri  :  Art.  IV.  —  «  Sont  aussi  élus  avec  les 
mêmes  attributions  et  la  même  durée  de  leurs  fonctions  qu'autrefois, 
le  landamman,  le  statthalter,  le  trésorier,  le  banneret,  le  capitaine 
général  des  milices, l'inspecteur  de  l'arsenal,les  deux  porte-enseignes, les 
six  secrétaires  de  l'État,  les  huit  procureurs  généraux  et  le  grand 
sautier. 

«  Le  Conseil  général  (Landrath),  le  conseil  hebdomadaire  (Wochen- 
rath),  le  double  et  le  triple  conseils  (Zwei  und  dreifacher,  Malefiz-Lan- 
drath),  le  conseil  secret  (Geheimer-Rath),  le  conseil  de  guerre  (Kriegs- 
rath)  et  les  autres  conseils  et  commissions.  » 

Constitution  du  canton  d'Unterwald  :  Art.  IV.  —  «  Les  chefs  des  deux 
pays, savoir  :  les  quatre  landammanns,le  statthalter,  le  banneret,  le  tré- 
sorier, l'inspecteur  des  bâtiments  et  arsenaux,  les  deux  capitaines,  les 
deux  enseignes  et  le  tuteur  général  des  orphelins,  sont  élus  dans  la  même 
forme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefois  et  ils  restent 
en  place  le  même  espace  de  temps,  » 

«  Art.  VI.  —  Dans  Unterwald,  le  haut,  le  petit,  le  double  et  le  triple 
Conseils  (Kleiner,  Zweifacher  und  dreifacher  Landrath)  les  conseils  de 
commune  (Keichenrath)  

«  Et  dans  Unterwald-le-Bas,  le  conseil  du  pays  (Landrath)  le  double 
et  le  triple  Conseils,  le  Conseil  hebdomadaire  ( Wochen  Rath)  les  conseil- 
lers des  communes  (Uthri-Raths-Hern),  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  et  le  tribunal  d'appel  ou  tribunal  assermenté  du  pays, 
gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la  même  organisation  et 
le  même  mode  d'élection.  » 

Constitution  du  canton  de  Zug  :  Art.  V.  —  «  Les  chefs  du  canton,  savoir 
l'amman,  le  statthalter,  le  capitaine  général,  le  banneret,  l'enseigne- 
général  et  le  secrétaire  de  l'État, sont  élus  de  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  attributions  qu'autrefois  ;  ils  restent  en  place  le  même  espace 
de  temps.  L'alternat  pour  la  charge  d'amman  et  pour  la  nomination 
des  députés  à  la  diète  est  maintenu.  » 

Art.  VI.  —  «  Le  Consul  du  canton  (Stadt-und  Amtrath)  qui  continue 
à  former  le  tribunal  d'appel,  les  conseils  particuliers  à  la  ville  et  aux 
trois  districts  Mentzingen,  Egery  et  Barr,  le  tribunal  des  huit... 
gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la  même  organisation  et 
le  même  mode  d'élection.  » 
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Petit  Conseil  composé  de  membres  du  Grand  Conseil  et 
chargé  du  pouvoir  exécutif.  À  la  tête  de  l'Etat  se  trou- 
vaient deux  magistratsfbourgmestres  à  Baie,  Zurich,  et 
Schaffouse,  avoyers  à  Fribourg,  Lucerne  et  Soleure,) 
qui  exerçaient  leurs  fonctions  alternativement.  Les 
Constitutions  ne  différaient  que  par  le  nombre  des  mem- 
bres des  conseils.  Le  Grand  Conseil  comptait  435  mem- 
bres à  Bâle,  60  à  Fribourg,  Lucerne  et  Soleure,  54  à 
Schaffhouse,  et  195  à  Zurich.  Le  Petit  Conseil  comptait 
25  membres  à  Bâle  et  Zurich,  21  à  Soleure  et  15  à  Fri- 
bourg, Lucerne  et  Schaffouse, 

Berne  avait  aussi  un  Grand  Conseil  de  195  membres, 
un  Petit  de  27  membres  et  2  avoyers  ayant  les  mêmes 
attributions  que  tous  les  autres  cantons  mais  elle  possé- 
dait de  plus  un  Conseil  d'Etat  qui  d'après  l'article  V1H 
de  la  Constiution  présidé  par  l'avoyer  président  du  Con- 
seil, composé  des  deux  plus  anciens  et  des  deux  plus 
nouveaux  membres  du  Petit  Conseil  et  du  trésorier 
s'occupe  des  objets  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  F  Etat  et  les  présente  à  la  délibération 
de  l'un  ou  de  l'autre  conseil.  (1) 

Malgré  l'existence  de  ce  Conseil  d'État  c'est  le  Petit 
Conseil  qui,  à  Berne  comme  dans  les  autres  cantons,  cités 
plus  haut,  détient  le  pouvoir  exécutif. 


i.  Art.  VIII.  —  Constitution  du  canton  de  Berne,  de  Martens.  Recueil 
de  Traités,  t.  VII,  p.  593. 
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En  effet,  c'est  le  Petit  Conseil  et  non  l'avoyer  ou  le 
bourgmestre  en  exercice  qui  détient  le  pouvoir  exécutif. 
L'article  7  des  Constitutions  de  Bàle,  Berne,  Fribourg, 
Lucerne,  Schaffouse,  Sol  euro  et  Zurich  nous  dit  :  «  Un 
Petit  Conseil  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  règle 
ments  et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine.  »  Suit 
ensuite  rénumération  des  fonctions  confiées  au  Petit 
Conseil  ;  il  possède  la  plupart  des  attributions  ordinaires 
d'un  organe  exécutif:  direction  des  autorités  inférieures, 
jugement  des  contestations  administratives,  proposition 
de  lois,  nomination  aux  places  dont  la  fonction  s'étend 
à  tout  un  district  (1). 

C'est  donc  un  Conseil  qui  exerce  le  pouvoir  exécutif 


1.  Art.  VI.  —  Constitution  du  canton  de  Bâle,  de  Martens.  Recueil 
des  Traités,  t.  VII,  p.  588. 

«  Un  Petit  Conseil  composé  de  25  membres  du  Grand  Conseil,  qui  con- 
tinuent à  en  faire  partie  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  règlements  et  autres  actes  de  l'autorité 
souveraine.  Il  propose  les  lois,  règlements  et  autres  actes  qu'il  juge 
nécessaires  ;  il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  ;  il  juge  en 
dernier  ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district;  il  rend  compte 
au  Grand  Conseil  de  toutes  les  parties  de  l'administration.  » 

L'article  6  de  la  Constitution  du  canton  de  Berne  est  absolument 
identique,  sauf  le  nombre  de  membres  du  Petit  Conseil.  Voir  de  Mar- 
tens, t.  VII,  p.  592. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  6  de  la  Constitution  du  canton  de  Fri- 
bourg; de  Martens,  t.  VII,  p.  596;  de  l'article  6  de  la  Constitution  du 
canton  de  Lucerne,  de  Martens,  t.  VII,  p.  603  ;  de  l'article  6  de  la  Cons- 
titution du  canton  de  Schaffouse,  de  Martens,  t.  VII,  p.  612;  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Constitution  du  canton  de  Soleure,  de  Martens,  t.  VII, 
p.  617  ;  de  l'article  6  de  la  Constitution  du  canton  de  Zurich,  de  Mar- 
tens, t.  VII,  p.  642. 
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dans  les  anciens  cantons  aristocratiques.  Gela  est  con- 
forme à  leurs  traditions.  Nous  avons  vu  que,  avant  la 
Révolution  de  1789,  c'étaient  des  Conseils  qui  détenaient 
le  pouvoir. 

L'institution  des  bourgmestres  ou  des  avoyers  ne 
compromet  pas  cette  collégialité  de  l'exécutif.  Les 
bourgmestres  sont  bien  les  principaux  magistrats  de 
l'Etat,  mais  ils  n'ont  comme  pouvoirs  propres  que  la 
présidence  du  Grand  Conseil  et  du  Petit  Conseil. 
L'article  8  qui  s'occupe  d'eux  dans  les  Constitutions  que 
nous  étudions  ne  leur  donne  pas  d'autre  rôle  (1).  Les 


1.  Article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de  Bâle,  de  Martens, 
Recueil  de  Traités,  tome  VII,  page  589  : 

«  Deux  bourgmestres,  président  chacun  à  leur  tour,  pendant  une 
année,  le  Grand  et  le  Petit  Conseil  ;  celui  qui  n'est  pas  en  charge 
supplée  l'autre  au  besoin  :  il  fait  partie  du  Petit  Conseil.  » 

L'article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de  Shaffouse  est  identique. 
Voir  de  Martens,  t.  VII,  page  612. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de 
Zurich.  Voir  de  Martens,  t.  VII,  page  642. 

Article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de  Berne,  de  Martens, 
tome  VII,  page  592  :  «  Deux  avoyers,  président  chacun  à  leur  tour  pen- 
dant une  année  le  Grand  et  le  Petit  Conseil,  celui  qui  n'est  pas  en 
charge  supplée  l'autre  au  besoin.  Il  fait  partie  du  Petit  Conseil.  » 

L'article  7  de  la  Constitution  du  canton  de  Fribourg  est  identique, 
voir  de  Martens,  tome  VII,  page  596. 

Il  en  est  de  même  :  de  l'article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de 
Lucerne,  voir  de  Martens,  tome  VII,  page  603. 

De  l'article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de  Soleure,  voir  de 
Martens,  tome  VII,  page  618. 

L'on  peut  voir,  par  le  rapprochement  de  ces  textes,  que  la  différence 
entre  bourgmestres  et  avoyers  n'est  qu'une  différence  de  dénomination. 
Les  magistrats  ont  des  fonctions  identiques.  Ils  s'appellent  bourg- 
mestres dans  les  cantons  où  les  corps  de  métiers  sont  parvenus  à  jouer 
un  rôle  politique  à  partir  du  xiv*  siècle.  Les  avoyers  étaient  les  suc- 


—  go  — 


décisions  sont  prises  par  les  conseils.  Le  bourgmestre 
et  l'avoyer  ne  font  que  diriger  les  délibérations. 

Le  Grand  Conseil  élisait  les  membres  du  Petit  Conseil. 
Il  est  vrai  qu'ils  étaient  élus  pour  six  ans,  ce  qui  leur 
donnait  une  certaine  indépendance.  Le  Petit  Conseil 
était  renouvenable  par  tiers  tous  les  deux  ans  (i).  A 


cesseurs  de  ces  avoyers  impériaux  qui,  au  moyen  âge,  représentaient 
l'empereur  dans  les  villes  suisses.  Dans  les  constitutions  de  la  Média- 
tion, bourgmestres  et  avoyers  sont  des  magistrats  identiques  portant 
un  nom  différent. 

1.  Constitution  du  canton  de  Bàle,  De  Martens,  Recueil  de  Traités, 
tome  VII,  page  589. 

»  Art.  IX.  —  Le  Grand  Conseil  est  assemblé  quinze  jours  tous  les  six 
mois  à  Bàle  ;  le  Petit  Conseil  s'assemble  habituellement  ;  il  peut  proro- 
ger les  sessions  du  Grand  Conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

»  Art.  X.  —  Les  deux  bourgmestres  sont  élus  par  le  Grand  Conseil 
entre  les  membres  du  Petit  Conseil. 

»  Les  membres  du  Petit  Conseil  sont  élus  par  le  Grand  Conseil... 

»  Art.  XI.  —  Les  membres  du  Petit  Conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  » 

Des  dispositions  identiques  se  retrouvent  dans  les  Constitutions  des 
cantons  de  Fribourg,  Lucerne,  Schaffhouse,  Soleure,  Zurich.  Les  seules 
variantes  sont  causées  par  le  changement  jdu  lieu  de  réunion  de 
chaque  Grand  Conseil  qui  est  toujours  la  ville  qui  donne  son  nom  au 
canton  et  par  le  changement  de  dénomination  des  deux  magistrats  : 
bourgmestres  ou  avoyers. 

Pour  Fribourg,  voir  art.  IX,  X,  XI  de  la  Constitution,  de  Martens, 
tome  VII,  page  596  et  597. 

Pour  Lucerne,  voir  art.  IX,  X,  XI  de  la  Constitution,  de  Martens, 
tome  VII,  page  603. 

Pour  Schaffhouse,  voir  art.  IX  et  X  de  la  Constitution,  de  Martens, 
t.  VIII,  p.  613. 

Pour  Soleure,  voir  art.  IX,  X,  XI  de  la  Constitution,  de  Martens, 
tome  VII,  page  618. 

Berne  présente  une  légère  différence.  L'article  X  de  la  Constitution 
débute  ainsi  :  «  Le  Grand  Conseil  est  assemblé  trois  semaines  tous  les 
six  mois  à  Berne...  »  Le  reste  de  l'article  est  identique  à  l'article  IX  de 
la  Constitution  de  Bàle.  Les  articles  XI  et  XII  renferment  eux  aussi  des 
dispositions  identiques  à  celles  que  nous  avons  rapportées  plus  haut 
dans  les  articles  X  et  XI  de  la  Constitution  de  Bàle.  Voir  de  Martens, 
tome  VII,  p.  593. 


—  91  — 

cette  occasionne  Grand  Conseil  pouvait  lui  marquer  son 
approbation  en  réélisant  ou  sa  désapprobation  en  ne 
réélisant  pas  les  membres  sortants. Les  bourgmestres  et 
avoyers  étaient  eux  aussi  élus  par  le  Grand  Gonseil, 
mais  ils  devaient  être  choisis  parmi  les  membres  du 
Petit  Gonseil  (1). 

En  môme  temps  que  présidents  du  Petit  Gonseil,  ils 
étaient  aussi  présidents  du  Grand  Gonseil,  ce  qui  cons- 
tituait encore  une  dérogation  à  la  séparation  des  pou- 
voirs. Le  Petit  Gonseil  était  permanent. 

§  3.  —  Cantons  nouveaux 

Avant  la  Révolution  de  1798  de  grandes  portions  du 
territoire  suisse  ne  jouissaient  pas  de  1  indépendance, 
mais  étaient  sujets  de  l'un  des  13  cantons  ou  de  plu-, 
sieurs  cantons  à  la  fois. 

D'autres  étaient  dans  une  situation  supérieure  à  celle 
des  sujets  sans  être  cependant  les  égaux  des  13  cantons 
confédérés  ;  ils  portaient  le  litre  de  pays  alliés.  Ces  dis- 
tinctions avaient  été  la  cause  de  nombreuses  dissensions 
pendant  tout  le  xvnie  siècle.  Les  pays  sujets  surtout 
subissaient  avec  impatience  le  joug  de  leurs  seigneurs. 
Certains  de  leurs  habitants  n 'hésitèrent  pas  à  provoquer 
l'intervention  française.  Les  Vaudois  en  particulier  se 
révoltèrent  contre  Berne  qui  les  maintenait  sous  une 
tutelle  étroite,  favorisèrent  la  chute  des  anciennes  aris- 

I.  Cf.,  p.  90  notel. 
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tocraties  et  furent  toujours  les  plus  fervents  défenseurs 
de  la  République  helvétique.  Lorsque  les  cantons  furent 
rétablis,  on  se  garda  bien  de  replacer  ces  pays  sous  la 
domination  de  leurs  anciens  maîtres,  on  en  fit  de  nou- 
veaux cantons.  Ce  furent  les  cantons  d'Argovie,  de  Saint- 
Gall,  du  Tessin,  de  Thurgovie,  de  Vaud.  Mais  ils  avaient 
subi  plus  profondément  l'influence  française  que  les 
autres  cantons.  Devant  leur  indépendance  à  la  France 
ils  avaient  moins  de  raisons  de  se  défier  d'elle  que  les 
13  anciens  cantons.  De  plus  ils  n'avaient  pas  de  tradi- 
tions. Aussi  purent-ils  construire  leur  édifice  constitu- 
tionnel sans  s'inquiéter  d'anciennes  institutions  à 
imiter  ou  à  restaurer.  Us  s'inspirèrent  largement  des 
exemples  donnés  par  les  Constitutions  françaises.  Leur 
pouvoir  exécutif  ressemble  plus  au  Directoire  français 
qu'aux  petits  Conseils  et  bourgmestres  des  anciens  can- 
tons aristocratiques. 

Les  pouvoirs  publics  sont  exercés  dans  les  cantons 
par  un  Grand  Conseil  qui  détient  le  pouvoir  législatif  et 
un  Petit  Conseil  qui  détient  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
deux  organes  ont  les  mêmes  attributions  dans  tous  les 
cantons.  Les  Grands  Conseils  ne  différent  que  par  le 
nombre  des  membres  (150  à  Argovie  et  à  Vaud,  110  au 
Tessin,  100  en  Thurgovie).  Le  Petit  Conseil  a  toujours 
neuf  membres. 

C'est  le  Petit  Conseil  qui  détient  le  pouvoir  exécutif. 
«  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  : 


à  cet  effet  il  prend  les  arrêtés  nécessaires  »,  nous  disent 
les  Constitutions  des  nouveaux  cantons.  Suivent  ensuite 
Ténumération  de  certaines  de  ses  attributions  ;  direction 
et  surveillance  des  autorités  inférieures,  nomination  de 
ses  agents,  disposition  de  la  force  armée  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  Il  a  aussi  l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'impôts  (1). 

Les  nouveaux  cantons  ont  donc  adopté  eux  aussi  un 
pouvoir  exécutif  collégial.  Mais  ils  onl  subi  beaucoup 
plus  l'influence  de  la  France  que  les  autres  cantons  et 
leur  pouvoir  exécutif  ressemble  beaucoup  plus  au  Direc- 
toire français  qu'au  Petit  Conseil  des  cantons  aristocra- 
tiques. S'ils  ont  adopté  la  forme  collégiale  ce  n'est  pas 
par  suite  de  traditions  suisses,  par  imitation  de  ce  qui  se 

1.  Constitution  du  canton  d'Agovie,  de  Martens,  Recueil  de  Traités, 
tome  VII,  page  584. 

»  Titre  II,  art.  VII.  —  Un  Petit  Conseil,  composé  de  neuf  membres  du 
Grand  Conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie  et  sont  toujours 
rééligibles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

»  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  ;  à  cet  effet,  il 
prend  des  arrêtés  nécessaires  ;  il  dirige  et  surveille  les  autorités 
inférieures  et  nomme  ses  agents. 

»  Il  rend  compte  au  Grand  Conseil  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses 
comptes. 

»  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

»  Il  fait  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  Grand  Conseil 
et  en  convoquer  d'extraordinaires.  » 

L'article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de  Saint-Gall  est  iden- 
tique. 

Il  en  est  de  même  :  de  l'article  VIII  de  la  Constitution  du  canton  du 
Tessin  :  de  Martens,  tome  VII,  page  623. 

De  l'article  VII  de  la  Constitution  du  canton  de  Thurgowie  :  de  Mar- 
tens, tome  VII,  page  628. 

De  l'article  VIII  de  la  Constitution  du  canton  de  Vaud  :  de  Martens, 
tome  VII,  page  637. 
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passait  dans  les  autres  cantons,  mais  par  imitation  de  la 
Constitution  française  du  Directoire  qui  avait  été  importée 
en  Suisse  par  les  fondateurs  de  la  République  Helvétique. 
Et  d'abord  le  nombre  des  membres  du  pouvoir  exécutif 
crée  déjà  une  différence  entre  les  nouveaux  cantons  et 
les  anciens .  Les  anciens  cantons  ont  des  Petits  Conseils 
de  15  à  27  membres  qui  revêtent,  grâce  à  ce  nombre 
relativement  élevé, une  allure  d'assemblée  délibérante. 
Les  neuf  membres  du  Petit  Conseil  des  nouveaux  can- 
tons peuvent  avoir  entre  eux  beaucoup  plus  de  solida- 
rité. Dans  ce  petit  conseil  de  9  membres  peut  régner  un 
esprit  de  corps  qui  ne  peut  guère  exister  dans  un  Conseil 
plus  nombreux.  La  diminution  du  nombre  des  membres 
contribue  à  accroître  la  cohésion  et  la  puissance  de 
l'exécutif.  D'ailleurs  les  nouveaux  cantons  seront  imités 
plus  tard  par  les  anciens  et  dans  le  cours  du  xixe  siècle 
on  assistera  à  un  mouvement  général  de  diminution  du 
nombre  des  membres  de  l'exécutif.  Cette  diminution  du 
nombre  des  membres  contribue  aussi  à  accroître  la  collé- 
gialité de  l'exécutif  en  ce  sens  que  le  rôle  directeur, 
du  président  tend  à  être  moins  considérable  à  mesure 
que  le  nombre  des  membres  diminue. 

C'est  d'ailleurs  surtout  par  la  situation  faite  au  prési- 
dent du  pouvoir  exécutif  que  les  nouveaux  cantons  se 
différencient  le  plus  des  anciens.  Les  fonctions  de  bour- 
gmestre et  d'avoyer  présidant  à  la  fois  le  Petit  et  le 
Grand  Conseil  et  exerçant  du  fait  de  ces  deux  prési- 
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dences  une  influence  directrice  considérable,  n'existent 
pas  dans  les  nouveaux  cantons.  On  a  fait  tout  ce  qu'on  a 
pu  pour  diminuer  l'importance  du  président  du  pouvoir 
exécutif.  Ce  n'est  plus  le  même  homme  qui  cumule  la 
présidence  de  l'organe  législatif  et  de  l'organe  exécutif. 
Le  Grand  Conseil  possède  un  président  particulier  nommé 
à  chaque  session.  De  plus  le  président  du  Petit  Con- 
seil n'est  élu  que  pour  un  mois  (1).  Cette 'courte  durée  ne 
permet  pas  au  président  de  prendre  une  grande 
influence  sur  ses  collègues .  Il  y  a  ici  encore  une  imitation 
certaine  du  Directoire  de  la  Constitution  française  de 
l'an  III.  Chaque  membre  de  ce  Directoire  était  président 
à  tour  de  rôle  pendant  trois  mois.  Dans  les  nouveaux 
cantons  suisses  comme  en  France  le  président  du  Con- 
seil exécutif  n'a  qu'une  seule  fonction  spéciale:  présider 
les  réunions  du  Conseil  et  diriger  ses  délibérations.  Son 
rôle  est  si  peu  considérable  qu'on  ne  juge  même  pas 
utile  de  le  faire  élire  par  l'organe  législatif  comme  cela 
se  pratique  dans  les  autres  cantons.  C'est  le  Petit  Conseil 
qui  élit  lui-même  son  président  (1). 


\.  Constitution  du  canton  d'Argovie.  De  Martens,  Recueil  de  traités,  t.  VII 
p.  584  et  585. 

Art.  XVIII.  —  Le  président  du  Grand  Conseil  est  choisi  à  chaque  ses- 
sion parmi  les  membres  du  Petit  Conseil  ;  il  ne  vote  point  lorsqu'il 
s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion  de  ce  conseil.  » 

»  Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil  durant  sa  prési- 
dence. » 

»  Art.  XIX  in  fine.  —  Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les 
mois.  » 
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La  durée  du  mandat  du  Petit  Conseil  est  de  six  ans 
mais  il  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans  (1). 


4.  —  Constitution  du  canton  des  Grisons 


C'est  en  1803  que  les  Grisons, alliés  depuis  longtemps 
aux  1 3  anciens  cantons  devinrent  eux-mêmes  un  can- 
ton de  la  Confédération  Suisse.  Ils  restèrent  fidèles  aux 
grandes  ligues  delà  Constitution  qu'ils  possédaient  avant 
la  Révolution  de  1798. 

Les  Grisons  forment  une  Conféralion  de  trois  ligues 
possédant  chacune  des  pouvoirs  propres  considérables. 
L'organisation  centrale  se  composait  d'un  Grand  Con- 
seil de  63  membres  et  d'un  Petit  Conseil  de  3  membres. 

Le  Petit  Conseil  peut  être  considéré  comme  le  titulaire 
du  pouvoir  exécutif  bien  que  le  Grand  Conseil  qui  ne 


La  constitution  du  canton  de  Saint-Gall  renferme  des  dispositions 
identiques  (articles  XVIII  et  XIX). 

Les  articles  XIX  et  XX  de  la  Constitution  du  Tessin  renferment  éga- 
lement des  dispositions  semblables  :  de  Martens,  t.  VII,  p.  625. 

Il  en  est  de  même  des  articles  XVIII  et  XIX  de  la  Constitution  du 
canton  de  Thurgovie:  de  Martens,  t.  VII,  p.  630  et  631. 

Les  articles  XIX  et  XX  de  la  Constitution  du  canton  do  Vaud,  de  Mar- 
tens, t.  VII,  p.  639. 

1.  Constitution  du  canton  d'Argovie,  de  Martens,  Recueil  de  Traités, 
t.  VII,  p.  585. 

Art.  XIX  :  «  Les  membres  du  Petit  Conseil  sont  nommés  par  le 
Grand  Conseil  pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  tiers...  » 

L'article  XIX  de  la  Constitution  de  Saint-Gall  est  identique. 

Il  en  est  de  même  :  de  l'article  XX  de  la  Constitution  du  Tessin  :  de 
Martens,  t.  VII,  p.  622  et  625  ;  de  l'article  XIX  de  la  Constitution  de 
Thurgovie  :  de  Martens,  t.  VII,  p.  628  et  631  ;  de  l'article  XX  de  la  Cons- 
titution de  Vaud  :  de  Martens,  t.  VII,  p.  636  et  639. 
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possède  pas  le  pouvoir  législatif,  jouisse  de  certaines 
attributions  souvent  réservées  à  l'exécutif.  L'article  VII 
de  la  Constitution  nous  dit  :  «  Un  petit  conseil, composé 
de  3  chefs,  est  chargé  de  l'exécution  de  tous  les 
actes  émanés  du  Grand  Conseil  du  canton  ».  Les  Grisons 
ont  donc  eux  aussi  un  pouvoir  exécutif  collégial.  Mais 
il  ne  ressemble  pas  à  celui  des  autres  cantons. 
D'abord  il  est  beaucoup  moins  nombreux  puisqu'il  ne  se 
compose  que  de  3  membres.  Parmi  ces  3  membres  aucun 
n'occupe  une  situation  prépondérante.  Il  n'y  aucune 
fonction  semblable  à  celle  de  bourgmestre  ou  d'avoyer 
et  môme  à  celle  de  président  du  Petit  Conseil  des  nou- 
veaux cantons.  Cela  tient  probablement  à  ce  que  la 
forme  collégiale  de  l'exécutif  a  d'autres  causes  dans  les 
Grisons  que  dans  les  autres  cantons.  Dans  les  autres 
cantons  elle  tient  à  ce  fait  que  les  cantons  furent  toujours 
gouvernés  par  un  nombre  relativement  peu  considé- 
rable de  familles  éclairées  qui  voulaient  avoir  toutes  part 
au  gouvernement.  Dans  les  Grisons  le  gouvernement 
collégial  des  3  chefs  est  une  conséquence  de  la  Constitu- 
tion fédérative  du  pays.  Les  3  ligues  veulent  avoir  cha- 
cune un  représentant  dans  le  gouvernement. 

Et  ce  représentant  ce  sont  les  communes  de  chaque 
ligue  qui  l'élisent.  L'un  des  3  chefs  ne  peut  avoir  plus 
d'importance  que  les  autres  sans  que  par  cela  même 
l'équilibre  entre  les  3  ligues  soit  détruit.  Un  collège 
aussi  peu  nombreux  se  passe  d'ailleurs  facilemeut  de 
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président.  La  forme  fédérative  des  Etats  peut  donc  être 
une  cause  de  l'établissement  d'un  pouvoir  collégial.  Sans 
doute,  des  Etats  fédératifs  s'accommodent  fort  bien  de 
pouvoirs  exécutifs  centraux  uniques,  et  même  actuel- 
lement tous  les  Etats  fédératifs,  sauf  la  Suisse,  ont  con- 
fié le  pouvoir  exécutif  à  un  seul  homme;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  participation  de  tous  au 
gouvernemant  peut  faciliter  la  bonne  entente  entre  con- 
fédérés, contenter  bien  des  ambitions  et  satisfaire  cer- 
taines susceptibilités.  Dans  les  Grisons,  c'était  le  Grand 
Conseil  qui  assurait  l'exécution  des  décrets  de  la  Diète 
helvétique,  jouant  ainsi  le  rôle  d'exécutif  pour  toutes  les 
affaires  fédérales  (1). 

SECTION  II 

CONFÉDÉRATION 

Après  avoir  organisé  les  19  cantons  qui  formaient 
alors  la  Confédération  suisse,  l'acte  de  Médiation,  dans 

1.  Constitution  du  canton  des  Grisons  (de  Martens,  Recueil  de  Traités, 
t.  VII,  p.  601)  : 

«  Art.  Vi.  — ...  Le  grand  Conseil  assure  l'exécution  des  décrets  de  la 
Diète  helvétique. 

»  Art.  VIL  —  Un  Petit  Conseil,  composé  de  3  chefs,  nommés  chacun 
dans  leur  ligue  par  les  représentants  des  communes  et  choisis  entre 
tous  les  citoyens  de  la  ligue,  nonobstant  tout  ancien  privilège  qui 
pourrait  avoir  été  contraire,  est  chargé  de  l'exécution  de  tous  les  actes 
émanés  du  Grand  Conseil  du  canton  et  lui  transmet  les  demandes  des 
communes  ou  districts  qui  exigent  sa  décision.  » 
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son  chapitre  XX,  s'occupait  du  pouvoir  central  (1).  L'or- 
ganisation centrale,  après  avoir  été,  pendant  la  Répu- 
blique helvétique,  prépondérante  au  point  d'annihiler 
les  cantons,  est  bien  diminuée  dans  l'acte  de  Médiation. 
Le  gouvernement  central  n'existe  pour  ainsi  dire  qu'à 
l'égard  de  l'étranger.  A  linlérieur,  il  n'a  guère  comme 
fonc'ion  que  d'assurer  la  tranquillité  et  de  trancher  les 
contestations  entre  cantons. 

Le  gouvernement  central  se  résume  dans  une  assem- 
blée, la  Diète,  dans  un  magistrat,  le  Landammann  de  la 
Suisse.  Ce  Landammann  est  le  bourgmestre  ou  Tavoyer 
d'un  des  six  cantons  directeurs  (Fribourg,  Berne, 
Soleure,  Baie,  Zurich  et  Lucerne)  qui  sont  chargés  à 
tour  de  rôle  de  fournir  pour  une  année  le  premier 
magistrat  à  la  Suisse,  et  de  donner  l'hospitalité  à  la 
Diète  fédérale  (2). 

L  acté  fédéral  de  1803  ne  remit  pas  le  pouvoir  exé- 
cutif au  Landammann  pas  plus  qu'il  ne  remet  le  pouvoir 
législatif  à  la  Diète  (les  lois  proprement  dites  sont 
presque  toutes  du  ressort  des  cantons).  Mais  le  Landam- 


1.  L'acte  fédéral  de  l'an  1803,  forme  le  chapitre  XX  de  l'Acte  de 
Médiation.  Le  texte  se  trouve  dans  de  Martens,  Recueil  de  Traités 
t.  VII  et  dans  Hilty,  Les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse, 
p.  417  et  suiv. 

2.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II.  Du  canton  directeur,  art.  16  : 

«  L'avoyer  ou  bourgmestre  du  canton  directeur  joint  à  son  titre  celui 
de  Landammann  de  la  Suisse  ;  il  a  la  garde  du  sceau  de  la  République 
helvétique  ;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville.  Le  Grand  Conseil  de  son 
canton  lui  accorde  un  traitement  particulier  et  fait  payer  les  dépenses 
extraordinaires  attachées  à  cette  magistrature.  » 
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mann  jouit  de  nombreuses  fonctions  executives  et  ii  tient 
la  place  d'un  véritable  organe  exécutif.  C'est  surtout  au 
point  de  vue  extérieur  que  ses  attributions  sont  impor- 
tantes. Les  ministres  étrangers  lui  remettent  leurs 
lettres  de  créance  et  de  rappeL  II  est  chargé  des  négo- 
ciations. Il  est  l'intermédiaire  des  autres  relations  diplo- 
matiques (1).  Au  point  de  vue  intérieur,  il  doit  surtout 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Pour  cela, 
chaque  canton  ne  peut  lever  plus  de  500  hommes  de 
troupe  sans  l'avertir  (2).  En  cas  de  troubles  dans  un 
canton,  il  peut  envoyer  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment légal  de  ce  canton  des  troupes  prises  dans  un 
autre  canton  (3).  En  cas  de  contestation  entre  deux 
cantons,  il  peut  nommer  des  arbitres  conciliateurs  (4). 
Il  doit  veiller  aussi  à  ce  qu'un  canton  ne  compromette 


1.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II.  Du  canton  directeur,  art.  17  : 

«  Les  ministres  étrangers  remettent  au  Landammann  de  la  Suisse  leurs 
lettres  de  créance  et  de  rappel  et  s'adressent  à  lui  pour  les  négociations. 
Il  est  l'intermédiaire  des  autres  relations  diplomatiques.  » 

2.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II,  art.  19  : 

«  Aucun  canton  ne  peut  dans  son  sein  requérir  et  mettre  en  mouve- 
ment plus  de  500  hommes  de  milices,  qu'après  en  avoir  prévenu  le  Lan- 
dammann de  la  Suisse.  » 

3.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II,  article  20  : 

«  En  cas  de  révolte  dans  l'intérieur  d'un  canton,  ou  de  tout  autre 
besoin  pressant,  il  fait  marcher  des  troupes  d'un  canton  à  l'autre  ;  mais 
seulement  sur  la  demande  du  Grand  ou  du  Petit  Conseil  du  canton  qui 
réclame  du  secours,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  Petit  Conseil  du  canton 
directeur,  sauf  à  convoquer  la  Diète  après  la  répression  des  hostilités  ou 
si  le  danger  continue.  » 

4.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II,  art.  21  : 

«  Si,  durant  les  vacances  de  la  Diète,  il  s'élève  des  contestations  entre 
deux  ou  plusieurs  cantons,  on  s'adresse  au  Landammann  de  la  Suisse  qui, 
selon  les  circonstances  plus  ou  moins  pressantes,  nomme  des  arbitres 
conciliateurs,  ou  ajourne,  la  discussion  à  la  prochaine  Diète.  » 
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pas  la  tranquillité  de  la  Suisse  et  à  ce  que  dans  aucun 
canton  l'Acte  fédéral  ou  la  Constitution  particulière  ne 
soit  violée  (1). 

Au  point  de  vue  des  travaux  publics  le  Laudammann 
jouissait  aussi  de  quelques  prérogatives.  Il  nommait  des 
inspecteurs  et  ordonnait  les  travaux  urgents  en  matière 
de  routes,  chemins  et  rivières  (2). 

Enfin  l'article  24  déclarait  :  «  Sa  signature  donne  cré- 
dit et  caractère  national  aux  actes  qui  en  sont  revêtus.» 

On  voit  par  rémunération  de  ces  attributions  que  le 
Laudammann  de  la  Suisse  ne  jouit  pas  de  toutes  les 
prérogatives  que  possède  le  pouvoir  exécutif  d'un  pays 
unitaire  ;  mais  il  ne  peut  exécuter  des  lois  que  la  Diète 
fédérale  n'a  pas  le  droit  de  faire .  On  peut  donc  le  con- 
sidérer comme  le  pouvoir  exécutif  fédéral . 

A  la  différence  des  Constitutions  précédentes  le  pou- 


1.  Acte  fédéral  de  Fan  1803,  titre  II,  art.  22  : 

«  Il  avertit  les  cantons  si  leur  conduite  intérieure  compromet  la  tran- 
quillité de  la  Suisse  ou  s'il  se  passe  chez  eux  quelque  chose  d'irrégulier 
et  de  contraire,  soit  à  l'Acte  fédéral,  soit  à  leur  Constitution  particu- 
lière. Il  peut  alors  ordonner  la  convocation  du  Grand  Conseil  ou  des 
Landsgemeinde,  dans  les  lieux  où  l'autorité  suprême  est  exercée  immé- 
diatement par  le  peuple.  » 

2.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II,  article  23  : 

«  Le  landammann  de  la  Suisse  envoie  au  besoin  des  inspecteurs  char- 
gés de  l'examen  des  routes,  chemins  et  rivières.  Il  ordonne,  sur  ces 
objets,  des  travaux  urgents,  et,  en  cas  de  nécessité,  il  fait  exécuter 
directement  et  aux  frais  de  qui  il  peut  appartenir,  ceux  qui  ne  sont 
pas  commencés  ou  achevés  en  temps  prescrit.  » 


C.  Lempérière 
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voir  exécutif  fut  confié  à  un  homme  unique  et  non  à 
un  collège.  Le  projet  de  la  Malmaison  avait  déjà  donné 
des  fonctions  plus  importantes  au  Premier  Landammann 
qu'aux  4  membres  du  petit  Conseil.  La  deuxième  cons- 
titution helvétique  avec  son  Conseil  d'exécution  de 
3  membres  était  revenue  à  une  collégialité  plus  stricte. 
Mais  l'acte  de  Médiation  avait  confié  le  pouvoir  exécutif 
à  un  seul  homme.  De  même  en  France,  le  Directoire, 
pouvoir  exécutif  collégial,  avait  fait  place  aux 3  Consuls. 
Le  Premier  consul  avait  une  situation  prépondérante  ; 
c'est  ainsi  que  l'on  préparait  insensiblement  le  passage 
du  gouvernement  d'un  collège  au  gouvernement  d'un 
seul. 

Le  système  adopté  pour  l'exécutif  fédéral  cadrait 
d'autant  plus  mal  avec  le  système  des  cantons  que  le 
Landammann  chargé  seul  des  fonctions  exécutivcs  pour 
la  Suisse  entière,  voyait  dans  le  canton  dont  il  était 
bourgmestre  ou  avoyer  le  pouvoir  exécutif  exercé  par 
le  Petit  Conseil. Les  décisions  étaient  prises  pour  le  can- 
ton par  le  Petit  Conseil  à  l'occasion,  malgré  le  landam- 
mann et  pour  la  Suisse  tout  entière  le  landammann 
prenait  la  décision  dans  sa  pleine  indépendance.  Il 
devait  bien  prendre  l'avis  du  Petit  Conseil  du  canton 
directeur  dans  le  cas  de  demande  de  troupes  faite  par 
le  gouvernement  d'un  canton,  mais  rien  n'indique  dans 
la  constitution  qu'il  était  obligé  de  suivre  cet  avis 
(Art.  20). 

Le  landammann  était  de  droit  député  du  canton, 


—  io3  — 

Directeur  à  la  Diète  (1).  De  plus  il  était  président  de  la 
Diète  (2).  Cette  fonction  pouvait  lui  permettre  d'exercer 
une  certaine  influence  sur  les  décisions  de  ce  corps  déli- 
bérant. A  l'ouverture  des  diètes  il  donnait  les  rensei- 
gnements qui  lui  étaient  parvenus  à  l'égard  des  affaires 
intérieures  et  extérieures  (3).  La  Diète  d'ailleurs  avait 
la  prépondérance.  Elle  déclarait  la  guerre,  concluait  les 
traités  de  commerce,  nommait  les  ambassadeurs  extra- 
ordinaires, et  en  règle  générale  prononçait  sur  les  con- 
testations entre  cantons  (Art.  31,  32,  35,  36  de  l'Acte 
fédéral).  Elle  se  réunisseit  de  plein  droit  le  premier 
lundi  de  juin.  (Art.  29). 

La  constitution  de  l'Acte  de  Médiation  établie  en  Suisse 
sous  l'influence  de  Napoléon  qui  produisit  de  bons 
résultats  au  point  de  vue  des  rapports  entre  pouvoir 
central  et  cantons  n'a  pas  laissé  de  traces  durables  si 
l'on  considère  l'organisation  d'un  pouvoir  exécutif  à 
forme  personnelle.  Les  Landammann  de  la  Suisse  se 
montrèrent  souvent  trop  pressés  d'accéder  au  désir  de 
Napoléon.  Napoléon  qui  s'était  déjà  fait  reconnaître  le 


1.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  III  de  la  Diète,  article  27:  «  Le 
Landammann  de  la  Suisse  est  de  droit  député  du  canton  directeur  ». 

2.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  III,  article  29:  «  La  Diète  présidée 
par  le  landammann  de  la  Suisse,  s'assemble  le  premier  lundi  de  juin 
6t  sa  session  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois. 

3.  Acte  fédéral  de  l'an  1803,  titre  II,  article  18  :  «  A  l'ouverture  des 
Diètes,  il  donne  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  à  l'égard  des 
affaires  intérieures  et  extérieures  qui  intéressent  la  fédération.  » 
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titre  de  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse  à  titre 
héréditaire  pensait  à  faire  gouverner  la  Suisse  par  Ber- 
thier,  prince  vassal  de  Neuchâtel  qui  aurait  pris  le 
titre  de  Landammann  permanent  (1).  Le  pouvoir  exé- 
cutif suisse  qui  suivait  déjà  une  évolution  parallèle  à 
celle  suivie  en  France  aurait  abouti  à  un  pouvoir  héré- 
ditaire tout  comme  le  consulat  avait  abouti  à  l'Empire. 
Mais  lorsque  la  bataille  de  Leipzick  eut  rejeté  Napoléon 
en  France,  la  Suisse  travaillée  par  les  anciens  partis  et 
les  agents  de  la  coalition  abandonna  le  Médiateur  et 
détruisit  son  œuvre. 

Quelques  cantons  commencèrent  par  abroger  l'un 
après  l'autre  les  Constitutions  de  l'acte  de  Médiation  et 
le  29  décembre  1813  une  conférence  de  14  cantons 
réunie  à  Zurich  supprima  l'acte  de  Médiation  et  adopta 
un  concordat  qui  fut  la  Constitution  provisoire  de  la 
Confédération  jusqu'au  7  août  1815  (2). 

1.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  367, 
en  note. 

2.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  367 
et  368. 


QUATRIÈME  PÉRIODE 


PACTE  DE  1815.     •  ' 

(i8i5-i848) 

L'Acte  de  Médiation  avait  été  supprimé  le  29  décembre 
1813.  Le  Pacte  de  1815  qui  le  remplace  ne  sera  adopté 
que  le  7  août  1815.  Entre  les  deux  se  place  un  long 
intervalle  pendant  lequel  la  Diète  exerce  le  pouvoir 
souverain  et  prépare  un  nouveau  pacte.  Au  point  de 
vue  de  l'exécutif,  on  en  revenait  provisoirement  au 
système  pratiqué  avant  1798.  Le  Concordat,  adopté  le 
29  décembre  1813,  disait  :  «  En  attendant  que  les  rap- 
ports des  États  entre  eux  et  la  direction  des  affaires 
générales  de  la  Confédération  soient  déterminées  d'une 
manière  fixe  et  précise,  l'ancien  Vorort  Zurich  est  invité 
à  se  charger  de  cette  direction  »  (1). 

Eu  réalité  dit  Helty  pendant  ces  vingt  mois  a  le  véri- 
table gouvernement  de  la  Suisse  était  aux  mains  des 
agents  qu'y  entretenaient  les  puissances  aliées  spéciale- 


1.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  368. 
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ment  l'Autriche  et  la  Russie  »  (1).  D'ailleurs  les 
ministres  étrangers  en  Suisse  ne  se  contentèrent  pas  des 
systèmes  du  Vorort,ils  demandèrent  à  la  Diète  de  nom- 
mer dans  son  sein  une  commission  avec  laquelle  ils 
puissent  conférer  en  attendant  la  création  d'une  nou- 
velle autorité  directoriale.  La  Diète  chargea  de  ce  soin 
la  commission  qui  avait  été  nommée  pour  rédiger  un 
nouveau  pacte.  Elle  prit  dès  lors  le  nom  de  Commission 
diplomatique  et  joua  le  rôle  d'un  département  des 
Affaires  étrangères  (2).  C'est  ainsi  que  Ton  remédiait 
aux  inconvénients  résultant  de  l'absence  du  pouvoir 
exécutif,  inconvénients  qui  se  faisaient  vivement  sentir 
à  cette  époque  où  les  négociations  extérieures  eurent 
une  telle  importance. 

La  Diète  tout  en  négociant  avec  les  alliés  s'occupait 
d'élaborer  un  nouveau  pacte.  Deux  projets  ne  purent 
réunir  l'approbation  de  tous  les  cantons .  Le  troisième 
fut  adopté  sous  le  pression  des  Etats  réunis  en  congrès 
à  Vienne.  La  bataille  se  livra  surtout  sur  la  question  des 
pouvoirs  à  donner  à  la  Confédération  et  de  ceux  à  con- 
server aux  cantons.  L'exécutif  fédéral  était  plus  ou 
moins  puissant  suivant  que  le  pouvoir  fédéral  avait 
plus  ou  moins  de  pouvoir. 

Le  premier  projet  (4  février  1814)  conservait  le  lan- 
dammann  qui  aurait  toujours  été  le  bourgmestre  en 


1.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  368. 

2.  Van  Muyden  (Berthold),  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  103. 
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charge  de  Zurich,  canton  directeur.  Une  rédaction  pro- 
posait de  lui  adjoindre  un  conseil  de  trois  membres 
pour  les  questions  diplomatiques.  (1).  La  discussion 
commença  le  6  avril.  Le  système  du  landammann  ne 
fut  guère  défendu.  Deux  partis  se  formèrent.  Berne 
appuyé  par  Soleure,  Fribourg  et  les  petits  cantons  vou- 
laient revenir  au  système  des  anciennes  alliances,  donc 
supprimer  tout  pouvoir  exécutif  fédéral.  Bàle,  au  con- 
traire, avec  Schaffhouse,  Glaris  et  les  nouveaux  cantons 
soutenait  un  projet  intéresssant.  Il  proposait  la  création 
d'un  Conseil  fédéral  dont  les  membres  auraient  été 
nommés  à  tour  de  rôle  par  les  Etats,  qui  aurait  été 
chargé  de  la  direction  des  rapports  de  la  Suisse  avec 
l'étranger,  des  affaires  militaires  et  du  maintien  de 
l'ordre  intérieur  (2).  Ce  projet  de  Baie  revenait  donc 
franchement  à  un  exécutif  collégial.  On  peut  voir  dans 
ce  conseil  fédéral  l'origine  lointaine  du  Conseil  Fédéral 
actuel.  Si  le  projet  de  Conseil  Fédéral  à  pouvoirs  étendus 
alors  proposé  par  Bàle  ne  fut  pas  adopté,  il  en 
resta  du  moins  quelques  traces  dans  le  pacte  définitif 
de  1815. 

Un  deuxième  projet  de  pacte  vit  le  jour  en  mai  1814. 
On  tint  compte  dans  une  certaine  mesure  des  désirs  de 
Baie  et  des  cantons  rangés  à  la  suite,  k  côté  du  Vorort 
fédéral  établi  à  Zurich  la  commission  proposait  d  insti- 
tuer  un  Conseil  fédéral  composé  de  cinq  membres.  Mais 


1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  i8i5,  t.  I,  p.  89. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  1815,  t.  I,  p.  104. 
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ce  Conseil  fédéral  n'aurait  pas  été  permanent.  Il  ne 
devait  être  convoqué  que  lorsque  des  circonstances 
extraordinaires  le  demanderaient,  en  cas  de  guerre 
par  exemple.  Ce  Conseil  fédéral  aurait  été  composé  de 
deux  membres  appartenant  aux  anciens  cantons  aristo- 
cratiques, deux  aux  anciens  cantons  démocratiques  et 
un  aux  nouveaux  cantons  et  désignés  par  ceux-ci  (1). 
Ce  pouvoir  collégial  aurait  donc  permis  aux  trois  grou- 
pes de  cantons  d'avoir  une  part  au  gouvernement. 

Ce  deuxième  projet  n'eut  pas  un  sort  plus  heureux 
que  le  premier.  Un  troisième  fut  préparé.  Les  partisans 
de  l'annihilation  du  pouvoir  centrai  l'emportèrent.  Le 
troisième  projet  différait  des  précédents  au  point  de  vue 
de  l'exécutif  en  ce  que  au  lieu  d'un  Yorort  unique,  il 
devait  y  en  avoir  trois,  Zurich,  Berne  et  Lucerne,  en  ce 
que  l'institution  du  Conseil  fédéral  prévue, par  le  précé- 
dent projet  devenait  purement  facultative  (2).  En  réalité 
il  n'y  a  pas  d'exécutif  fédéral.  Le  pacte  fut  adopté  en 
1814  mais  ne  fut  promulgué  que  le  7  août  1815. 

Le  pacte  de  181 S  formera  la  constitution  de  la  Confé- 
dération Suisse  jusqu'en  1848. 

On  peut  partager  cette  période  de  1815  h  1848  en 
deux  parties,  la  première  finissant  vers  1830,  pendant 
laquelle  les  cantons  vivent  sous  les  anciennes  constitu- 
tions rétablies  en  1815,  la  deuxième  période  de  1830  à 


1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  117.  Seippel, 
ha  Suisse  au  XIXe  siècle,  p.  128. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  135. 


—  109  — 

1848  voit  les  réformes  constitutionnelles  des  cantons 
et  les  essais  infructueux  de  revision  du  pacte  fédéral. 

Les  cantons  sont  redevenus  depuis  1815  presque  indé- 
pendants, et  le  pouvoir  central  est  réduit  à  l'impuissance. 
Nous  commencerons  donc  par  étudier  les  cantons. 

SECTION  I 

RESTAURATION  (l8l5-l83o)  ' 

§  Ier.  Cantons. 

L'on  peut  conserver  pour  les  étudier  la  division  en 
quatre  groupes  que  nous  avons  déjà  trouvée  pour  les 
Constitutions  de  la  Médiation,  mais  ici  le  quatrième 
groupe,  au  lieu  de  ne  comprendre  que  les  Grisons, 
comprendra,  en  plus,  trois  autres  cantons  :  Genève, 
Neufchatel  et  le  Valais,  ayant  à  divers  titres  des  Consti- 
tutions originales. 

I.  —  Cantons  à  Landsgemeinde.  —  Les  cantons  à 
landsgemeinde  (Appenzell,  Glaris,  Schwytz,  Unterwald, 
Uri,  Zug)  ne  modifient  pas  leur  Constitution  antérieure, 
pas  plus  qu'ils  ne  l'avaient  modifiée  en  1803.  Ils  gardent 
toujours  leurs  landsgemeinde,  leur  landammann  et  leurs 
nombreux  conseils. 

II.  —  Cantons  aristocratiques.  —  C'est  surtout  dans 
ces  cantons  qu'une  réaction  se  produisit  contre  tout  ce 
qui  s'était  établi  depuis  la  révolution  de  1798.  Le  patri- 


ciat  reprit  le  pouvoir  partout  et  ne  laissa  aux  simples 
bourgeois  et  aux  habitants  de  la  campagne  que  quelques 
représentants  dans  les  conseils .  On  conserva  le  système 
de  la  médiation  (Petit  Conseil,  Grand  Conseil,  bourg- 
mestres ou  avoyers),  qui  n'avait  d'ailleurs  fait  que 
moderniser  d'anciennes  institutions.  Mais  ce  fut  le 
recrutement  de  ces  pouvoirs  qui  changea.  Les  Grands  et 
Petits  Conseils  ne  se  recrutèrent  plus  d'après  les  nou- 
velles Constitutions  que  dans  l'ancien  patriciat  à  Berne, 
Fribourg,  Lucerne  et  Soleure  ;  Bâle,  Schaffhouse  et 
Zurich  faisaient  nommer  les  pouvoirs  publics  par  les 
corps  de  métiers. 

En  général,  le  Petit  Conseil  acquit  une  plus  grande 
importance  que  celle  qu'il  avait  sous  la  Médiation.  Il 
était  moins  soumis  au  Grand  Conseil.  Cela  résultait 
souvent  de  'ce  fait  qu'il  n'était  plus  toujours  élu  par 
lui.  Ainsi  à  Schaffhouse,  il  était  élu  par  les  corps  de 
métiers  (1)  et  à  Lucerne  il  se  recrutait  lui-même  parmi 
les  grands  conseillers  (2).  Souvent,  il  possédait  seul  le 
droit  d'initiative  en  matière  législative^  ce  qui  lui  per- 
mettait de  ne  faire  faire  au  Grand  Conseil  que  ce  qu'il 
voulait.  Il  en  était  ainsi  en  particulier  à  Lucerne  (3).  Les 
pouvoirs  de  l'exécutif  étaient  encore  exagérés  à  un 
autre  point  de  vue.  Le  Petit  Conseil  cumulait  le  pouvoir 


1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  E,  p.  268. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  266. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  266. 
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exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  àLucerne(l),  à  Schaf- 
fhouse(2),  à  Zurich  (3).  Le  Grand  Conseil  gardait  bien 
toujours  le  pouvoir  souverain,  il  avait  une  grande 
importance  à  Berne  en  particulier,  mais  le  Petit  Conseil 
avait  bien  augmenté  sa  puissance. 

Cette  puissance  exagérée  de  l'exécutif  amènera,  en 
1830,  une  réaction.  Une  exagération  en  sens  contraire 
en  sera  la  conséquence.  Le  pouvoir  exécutif,  en  Suisse, 
sera  l'objet  de  la  défiance  générale  et  tout  le  pouvoir 
sera  donné  aux  Grands  Conseils  qui  représenteront 
désormais  tout  le  peuple  ou  au  moins  une  portion  très 
considérable  du  peuple  et  non  plus  seulement  quelques 
familles  patriciennes. 

III.  —  Cantons  créés  par  l'Acte  de  Médiation.  —  Les 
cantons,  créés  en  1803,  (Argovie,  St-Gall,  Tessin, 
Thurgovie  et  Vaud)  restèrent  à  peu  près  fidèles  aux 
Constitutions  que  leur  avait  données  l'acte  de  Médiation 
Leur  organisation  inspirée  largement  par  les  idées  fran- 
çaises, plus  moderne  que  celle  des  cantons  aristocra- 
tiques, fut  le  modèle  de  celles  que  presque  tous  les  can- 
tons finirent  par  adopter  plus  tard.  A  ce  point  de  vue, 
leur  influence  sera  considérable  sur  le  mouvement  de 
révision  constitutionnelle  qui  se  produira  vers  1829 
et  1830  en  Suisse  qui  aboutira  rapidement  dans  un 
grand  nombre  de  cantons. 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815.  t.  I,  p.  26G. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  268. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  267.  A  Zurich 
les  baillis,  agents  de  l'exécutif,  présidaient  les  tribunaux  civils. 
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Malgré  tout  le  mouvement  de  réaction  aristocratique 
qui  se  manifestait  avec  tant  de  force  dans  les  anciens 
cantons  ne  fut  pas  sans  laisser  quelques  traces  dans  les 
nouveaux  cantons  eux-mêmes. 

Ge  mouvement  se  manifesta  surtout  ici  par  l'accrois- 
sement des  pouvoirs  des  organes  exécutifs  Le  droit 
d'initiative  leur  fut  exclusivement  réservé.  (1)  La  durée 
de  leurs  pouvoirs  fut,  en  général,  augmentée  A  Vaud 
par  exemple,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  furent  nom- 
més pour  douze  ans  (2)  ;  les  membres  du  Petit  Conseil  de 
Thurgovie  pour  huit  ans  (3)  (Constitution  d'août  1814). 

L'organisation  du  pouvoir  exécutif  subit  aussi  quel- 
ques changements.  Certains  cantons  accrurent  le  nom- 
bre des  membres  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  Vaud 
avait,  pour  remplacer  son  Petit  Conseil  de  9  membres, 
un  Conseil  d'Etat  de  13  membres  (4)  (Constitution  du 
4  août  1814).  St-Gali  et  Thurgovie  étaient  restés  fidèles 
au  nombre  de  9  membres  (5). 

La  collégialité  devint  moins  stricte  par  l'institution  de 
la  magistrature  des  landammann.  Vaud  avait  à  sa  tète 
deux  landammann  nommés  pour  quatre  ans>  quiprési- 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  272. 

Dans  le  canton  de  Thurgovie,  le  Petit  Conseil  exerçait  une  influence 
décisive  dans  3  collèges  électoraux,  qui  élisaient  68  députés  au  Grand 
Conseil,  alors  que  le  pays  n'en  nommait  directement  que  32. 

Curti,  Histoire  de  la  législation  populaire  en  Suisse,  p.  121. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  i815,  t.  I,  p.  283. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pace  de  1815,  t.  I,  p.  284. 

4.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  283. 

5.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  279,  pour 
Saint-Gall  et  284  pour  Thurgovie. 
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daient  alternativement  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil 
d'Etat  (1).  Saint  Gall  eut  aussi  deux  landammann,  un 
réformé  et  un  catholique  (2).  Thurgovie  avait  deux  lan- 
dammann à  la  tête  de  l'administration  (3). 

Les  nouveaux  cautons  avaient  donc  introduit  de 
nombreux  changements.  Malgré  tout,  ils  étaient  restés 
à  peu  près  fidèles  aux  idées  et  aux  institutions  appor- 
tées en  Suisse  parles  Français. 

IV  Les  Grisons,  le  Valais,  Genève  et  Neuchâtel.  — 
Les  Grisons  revinrent  complètement,  en  1814,  à  leur 
ancien  système  des  3  ligues  et  des  juridictions.  Le 
Grand  Conseil  de  65  membres  et  le  Petit  Conseil  de 
3  membres  furent  conservés.  Mais  on  ajouta  un  troi- 
sième organe.  Une  Commission  d'État  de  Sâ  membres 
fut  nommée  pour  s'occuper  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  l'État  (4).  Le  Petit  Conseil  de  3  membres  qui 
ne  possédait  déjà  pas  toutes  les  attributions  exécutives 
sous  l'acte  de  Médiation,  dut  encore  voir  ses  pouvoirs 
réduits  par  cette  nouvelle  institution.  Le  Grand  Conseil 
était  l'autorité  suprême  en  matière  d'administration  et 
de  police  générale  (5). 

Le  Valais  était  devenu  canton  suisse  en  1815.  C'était 
une  confédération  de  13  dizains  (7  pour  le  Haut-Valais, 
5  pour  le  Bas-Valais).  Chaque  dizain  envoyait  quatre 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815.  t.  I,  p.  283. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  279. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  i8i5,  t.  I,  p.  284. 

4.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  285. 

5.  Van  Muyden.  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  285. 
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députés  à  la  Diète  (i).  Le  pouvoir  exécutif  était  collé- 
gial comme  dans  les  autres  cantons.  Bien  que  le  Valais 
fut  une  confédératoin  comme  les  Grisons,  la  forme 
collégiale  ne  semble  pas  avoir  été  choisie  pour  donner 
satisfaction  à  toutes  les  parties  du  canton  en  les  faisant 
participer  au  gouvernement.  Au  Valais,  le  pouvoir  exé- 
cutif fut  exercé  par  un  Conseil  d'État  de  cinq  membres 
présidé  parle  Grand  Baillif.  Le  Conseil  d'Etat  était  nommé 
par  la  Diète  (2).  Cette  organisation  ne  découle  pas  de 
l'organisation  du  pays  en  dizains,  tandis  que  le  Petit 
Conseil  de  3  membres,  qui  exerce  le  pouvoir  exécutif 
dans  les  Grisons, découle  logiquement  de  l'existence  des 
3  ligues  des  Grisons,  qui  nomment  chacune  leur  repré- 
sentant dans  le  gouvernement.  La  collégialité  de  l'exécutif 
des  Grisons  est  la  conséquence  du  caractère  fédératif  de 
ce  canton  ;  la  collégialité  de  l'exécutif  du  Valais  n'a 
aucun  rapport  avec  l'organisation  fédérative  de  ce  pays. 
Une  conséquence  de  cette  différence  peut  se  voir  dans 
le  fait  que,  aucun  des  3  membres  du  Petit  Conseil  des 
Grisons  ne  peut  être  supérieur  constitutionnellement 
aux  deux  autres  sans  donner  la  prépondérance  à  une 
des  trois  ligues,  tandis  que  dans  le  Valais,  rien  ne  s'op- 
pose à  l'institution  d'un  magistrat  président  du  Conseil 
d'État,  le  grand  Baillif .  De  plus,  dans  les  Grisons,  chaque 


1.  L'Evêque  de  S/on  avait,  de  plus,  droit  à  quatre  vohc  dans  la 
Diète. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  18 1 ô,  L.  I,  ji.288. 
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ligue  nomme  son  représentant  dans  le  Gouvernement, 

ce  qui  est  logique.  Dans  le  Valais,  l'exécutif  est  nommé 
par  la  Diète  (l). 

Le  Conseil  d'Etat  du  Valais  était  nommé  pour  deux 
ans.  Ses  membres  étaient  rééligibles.  Mais  le  Grand 
Baillif  ne  pouvait  être  réélu  comme  tel  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans.  On  prenait  ses  précautions 
contre  le  pouvoir  personnel. 

Genève  entra  aussi,  en  1815,  dans  la  Confédération 
Suisse.  Sa  Constitution  du  22  août  18 14,  qui  devait  la 
régir  jusqu'en  1841,  confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
Conseil  d'État  de  vingt-quatre  membres,  ayant  à  sa  tète 
les  4  syndics  choisis  chaque  année  dans  le  sein  du  Con- 
seil d'Etat  et  rééiigibles  seulement  une  année  après  leur 
sortie  de  fonctions.  Genève  prenait  donc  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  éviter  le  pouvoir  personnel. 
Le  Conseil  d'État  possédait  des  pouvoirs  étendus.  11 
avait  seul  le  droit  d'initiative  en  matière  législative. 
Même  en  manière  constitutionnelle,  le  Conseil  représen- 
tatif devait  se  borner  à  accepter  ou  à  refuser  les  propo- 
sitions que  lui  soumettait  le  Conseil  d'État  La  sépara- 
tion des  pouvoirs  n'était  pas  d'ailleurs  respectée.  Les 
vingt-quatre  membres  du  Conseil  d'Etat  faisaient  par-. 

1.  Il  est  assez  curieux  de  constater  que  le  Valais,  qui  ne  s'était  pas 
préoccupé  de  sa  Constitution  fédérativo  pour  établir  son  Conseil  d'État, 
a  basé,  au  contraire,  l'organisation  de  son  Tribunal  suprême  sur  l'exis- 
tence de  ses  13  dizains.  Chaque  dizain  nommait  un  des  13  membres  du 
Tribunal  suprême. 
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tie  du  Conseil  représentatif  qui  comptait  en  tout  deux 
cent  soixante-quatorze  membres  et  le  Conseil  représen- 
tatif était  présidé  par  un  des  syndics  (1). 

C'est  aussi  en  1815  que  Neuchatel  devint  canton 
suisse.  Seul  de  tous  les  États  suisses,  ce  canton  était 
gouverné  par  un  prince  et  ce  prince  était  le  roi  de 
Prusse.  Ce  canton  aura,  pendant  la  première  moitié  du 
xixe  siècle,  une  situation  fausse. 

Il  fera  partie  d'une  confédération  d'États  républicains 
tout  en  restant  principauté.  Le  roi  de  Prusse  ne  pouvait 
administrer  directement  sa  principauté  de  Neuchatel. 
Le  18  juin  1814,  Frédéric- Guillaume  lui  donna  une 
charte.  Comme  organe  législatif,  il  rétablit  les  audiences 
générales  qui  remontaient  au  xme  siècle  (54  membres 
recrutés  de  diverses  façons).  Comme  organe  exécutif, 
un  Conseil  d'État  de  20  membres.  Les  dix  plus  anciens 
faisaient  partie  des  Audiences  générales  (2).  Mais  il  y 
avait  de  plus  un  gouverneur  représentant  le  roi  de 
Prusse,  prince  souverain. 

Cette  situation  bizarre  devait  cesser  un  jour  ou 
l'autre.  Les  Neufchâtelois  profitèrent  des  embarras  du 
roi  de  Prusse,  en  1848,  pour  secouer  sa  tutelle.  L'af- 
faire ne  fut  d'ailleurs  définitivement  réglée  que  quel- 
ques années  après. 

Ce  vestige  de  pouvoir  exécutif  personnel  fut  sans 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I,  p.  298. 

2.  Van  Muyden,  La  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  1. 1,  p.  299. 
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influence  sur  les  idées  suisses.  Les  patriotes  n'aspiraient 
qu'à  s'en  débarrasser  (i). 

§  2.  —  Confédération. 

Le  pacte  de  1815  faisait  revenir  la  Suisse  au  système 
des  anciennes  alliances.  Chaque  canton  forme  de  nou- 
veau un  État  souverain  relié  aux  autres  par  une  alliance 
qui  lui  impose  des  obligations  spéciales.  Il  n'y  a  plus 
d'organe  exécutif  fédéral.  On  en  revient  purement  et 
simplement  au  système  du  canton  directeur  tel  qu'il 
était  en  vigueur  avant  1798,  et  non  pas  tel  qu'il  était 
sous  la  Médiation.  Le  paragraphe  10  du  Pacte  fédéral 
le  déclare  :  «  Lorsque  la  Diète  n'est  pas  réunie,  la  direc- 
tion des  affaires  générales  est  confiée  au  Directoire 
fédéral  (Vorort)  avec  les  mêmes  attributions  que  celles 
qu'il  exerçait  avant  l'année  1798. 

1.  Le  canton  de  Neufchatel  est  le  seul  qui  ait  conservé  jusqu'au  milieu 
du  xix"  siècle  un  pouvoir  personnel.  Mais  jusqu'en  1798,  certains  princes 
avaient  réussi  à  conserver  au  moins  une  partie  de  leurs  possesssions. 
En  particulier,  l'évêque  de  Bàle  et  l'abbé  de  Saint-Gall,  qui  étaient  de» 
alliés  de  l'ancienne  Confédération  des  13  cantons.  Le  canton  de  Saint- 
Gall  fut  formé  surtout  des  territoires  qui  avaient  appartenu  à  l'Abbé. 
Les  territoires  de  l'évêque  de  Bâle  allèrent  en  grande  partie  au  canton 
de  Berne. 

Les  princes  de  Neuchâtel  avaient  su  manœuvrer  adroitement  pour  éviter 
de  voir  leur  ville  et  leurs  sujets  s'émanciper  de  leurs  seigneurs  comme 
s'étaient  émancipés  les  13  cantons.  Le  comte  Conrad  de  Neuchâtel, 
habile  politique,  avait  obtenu  la  combourgeoisie  de  Berne,  puis,  en 
1406,  celle  de  Soleure  et  de  Fribourg.  Les  cantons  ne  pouvaient  plus 
aider  les  Neuchàtelois  à  s'émanciper  de  leur  comte  devenu  leur  propre 
combourgeois.  (Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  1,  p.  292^) 

Les  rois  de  Prusse  avaient  succédé  aux  anciens  princes.  Napoléon 
donna  Neuchâtel  au  maréchal  Berthiar.  Celui-ci  la  fit  administrer  par 
un  conseil  d'État  et  un  gouverneur  qui  n'abolit  pas  les  anciennes  insti- 
tutions, mais  les  ignora.  Après  la  chute  de  Napoléon,  le  roi  de  Prusse 
reprit  ses  droits. 

C.  Lempérière  8 
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«  Le  Directoire  alterne  de  deux  ans  en  deux  ans, 
entre  les  cantons  de  Zurich,  Berne  et  Lucerne.  Ce  tour 
de  rôle  a  commencé  le  1er  janvier  1815...  »  (1) 

Le  rôle  du  Directoire  n'est  pas  même  permanent, 
puisque  dès  que  la  Diète  est  réunie, il  doit  s'effacer  devant 
elle  (2).  Les  membres  des  gouvernements  de  Zurich, 
Berne  et  Lucerne  qui  le  composent  alternativement, 
n'ont  même  pas  voix  consultative  en  Diète  ;  l'avoyer  ou 
bourgmestre,  placé  par  son  canton  à  la  tête  du  Direc- 
toire, prenait  seul  part  aux  délibérations  de  la  Diète, 
dont  il  était  le  président  d'office  (3).  La  Diète  possé- 
dait d'ailleurs  tous  les  pouvoirs. 

Dans  les  cas  de  danger  extérieur  ou  intérieur,  le 
Directoire  n'a  aucun  rôle  direct  à  jouer.  C'est  le  gouver- 
nement de  l'Etat  intéressé  qui  appelle  ses  co-Etats  à 
son  secours,  en  cas  de  trouble  intérieur.  Le  Directoire 
fédéral  doit  seulement  en  être  informé.  Si  le  danger 
continue,  c'est  à  la  Diète  et  non  au  Directoire  à  prendre 
les  décisions.  En  cas  de  danger  extérieur,  le  Directoire 
prévenu  par  le  canton  menacé,  doit  seulement  convo- 
quer la  Diète  qui  seule  a  qualité  pour  pourvoir  à  la 
sécurité  de  la  Confédération  (4). 

1.  Le  texte  complet  du  Pacte  fédéral  de  1815  se  trouve  dans  Hilty  : 
les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  423. 

2.  C'est  ce  qui  résulte  du  début  du  paragraphe  10  du  Pacte  fédéral  : 
«  Lorsque  la  Diète  n'est  pas  réunie,  la  direction  des  affaires  générales 
est  confiée  au  Directoire  fédéral  (Vorort)...  » 

3.  Pacte  fédéral  ;  le  paragraphe  8  s'occupe  de  la  Diète  :  «  Le  Bourg- 
mestre ou  l'avoyer  en  charge  du  Directoire  fédéral  la  préside...  » 

4.  Pacte  fédéral,  paragraphe  1  : 

«  En  cas  de  danger  extérieur  ou  intérieur,  chaque  canton  a  le  droit 
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Nous  avons  vu  que  pendant  l'élaboration  du  pacte, 
Bâle  et  plusieurs  cantons  avaient  vigoureusement  sou- 
tenu l'établissement  d'un-  conseil  fédéral  permanent, 
véritable  pouvoir  exécutif  qui  aurait  assuré  la  force  du 
pouvoir  central.  Leur  projet  ne  réussit  pas,  la  majorité 
des  cantons  préféra  sacrifier  le  pouvoir  central  à  la  sou- 
veraineté cantonale.  Mais  il  en  resta  cependant  quelque 
chose  dans  le  pacte  définitif:  ce  fut  l'institution,  faculta- 
tive il  est  vrai,  des  représentants  fédéraux.  Le  para- 
graphe 9  du  pacte,  après  avoir  permis  à  la  Diète  de 
déléguer  exceptionnellement  des  pouvoirs  particuliers 
au  Directoire  fédéral,  ajoutait:  «  Elle  peut  également, 
pour  des  objets  d'une  haute  importance,  adjoindre  à 
l'autorité  du  Vorort,  spécialement  chargé  de  la  gestion 
des  affaires  fédérales,  des  représentants  de  la  Confédéra- 
tion. » 

Il  fallait  les  deux  tiers  des  voix  de  la  Diète  pour 
décider  la  nomination  et  les  représentants,  au  nombre 
de  six,  étaient  nommés  par  les  cantons,  suivant  un 

d'avertir  ses  co-États  de  se  tenir  prêts  à  lui  fournir  l'assistance  fédérale. 

»  Des  troubles  venant  à  éclater  dans  l'intérieur  d'un  canton,  le  gou- 
vernement peut  appeler  d'autres  eau  tons  à  son  secours,  en  ayant  soin 
toutefois  d'en  informer  sussitôt  le  Directoire  fédéral  (Vorort).  Si  le 
danger  continue,  la  Diète,  sur  la  demande  du  gouvernement,  prendra 
les  déterminations  ultérieures. 

»  Dans  le  cas  d'un  danger  subit,  provenant  du  dehors,  le  Canton 
menacé  peut  requérir  le  secours  d'autres  cantons  ;  mais  il  en  donnera 
immédiatement  connaissance  au  Directoire  fédérale  (Vorort).  Celui-ci 
doit  alors  convoquer  la  Diète,  à  laquelle  il  appartient  de  faire  toutes  les 
dispositions  que  la  sûreté  de  la  Confédération  exige. 

»  Le  canton  ou  les  cantons  requis  ont  l'obligation  de  prêter  secours 
au  canton  requérant.  » 
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mode  déterminé  (1) .  Cette  institution  des  représentants 
fédéraux  différait  des  projets  soutenus  par  Bâle,  par  ce 
fait  seul  qu'elle  était  facultative.  La  Diète  était  com- 
plètement libre  d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user.  Si  elle 
en  nommait,  ils  restaient  sous  sa  dépendance  ;  elle  leur 
donnait  des  instructions,  déterminait  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Dans  tous  les  cas,  elles  expiraient  à  une  nou- 
velle réunion  de  la  diète  (§  9).  En  fait,  cette  institution 
ne  fut  pas  appelée  à  fonctionner  souvent  (2).  Mais 
lorsqu'on  pensera  à  la  rendre  permanente,  on  sera  bien 
près  du  système  du  Conseil  Fédéral  actuel. 

Mais  ici  c'est  l'idée  fédérative  qui  impose  ces  six 
représentants.  En  1848,  l'idée  fédérative,  satisfaite  par 


1.  Pacte  fédéral,  paragraphe  9: 

«  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  la  Diète,  lorsqu'elle  en 
reste  pas  en  permanence,  peut  déléguer  des  pouvoirs  particuliers  au 
Directoire  fédéral  (Vorort).  Elle  peut  également,  pour  des  objets  d'une 
haute  importance,  adjoindre  à  l'Autorité  du  Vorort,  spécialement 
chargé  de  la  gestion  des  affaires  fédérales,  des  représentants  de  la 
Confédération  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  deux  tiers  des  voix  sont 
nécessaires. 

»  Les  représentants  fédéraux  sont  nommés  par  les  cantons,  lesquels 
alternent  entre  eux  pour  cette  nomination  dans  les  6  classes  suivantes  : 

»  Les  2  cantons  directeurs  qui  ne  sont  pas  en  charge,  nomment  tour 
à  tour  le  premier  représentant  ; 

»  Ury,  Schwytz,  Unterwalden,  le  second  ; 

»  Glaris,  Zug,  Appenzell,  Schaffhouse,  le  troisième  ; 

»  Fribourg,  Bâle,  Soleure,  Valais,  le  quatrième  ; 

»  Grisons,  St-Gall,  Argovie,  Neuchâtel,  le  cinquième  ; 

»  Vaud,  Thurgovie,  Tessin,  Genève,  le  sixième. 

»  La  Diète  donne  aux  représentants  de  la  Confédération  les  instruc- 
tions nécessaires  et  détermine  la  durée  de  leurs  fonctions.  Dans  tous 
les  cas,  ces  dernières  doivent  expirer  à  une  nouvelle  réunion  de  la 
Diète.  Les  représentants  sont  indemnisés  par  la  Caisse  centrale.  » 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  1%  p.  310. 
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la  création  du  Conseil  des  Etats,  ne  sera  plus  la  cause 
déterminante  qui  fera  choisir  la  forme  collégiale  pour 
l'exécutif. 

La  Diète  s'était  réservé  presque  tous  les  pouvoirs. 
Mais  il  y  a  des  attributions  qu'il  est  difficile  à  une 
assemblée  nombreuse  d'exercer,  La  Diète  dut  trouver 
un  moyen  ;  elle  fit  comme  font  toutes  les  assemblées  qui 
se  trouvent  dans  le  même  cas,  elle  se  servit  de  commis- 
sions .  «  Une  partie  des  travaux  qui  incombent  aujour- 
d'hui aux  divers  départements  du  Conseil  Fédéral  étaient 
dévolus  à  des  commissions  ;  la  principale  était  la  com- 
mission militaire  (i).  »  De  même,  quand  il  y  avait  des 
troubles  intérieurs,  il  était  impossible  à  la  Diète  d'inter- 
venir en  corps.  Dans  ces  cas,  des  commissaires  étaient 
envoyés  par  la  Diète  dans  les  cantons  pour  apaiser  les 
conflits.  Le  Directoire  pouvait  aussi  en  envoyer.  Ce  sys- 
tème fut  employé  dans  le  Tessin,  à  Baie,  à  Schwytz,  à 
Neuchâtel,  etc..  (2) 

Pour  gérer  la  fortune  de  la  Confédération,  il  fallait 
trouver  une  combinaison  ;  3  caissiers  en  furent  chargés , 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  d'administration  de 
6  membres  nommés  par  les  cantons  à  tour  de  rôle  (3). 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  Ier,  p.  310. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  I",  p.  311. 

3.  La  fortune  de  la  Confédération  n'était  pas  très  considérable.  Elle 
se  composait  surtout  des  deux  millions  d'indemnité  versés  par  la 
France  en  1815.  Ces  2  millions  furent  partagés  en  3  caisses  :  600.000  fr. 
allèrent  à  une  caisse  de  guerre,  600.000  francs  à  une  caisse  d'instruction 
et  800.000  francs  à  un  fonds  de  réserve  ou  caisse  d'épargne.  Un  caissier 
dirigeait  chaque  caisse,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration 
de  6  membres.  Chaque  canton,  à  son  tour,  nommait  un  des  membres 
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Pour  le  fonds  créé  en  faveur  des  invalides,  un  autre 
système  fut  préféré.  Ce  fut  une  commission  nommée  par 

la  Diète  qui  en  fut  chargée. 

Par  tous  ces  expédients,  la  Diète  cherchait  à  remédier 
à  l'absence  d'un  pouvoir  exécutif,  à  qui  aurait  incombé 
normalement  toutes  ces  fonctions. 


SECTION  II 

Revision  des  Constitutions  cantonales 
essai  de  revision  du  pacte 

§  1.  —  Cantons 

Les  idées  libérales  vaincues  en  1815  par  le  retour  au 
pouvoir  des  anciens  partis,  ne  tardèrent  pas  se  réveiller 
dans  toute  la  Suisse.  Des  associations  privées  travail- 
lèrent l'opinion.  Le  peuple  réclama  la  révision  des 
Constitutions  cantonales.  Les  re visions  commencèrent 
dès  l'année  1829.  Les  cantons  nouveaux  servirent  de 
modèle.  Nous  pouvons  considérer  ici  encore  les  quatre 
groupes  de  cantons,  bien  que  les  différences  tendent  à 
s'atténuer  entre  les  anciens  cantons  aristocratiques  et 


de  ce  conseil  composé  de  manière  à  ce  que,  dans  l'espace  de  quatre  ans, 
tous  les  cantons  y  fussent  représentés. 

Le  budjet  de  la  Confédération  était  lui  aussi  très  restreint.  Il  ne 
dépassait  pas  60.000  francs  par  an  (Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le 
pacte  de  18Î5,  t.  I1»,  p.  313  et  suiv). 


les  cantons  créés  par  l'acte  de  Médiation,  du  fait  de  la 
revision  même  des  Constitutions 

I.  —  Cantons  à  Landsgemeinde .  —  Ce  fut  sur  eux 
que  le  mouvement  de  revision  eut  le  moins  d'influence. 
En  1830,  ils  gardent  tous  leurs  landsgemeinde,  leurs 
conseils  et  leurs  landammann  (1).  Les  Rhodes  extérieures 
d'Appenzell,  qui  firent  toujours  partie  cependant  des 
cantons  régénérateurs,  écartent  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  dans  leur  nouvelle  Constitution  du 
29  avril  1822  (2), 

II.  —  Cantons  aristocratiques,  —  Pendant  les  années 
1829  à  1831,  la  plupart  des  cantons  révisèrent  leurs 
Constitutions.  Fribourg,  Soleure,  Berne,  Lucerne,  Zurich 
et  Schaffhouse  renoncèrent  à  leur  patriciat  ou  au 
régime  des  tribus  et  prirent  pour  modèle  les  Constitu- 
tions des  nouveaux  cantons. 

L'organisation  du  pouvoir  subit  de  nombreuses  modi- 
fications. En  général,  le  nombre  de  ses  membres  fut 
diminué.  Le  6  juin  1829,  le  grand  Conseil  de  Lucerne 
décida  de  réduire  les  membres  du  Petit  Conseil  de  35 
à  19  (3). 


1.  Plus  tard,  quand  le  gouvernement  direct  par  le  peuple  sera  consi- 
déré comme  très  inférieur  au  gouvernement  représentatif  et  aussi 
quand  l'augmentation  de  la  population  rendra  difficile  le  gouvernement 
par  la  landsgemeinde,  Zug  et  Schwytz  abandonneront  leur  landsge- 
meinde  et  onneront  une  organisation  semblable  à  celle  des  autres 
cantons  représentatifs  :  Conseil  législatif  et  Conseil  exécutif. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  9. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  l.  Iï,  p.  23. 
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Zurich,  dans  sa  Constitution  du  10  mars  1831,  s'était 
également  arrêtée  à  ce  chiffre  de  19  membres  pour  son 
Petit  Conseil  (1).  Berne,  dans  sa  Constitution  du  6  juillet 
1831,  avait  composé  son  Conseil  exécutif  (2)  d'un  avoyer 
et  de  16  membres  seulement  (3).  Et  Fribourg  n'avait 
gardé  que  13  membres  pour  son  conseil  d'État  (Consti- 
tution du  27  janvier  1831)  (4). 

Le  mouvement  de  diminution  des  membres  de  l'exé- 
cutif ne  fera  d'ailleurs  que  continuer.  Les  nouvelles 
revisions  se  font  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  que  Berne, 
dans  sa  Constitution  de  1846  limitera  à  9  le  nombre 
des  membres  de  son  pouvoir  exécutif  (5). 

Les  cantons  aristocratiques  imitèrent  aussi  les  can- 
tons nouveaux  en  diminuant  les  pouvoirs  des  bourg- 
mestres ou  des  avoyers.  avant  de  supprimer  cette  magis- 
trature. Nous  verrons,  en  effet,  que,  en  1830,  les 
nouveaux  cantons  supprimèrenl  chez  eux  la  magistrature 
des  landammann,  établie  en  1815,  par  imitation  des 
bourgmestres  et  avoyers  des  autres  cantons  et  revinrent 
au  système  des  présidents,  des  conseils  exécutifs  élus 


1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  18i5>  t.  II,  p.  46. 

2.  C'est  de  cette  époque  (1829-1831)  que  datent  les  nouvelles  désigna- 
tions de  l'organe  exécutif  (Conseil  exécutif,  Conseil  d'état)  qui  rempla- 
cèrent l'ancienne  appellation  de  Petit  Conseil.  Ce  nom  de  Petit  Conseil 
rappelait  trop  les  anciens  corps  assez  nombreux  qui  occupaient  une 
situation  prépondérante  dans  les  anciennes  Républiques  et  étaient  les 
forteresses  de  l'aristocratie. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  18 i 5,  t.  II,  p.  82- 

4.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  Î8f5,  t.  II,  p.  66. 

5.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  378. 
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pour  un  court  espace  de  temps,  système  qu'ils  avaient 
pratiqué  déjà  sous  la  Médiation.  Les  cantons  aristocra- 
tiques n'allèrent  pas  du  premier  coup  aussi  loin  que 
les  nouveaux  cantons.  En  1830,  Zurich  conserva  encore 
ses  2  bourgmestres  (1)  et  Berne,  en  1831,  son  avoyer  (2). 
Mais  déjà  l'avoyer  de  Berne  ne  jouait  plus  le  même 
rôle  qu'avant  1831.  Il  n'était  plus  à  la  fois  président  de 
l'organe  législatif  et  de  l'exécutif  et  n'occupait  plus,  de 
ce  fait,  une  place  aussi  élevée  dans  la  République.  Le 
Grand  Conseil  avait  un  président  spécial  qui  portait  le 
titre  de  landammann  (3),  et  l'avoyer  n'était  plus  que  le 
président  du  pouvoir  exécutif.  On  se  rapprochait  ainsi 
peu  à  peu  de  la  situation  donnée  au  président  du  con- 
seil exécutif  des  nouveaux  cantons.  Pendant  quelque 
temps  encore,  le  président  de  l'exécutif,  dans  les  anciens 
cantons  aristocratiques,  continuera  à  porter  le  titre  de 
bourgmestre  ou  d  avoyer,  mais  sa  situation  ne  sera 
plus  la  même  qu'autrefois. 

Par  réaction  contre  la  trop  grande  puissance  des 
Petits  Conseils,  après  1815,  on  diminua  d'une  façon 
exagérée  le  pouvoir  de  l'exécutif.  La  séparation  des 
pouvoirs,  que  l'on  prétendait  établir,  fut  dirigée  contre 
lui  et,  depuis,  les  Suisses  ont  toujours  assuré  la  prépon- 
dérance aux  assemblées  législatives  ;  plus  tard,  ce  n'est 


1.  Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  378. 

2.  Constitution  du  6  juillet  1831,  Van  Muyden,  t.  II,  p.  82. 

3.  Constitution  du  6  juillet  I83i.  Van  Muyden,  t.  II,  p.  82. 


pas  dans  le  renforcement  de  l'exécutif  qu'ils  cherche- 
ront un  contre-poids  à  cette  omnipotence  des  assem- 
blées, mais  bien  plutôt  dans  l'extension  des  droits 
populaires  (révocation  de  l'assemblée  parle  peuple,  réfé- 
rendum, initiative).  Les  Petits  Conseils  ou  Conseils 
d'États  furent  élus  par  les  Grands  Conseils  (J). 

III.  —  Cantons  créés  par  l'acte  de  Médiation.  —  Les 
cantons  d'Argovie,  de  Saint-Gall,  du  Tessin,  de  Thur- 
govie,  de  Vaud.  s'étaient  laissés  quelque  peu  entraîner 
en  1815  par  l'exemple  des  cantons  aristocratiques.  Ils 
s'étaient  donnés  des  landammann,  avaient  prolongé  la 
durée  des  pouvoirs  des  organes  exécutifs,  avaient  aug- 
menté le  nombre  de  leurs  membres.  Une  aristocratie 
commençait  à  s'y  former.  Il  était  temps  de  réagir.  L'ins- 
titution du  landammann  fut  jugée  dangereuse.  Déjà,  à 
Saint-Gall,  le  landammann  Muller  Friedberg  avait  été  à 
la  tète  des  affaires  publiques  pendant  trente-deux  ans  ; 
il  donna  sa  démission  en  1831  (2).  Au  Tessin,  un  lan- 
dammann de  la  famille  Quadri,  qui  gouvernait  le  Tessin 
depuis  1815,  s'opposait  à  la  révision.  Mais  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  s'y  convertirent;  son  collègue,  le  lan- 
dammann Lotti,  présenta  un  projet  de  réforme.  On  en 
profita  pour  supprimer  le  titre  de  Landammann  et  le 
Conseil  d'Etat  nomma  son  président  (3).  Vaud.  dans  sa 

1 .  Pour  l'élection  du  Petit  Conseil  par  le  Grand  Conseil,  voir  Van 
Muyden  :  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  pour  Lucerne,  p.  23, 
pour  Fribourg,  p.  66. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  55. 

3.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  19. 


Constitution  du  20  juin  1831,  supprima  aussi  son  Lan- 
dammann.  Le  Conseil  d'Etat  nomma  son  président  (1). 

La  durée  des  fonctions  tend  à  se  restreindre.  Ainsi 
Vaud  ne  nomme  plus  son  Conseil  d'Etat  que  pour  six 
ans  au  lieu  de  douze  (2). 

Les  cantons  nouveaux  étaient  donc  revenus,  au  point 
de  vue  du  pouvoir  exécutif,  à  l'organisation  que  leur 
avait  donnée  lacté  de  Médiation.  Un  Conseil  assez  res- 
treint dont  le  président,  élu  pour  une  courte  durée, 
n'exerçait  aucune  influence  prépondérante  pouvant 
détruire  la  collégialité  réelle  de  l'exécutif.  C'est  cette 
forme  d'exécutif  qui  sera  adoptée  finalement  par  tous 
les  cantons,  sauf  ceux  à  landsgemeinde,  qui  seront  eux 
aussi  influencés,  mais  dans  lesquels  cependant  le  lan- 
dammann  conservera  toujours  une  situation  personnelle 
importante.  Le  système  des  nouveaux  cantons  sera 
imité  aussi  pour  l'exécutif  fédéral.  Le  président  de  la 
Confédération,  malgré  les  efforts  tentés  pour  le  placer 
au-dessus  de  ses  collègues  du  Conseil  Fédéral,  tout  en 
laissant  cependant  le  pouvoir  exécutif  aux  mains  de 
ce  Conseil,  ne  sera  lui  aussi  que  le  président  de 
l'exécutif  fédéral. 

IV.  —  Les  Grisons,  Le  Valais,  Genève  et  Neuchâtel . 
—  Les  Grisons  évoluent  pendant  le  xixe  siècle  vers 
l'unité.  De  confédération  qu'ils  étaient  en  1815,  ils  arri- 
veront, peu  à  peu,  à  former  un  canton  unitaire.  Leur 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  Î8i5,  t.  II,  p.  16. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  /<?/->,  t.  U,  p.  16. 
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système  de  Diète,  Commission  d'Etat  et  Petit  Conseil, 
évoluera  peu  à  peu  vers  une  organisation  semblable  à 
celle  des  cantons  représentatifs.  Leur  Petit  Coaseil  de 
3  membres,  qoi  rappelait  les  3  ligues,  ne  disparaîtra 
qu'en  1893,  avec  la  Commission  d'Etat.  Le  tout  sera 
remplacé  par  un  Petit  Conseil  de  5  membres,  analogue 
aux  pouvoirs  exécutifs  des  autres  cantons  (1). 

Le  Valais  lai  aussi  abandonnera  le  système  fédératif 
des  dizains,  après  une  lutte  entre  le  Haut- Valais  et  le 
bas- Valais  et  se  donnera  une  Constitution  analogue 
à  celle  des  autres  cantons.  Son  Conseil  d'État  de 
5  membres  ressemblait  d'ailleurs  plus  à  celui  des  autres 
cantons  que  le  Petit  Conseil  de  3  membres  des  Grisons. 

Genève  conserva  jusqu'en  1841  sa  constitution  de 
1815.  Celatientà  ce  que  la  bourgeoisie  de  cette  ville 
exerçait  le  pouvoir  dans  un  sens  libérai.  Genève  d'ail- 
leurs fut  la  première  à  prendre  une  initiative  qui  trou- 
vera de  nombreux  imitateurs  dans  la  deuxième  moitié 
du  xtx6  siècle  et  dans  le  xxe  siècle.  Elle  fut  le  premier 
canton  représentatif  qui  fit  élire  son  Conseil  exécutif 
par  le  peuple.  La  Constitution  qu'elle  se  donna,  en  1847, 
et  qui  la  régit  encore  aujourd'hui,  consacre  cette  inno- 
vation. Cette  Constitution  confie  le  pouvoir  exécutif 
à  un  Conseil  d'Etat  de  7  membres  qui  remplace  les 


1.  Constitution  des  Grisons,  du  2  octobre  1893.  Annuaire  de  Législa- 
tion étrangère,  t.  XXIII,  p.  537. 
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4  syndics  et  les  24  membres  de  l'ancien  Conseil  d'Etat(l). 

Neuchatel  resta  sous  la  domination  du  roi  de  Prusse 
jusqu'en  1848.  C'est  alors  que,  profitant  des  embarras 
causés  à  son  prince  dans  son  royaume  même  par  un 
soulèvemant  populaire  à  Berlin,  le  peuple  neuchâtelois 
se  donna  une  Constitution  analogue  à  celle  des  autres 
cantons  suisses,  avec  Conseil  d'Etat  chargé  de  Téxécutif 
et  Grand  Conseil  dépositaire  du  pouvoir  législatif. 

Nous  pouvons  conclure  de  cette  étude  des  révisions 
constitutionnelles  dans  les  cantons,  de  1830  à  1848,  que 
tous  les  cantons,  sauf  ceux  à  landsgemeinde,  tendaient 
vers  une  organisation  analogue  du  pouvoir  exécutif  :  un 
conseil  composé  d'un  nombre  de  membres  assez  res- 
treint, avec  un  président  uniquement  pour  diriger  ses 
délibérations,  Conseil  dont  le  modèle  avait  été  fourni  par 
les  Constitutions  des  cantons  créés  en  1803.  Zug 
S chwyz,  après  avoir  abandonné  leur  landsgemeinde 
adopteront  eux  aussi  un  système  analogue  pour  leur 
exécutif.  Le  mouvement,  commencé  en  1830,  se  conti- 
nuera encore  après  1848.  En  1848,  le  pouvoir  exécutif 
fédéral  sera  lui  aussi  établi  sur  le  modèle  qui  a  triomphé 
dans  les  cantons  régénérés.  Après  1848,  les  cantons 
retardataires  réviseront  leurs  Constitutions  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  Constitution  fédérale.  Peu  à 
peu,  tous  les  cantons  suisses  pourront  se  diviser,  au 


1.  Constitution  du  Canton  de  Genève  de  Î847.  Recueil  des  Constitutions 
fédérales  et  cantonales,  p.  943. 
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point  de  vue  de  leur  exécutif,  eu  2  groupes  :  le  premier, 
de  beaucoup  le  plus  nombreux,  comprendra  tous  les 
cantons  à  système  représentatif.  Le  pouvoir  exécutif  y 
sera  confié  à  un  conseil  analogue  au  Conseil  Fédéral.  Les 
Grisons,  longtemps  fidèles  à  leur  Petit  Gonseil  de 
3  membres  et  à  leur  Commission  d'Etat  de  9  membres, 
se  rallieront  en  1893  à  ce  groupe,  en  remplaçant  ces 
deux  institutions  par  un  Petit  Conseil  de  5  membres. 

Le  deuxième  groupe  comprend  les  cantons  à  Lands- 
gemeinde.  Là  aussi,  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un 
collège.  Même  les  petits  cantons  tendent  de  plus  en 
plus  à  remplacer  leurs  systèmes  compliqués  par  un 
Conseil  de  gouvernement  analogue  au  conseil  exécutif 
des  autres  cantons .  Mais  le  landammann  y  joue  encore 
un  rôle  beaucoup  plus  important  que  celui  joué  par  les 
présidents  des  conseils  exécutifs  dans  les  autres  can- 
tons, ce  qui  tient  surtout  à  ce  fait  qu'il  préside  la  lands- 
gemeinde  en  même  temps  que  l'organe  exécutif. 

§  2.  — -  Confédéral  ion 

En  1831,  les  cantons  qui  avaient  réorganisé  leurs  ins- 
titutions dans  un  sens  plus  moderne,  sentirent  vivement 
l'insuffisance  du  pacte  fédéral  pour  assurer  le  dévelop- 
pement de  la  Confédération  Suisse.  C'est  surtout  l'absence 
de  pouvoir  exécutif  véritable  qui  est  profondément 
ressentie.  Le  19  Août  1831,  le  député  de  ïhurgovie  à 
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la  Diète,  développa  les  motifs  en  faveur  d'une  révision 
du  pacte  et  la  députation  de  Zurich,  qui  l'appuya, 
s'appliqua  à  démontrer  l'insuffisance  de  l'article  6  sur 
l'exécutif  fédéral.  La  proposition  de  revision  ne  réunit 
que  9  voix  (1), 

La  question  fut  reprise  le  16  juillet  1832.  Zurich  fit 
ressortir  la  nécessité  d'un  pouvoir  exécutif  fédéral 
muni  de  pouvoirs  suffisants.  La  revision  fut  décidée  le 
17  par  13  voix  1/2.  Une  commission  de  revision  du 
pacte  fut  nommée,  Rossi  fut  son  rapporteur.  (2) 

La  Commission  élabora  un  projet  établissant  trois 
organes  distincts.  Une  Diète  aurait  exercé  le  pouvoir 
législatif,  un  Conseil  Fédéral  était  chargé  de  l'exécutif 
et  une  cour  fédérale  jugeait  les  contestations  entre 
cantons.  (3) 

Le  Conseil  Fédéral  était  formé  de  4  membres  et  du 
Landammann  de  la  Suisse.  La  Commission  s'était  donc 
inspirée,  en  établissant  son  pouvoir  exécutif  fédéral  à 
la  fois  des  Constitutions  des  cantons  créés  en  1803  avec 
leurs  conseils  exécutifs  peu  nombreux,  et  de  celles  des 
anciens  cantons  aristocratiques  avec  leurs  bourgmestres. 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815  t.  II,  p.  215. 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  217  et  suiv. 
Les  13  cantons  1/2  qui  avaient  voté  pour  la  revision  étaient  :  Appenzell 
(Rhodes  extérieures)  Argovie.  Bâle.  Berne,  Fribourg,  Genève,  les  Gri- 
sons, Lucerne,  St-Gall,  Schaffhouse,  Soleurc,  Thurgovie,  Vaud  et 
Zurich. 

3.  Pour  la  tentative  de  revision  du  pacte  en  1832  et  le  projet  Rossi, 
ci  :  Van  Muyden, la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815  t.  II, p.  215  et  suivantes 
pour  le  Conseil  Fédéral  et  le  Landammann  en  particulier^.  229  ;  Hilty, 
les  constitutions  fédérales  de  la  confédération  Suisse  p.  378  et  suiv. 
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Lelandammann  prévu  avait  en  effet,  des  traits  com- 
muns avec  ces  derniers.  Gomme  eux,  il  aurait  présidé 
l'organe  législatif,  en  l'espèce  la  Diète.  Ce  landammann 
était  peut-être  aussi  un  souvenir  des  anciens  landam- 
mann de  l'acte  de  la  Malmaison  et  de  la  deuxième  Cons- 
titution helvétique. 

Le  landammann  aurait  été  un  danger  pour  la  collégia- 
lité de  l'exécutif,  d'autant  plus  que  le  projet  ne  le 
faisait  pas  désigner  de  la  même  façon  que  les  4  con- 
seillers fédéraux. Ceux-ci  devaientêtre  élus  par  la  Diète. 
Le  landammann,  au  contraire,  aurait  été  élu  par  les 
cantons  tous  les  quatre  ans  (1).  Par  cette  institution 
du  Landammann,  les  membres  de  la  Commision  avaient 
probablement  voulu  instituer  un  symbole  de  la  cohé- 
sion plus  grande,  de  l'unité  qu'ils  désiraient  pour  la  Con- 
fédération Suisse. 

Mais  malgré  tout,  Rossi  et  ses  collègues  restaient 
fidèles  au  système  collégial  pour  l'exécutif.  C'était  au 
Conseil  Fédéral  composé  du  landammann  et  de  4  mem- 
bres que  l'exécutif  était  confié.  On  prenait  ainsi  ses 
précautions  contre  le  landamman  en  décidant  qu'il 
n'était  immédiatement  rééligible  qu'une  fois. 


1.  Il  y  aurait  eu  cependant  un  cas  dans  lequel  le  landammann  aurait 
été  élu  par  la  Diète.  Le  projet  prévoyait  que  les  voix  des  cantons 
pourraient  ne  pas  se  concentrer  suffisamment  pour  arriver  à  former 
une  majorité.  Dans  ce  cas,  la  Diète  aurait  élu  le  landammann  parmi 
les  5  candidats  ayant  recueilli  le  plus  de  suffrages,  cf.  Van  Muyden  : 
la  Suisse  sous  le  pacte  de  i8i5,  t.  II,  p.  229  . 


Les  conseillers  fédéraux  auraient  été  élus  pour  quatre 
ans  comme  le  landammann. 

Quatre  départements  auraient  été  créés  :  Relations 
extérieures,  Intérieur,  Militaire,  Finances.  Les  commis- 
sions permanentes  et  les  administrations  diverses  qui 
s'occupèrent,  sous  le  pacte  de  1815,  des  questions  mili- 
taires et  de  la  surveillance  des  finances  de  la  Confédéra- 
tion, auraient  été  supprimées  et  leurs  pouvoirs  seraient 
passés  aux  divers  départements  du  Conseil  Fédéral  (1). 

Le  pouvoir  exécutif  aurait  nommé  les  officiers  de 
l'état  major  général,  sauf  ceux  dont  la  nomination  était 
réservée  à  la  Diète  (2). 

Le  projet  de  Rossi  ne  f ut  pas  adopté  par  la  Diète.  Des 
troubles  extérieurs  en  retardèrent  la  reprise  des  travaux 
de  révision.  Ce  n'est  qu'après  la  guerre  de  Sonderbund 
que  l'on  reprendra  le  travail  de  révision  et  c'est  le  pro- 
jet élaboré  par  Rossi  en  1832  qui  servira  de  base. 

Mais  en  1848,  le  projet  de  Rossi  fut  profondément 
modifié.  La  Diète  fut  remplacée  par  une  assemblée  fédé- 
rale composée  de  deux  Chambres,  le  Conseil  National 
élu  dans  des  circonscriptions  déterminées,  suivant  la 
population,  et  le  Conseil  des  Etats  de  quarante-quatre 
membres  (deux  par  canton).  Le  landammann  du  projet 
de  1832  fut  abandonné  et  le  pouvoir  exécutif  fut  confié 
à  un  conseil  de  sept  membres  qui  formera  le  Conseil 

1.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  229. 

2.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  229. 

C.  Lempérière  9 
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Fédéral  actuel.  C'est  cette  forme  d'exécutif,  collège 
homogène  avec  président  très  effacé,  qui,  finalement, 
avait  triomphé.  D'autres  propositions  avaient  cependant 
été  faites.  Une  d'entre  elles  proposait  un  Conseil  Fédéral 
de  cinqmem  bres,  dont  deux  auraient  été  élus  parle  Consei 
National,  deux  par  le  Conseil  des  Etats  et  le  président  aurait 
été  élu  par  le  peuple  (1).  Cette  propositionne  tenait  pas 
beaucoup  à  l'homogénéité  de  l'exécutif.  L'élection  des 
cinq  membres  du  conseil  exécutif  par  trois  autorités 
différentes  n'était  peut  être  pas  bien  de  nature  à  facili- 
ter dans  l'exécutif  le  développement  de  l'esprit  de 
corps  indispensable  à  un  exécutif  collégial,  si  I  on 
veut  qu'il  possède  quelque  autorité.  De  plus,  l'élec- 
tion du  président  par  le  peuple  risquait  de  donner  à  ce 
dernier  une  situation  bien  supérieure  à  celle  de  ses  col- 
lègues élus  seulement  parla  législature.  Le  président, 
porté  par  une  sorte  de  plébiscite  à  la  magistrature 
suprême  de  la  Confédération  suisse,  aurait  puisé  dans 
la  consécration  populaire  une  force  immense,  bien  dan- 
gereuse pour  la  collégialité  du  pouvoir  exécutif. 

Les  membres  de  la  commission  sentirent  tous  ces 
inconvénients  et  la  proposition  fut  rejetée  à  une  grande 
majorité.  Il  en  fut  de  même  dune  autre  proposition 
analogue.  Après  que  l'élection  dn  Conseil  Fédéral  par  le 
peuple  eût  été  repoussée  dans  la  Commission  à  une 
voix  de  majorité  seulement  (10  contre  9)  un  amende - 


1.  Curti,  Histoire  de  la  Législation  populaire  en  Suisse,  p.  175. 
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ment  proposa  de  faire  élire  au  moins  le  président  par 
l'ensemble  de  la  population.  Il  ne  recueillit  que  trois 
voix(i).  Les  membres  de  la  commission  ne  voulaient 
décidément  pas,  pour  l'exécutif,  d'un  président  trop 
puissant. 

Cependant,  ils  n'allèrent  pas  jusqu'à  imiter  complè- 
tement les  Contitutions  des  cantons  créés  en  1803.  Le 
président  de  l'exécutif  ne  sera  pas  élu  par  le  Conseil 
exécutif  lui-même,  mais  par  l'Assemblée  Fédérale.  Il  ne 
portera  pas  le  titre  de  Président  du  Conseil  Fédéral, 
mais  celui  de  Président  de  la  Confédération  Suisse  ; 
en  fait,  il  ne  sera  guère  que  le  président  du  Conseil 
Fédéral. 

La  nouvelle  Constitution  fédérale  avait  été  acceptée 
en  Diète  par  13  voix  1/2  et  dans  le  second  grand 
scrutin  populaire  du  siècle,  le  1er  septembre  1848, par 
15  cantons  1/2  et  169.743  électeurs  (contre  17.899), 
résultat  qui  fut  proclamé  le  12  septembre  1848.  Le 
peuple  suisse  acceptait  donc  à  une  énorme  majorité  ses 
nouvelles  institutions.  Le  20  novembre  1848,  le  Yorort 
remit  les  affaires  au  nouveau  Conseil  Fédéral.  (2) 


1.  Curti,  Histoire  de  la  législation  populaire  en  suisse,  p.  175. 

2.  Les  7  premiers  membres  du  Conseil  Fédéral  furent  Ochsenbein 
(Berne),  Furrer  (Zurich),  Munziger  (Soleure),  Nàff  (St-Gall),  Frei-Hérosé 
(Argovie),  Franscini  (Tessin),  Druey  (Vaud).  Tous,  sauf  Frie-ïïérosé  et 
Franscini,  avaient  fait  partie  d'une  Commission  de  7  membres  instituée 
par  la  Diète  en  1847  pour  le  Sonderbund.  Cette  Commission  s'était 
considérée  comme  investie  du  pouvoir  en  tout  ce  qui  touchait  à  la 
question  du  Sonderbund  et  siégea  jusqu'à  ce  que  les  cantons  rebelles 
aient  été  vaincus.  Cf.  Adam  :  la  Confédération  suisse,  p.  2o. 


CONCLUSION 


Causes  de  l'adoption  d'un  exécutif  collégial 
en  Suisse 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  celui  qui  étudie  le  pou- 
voir exécutif  en  Suisse  aussi  bien  dans  la  Confération 
que  dans  les  cantons,  c'est  la  forme  collégiale  que  les 
Suisses  ont  choisie.  Ils  ont  préféré  confier  ce  pouvoir  à 

un  conseil  de  quelques  membres  plutôt  que  de  le 
r  émettre  dans  les  mains   d'un   seul  comme  le  fait 

l'immense  majorité  des  nations.  En  effet,  il  n'y  a  plus 
guère  actuellement  avec  la  Suisse  que  les  trois  villes  de 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck  qui  aient  conservé  ce  sys- 
tème d'exécutif.  (1) 

Il  y  eut  des  époques  dans  l'histoire  où  ce  système  fut 
plus  répandu.  Nous  l'avons  connu  en  France  à  plusieurs 
reprises.  Pendant  la  Révolution  de  1789  tous  les  Répu- 
blicains ne  prévoyaient  pas  d'autre  système  pour  l'exé- 
cutif (2).  C'est  que  peu  à  peu  Louis  XVI  si  populaire 

1.  Le  Venezuela,  fatigué  de  la  dictature  de  ses  présidents  avait 
adopté  dans  une  des  nombreuses  Constitutions  qu'il  s'est  donné  au 
xix*  siècle,  un  exécutif  collégial.  La  Constitution  ne  dura  que  quelques 
mois. 

2.  Dès  le  12  juillet  1791  nous  voyons  Condorcet  dans  un  discours 
prononcé  au  Cercle  social  et  paru  depuis  dans  le  Républicain  ne  pas 
même  se  poser  la  question  de  savoir  si  l'exécutif  sera  confié  à  un 
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au  moment  de  la  réunion  des  Etats-Généraux  avait  vu 
son  prestige  diminuer  à  la  suite  de  fautes  répétées. 
Une  haine  contre  le  roi  et  tout  ce  qui  pouvait  lui  res- 
sembler s'empara  des  hommes  politiques.  Lors  de  la 
fuite  à  Varennes  l'Assemblée  législative  chargea  les 
ministres  de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions.  Ce 
n'était  pas  un  exécutif  collégial,  c'était  plutôt  le  partage 
des  fonctions  exécutives  entre  tous  les  ministres.  Le 
décret  du  25  juin  autorisait,  en  effet,  les  ministres  à 
continuer  à  faire  chacun  dans  leur  département  et  sous 
leur  responsabilité  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  au  lendemain  du  10  août  quand  il  fallut  rem- 
placer le  roi  ce  fut  un  Conseil  exécutif  de  S  membres 
qui  fut  nommé.  Et  plus  tard,  quand  la  Convention  éla- 
bora la  Constitution  qui  doit  régir  la  France,  le  projet 
girondin  adoptait  encore  la  collégialité  pour  l'exécutif 
qui  aurait  été  un  conseil  de  7  membres;  le  projet  mon- 
tagnard conférait  les  fonctions  exécutives  à  un  conseil  de 
24  membres.  Enfin,  la  Constitution  de  Fan  III  crée  un 
Directoire  de  cinq  membres.  Et  cette  collégialité  de 
l'exécutif  était  considérée  comme  indispensable  dans 
toute  Constitution  républicaine  si  bien  que  Bonaparte 
ne  croira  pas  pouvoir  passer  immédiatement  au  pouvoir 
personnel.  La  Constitution  consulaire  avec  le  pouvoir 

titulaire  unique  ;  il  considère  comme  allant  de  soi  que  l'exécutif  répu- 
blicain affecte  nécessairement  la  forme  collégiale.  Cependant  à  cette 
époque  quelques  auteurs  demandaient  la  République  avec  un  chef  élu. 
Gf.  Joseph  Barthélémy,  le  Rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républi- 
ques modernes,  p.  462  et  p.  463  n.  4. 
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exécutif  confié  à  trois  consuls  dont  l'un  occupait  une 
situation  prépondérante  fut  la  transition  jugée  néces- 
saire pour  arriver  à  l'empire* 

A  la  Révolution,  la  collégialité  apparut  donc  par 
réaction  contre  le  système  de  l'exécutif  confié  à  un 
seul.  Gomme  jusqu'ici  le  roi  avait  été  le  chef  de  l'exé- 
cutif et  qu'il  avait  laissé  à  ce  point  de  vue  de  mauvais 
souvenirs,  les  Républicains  marqueront  toujours  contre 
l'exécutif  une  défiance  caractéristique.  Pour  l'affaiblir 
un  des  meilleurs  moyens  qu'ils  trouveront  sera  de  la 
confier  à  plusieurs  personnes.  La  dictature  sera  ainsi 
moins  à  craindre  (1). 

A  d'autres  reprises,  nous  avons  connu  aussi  des 
organes  exécutifs  à  forme  collégiale.  C'est  ainsi  qu'après 
la  révolution  de  février  1748,  l'Assemblée  constituante 
confie  le  pouvoir  exécutif  à  une  Commission  exécutive. 
La  Convention  avait  déjà  elle  aussi  exercé  les  fonctions 
executives  au  moyen  de  Commissions.  C'est  une  ten- 
dance générale  des  Assemblées  souveraines,  trop  nom- 
breuses pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  par  elles-mêmes 

1.  C'était  bien  le  souvenir  trop  récent  du  pouvoir  d'un  seul  qui  fai- 
sait préférer  par  la  Convention  un  exécutif  collégial.  Chabot  s'écriait 
en  1793  :  «  La  nation  Française  s'est  assez  expliquée  sur  sa  volonté 
d'établir  un  gouvernement  populaire.  Ce  n'est  pas  seulement  le  nom  de 
roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui  peut  sentir  la  prééminence. 
Ainsi  il  n'y  aura  point  de  président  en  France.  »  Reimp.  de  l'Ancien 
Moniteur,  t.  XIV,  p.  6.  Et  Couthon  ajoutait:  «  Ce  n'est  pas  la  royauté 
seulement  qu'il  importe  d'écarter  de  notre  Constitution,  c'est  toute 
espèce  de  puissance  individuelle  qui  tendrait  à  restreindre  les  droits 
du  peuple  et  blesserait  les  principes  de  l'égalité  ».  Reimp.  de  l'Ancien 
Moniteur,  t.  XIV,  p.  618. 
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de  le  déléguer  non  à  un  titulaire  unique  mais  à  une 
commission  qui  sera  toujours  moins  puissante. 

D'ailleurs  les  théoriciens  républicains  sont  d'accord 
en  général  pour  reconnaître  la  supériorité  du  légis- 
latif sur  les  autres  pouvoirs,  supériorité  due  à  ce  qu'ils 
le  considèrent  comme  seul  représentant  du  peuple. 
Aussi  ils  affaiblissent  l'organe  exécutif.  La  collégia- 
lité est  un  bon  moyen  pour  cela. 

En  résumé,  en  France,  on  établit  un  pouvoir  exécu- 
tif collégial  quand  on  veut  affaiblir  l'exécutif,  soit  par 
réaction  contre  le  pouvoir  dictatorial  d'un  seul,  soit 
pour  éviter  rétablissement  d'une  dictature  dans  l'ave- 
nir, soit  pour  mieux  assurer  la  subordination  de  l'exé- 
cutif au  législatif,  subordination  souvent  admise  par  les 
théories  républicaines  françaises. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  raisons  qui,  en  Suisse,  ont  poussé 
à  l'adoption  d'un  pouvoir  exécutif  collégial.  Je  ne  pense 
pas  qu'en  1848  lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  un  exécutif 
fédéral  et  de  même  lorsque  dans  les  révisions  canto- 
nales une  question  identique  s'est  posée,  la  forme  col- 
légiale ait  été  adoptée  pour  appliquer  des  conceptions 
théoriques.  Elle  s'est  présentée  naturellement  à  l'esprit 
des  constituants  de  la  Confédération  et  des  cantons  parce 
que  depuis  un  temps  presque  immémorial  la  Suisse  n'a 
guère  connu  que  des  exécutifs  à  forme  collégiale.  C'est 
une  organisation  traditionnelle  en  Suisse,  et  si  l'on  veut 
savoir  pourquoi  les  Suisses  l'on  adoptée  de  préférence  à 
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telle  autre,  c'est  l'histoire  qu'il  faut  interroger.  Nous 
avons  d'ailleurs  essayé  d'indiquer  dons  notre  intro- 
duction historique  les  raisons  pour  lesquelles  cette 
forme  d'exécutif  s'était  établie,  le  concours  des  circons- 
tances et  la  suite  d'événements  qui  tendaient  à  ren- 
forcer cette  conception  plutôt  qu'à  la  remplacer  par 
celle  de  l'exécutif  unique. 

Nous  avons  vu  les  villes  de  la  Suisse  quand  ils  secouè- 
rent le  joug  de  leurs  seigneurs  se  gouverner  au  moyen 
d'un  Conseil.  C'était  le  système  qui  se  présentait  natu- 
rellement à  l'esprit.  L'émancipation  était  due  à  un  petit 
nombre  de  bourgeois  enrichis,  de  riches  marchands  plus 
instruits  que  leurs  concitoyens,  qui  avaient  ressenti 
vivement  le  joug  des  seigneurs.  Une  fois  débarrassés  de 
ce  joug  ils  entendirent  bien  prendre  tous  part  au  gou- 
vernement et  ne  pas  se  remettre  sous  la  tutelle  d'un 
seul  (1).  Ce  fut  facile  au  début,  le  nombre  des  hommes 
aptes  à  gouverner  n'était  pas  considérable.  Les  petits 
bourgeois  venant  à  réclamer  leur  part  de  gouvernement, 
on  créa  pour  eux  les  Grands  Conseils  (2).  C'était  tou- 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  37. 

2.  Les  Grands  Conseils  sont,  en  effet,  postérieurs  à  rétablissement  des 
conseils  plus  restreints  qui  gouvernèrent  longtemps  les  cités  émancipées 
avant  de  faire  participer  au  pouvoir  par  la  création  des  Grands  Conseils 
une  classe  inférieure  de  bourgeois.  La  collégialité  de  l'exécutif  n'est 
donc  pas  en  Suisse  une  conséquence  de  ce  fait  que  les  Assemblées 
préfèrent  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  Conseil  toujours  moins  puissant 
qu'un  titulaire  unique  puisqu'en  Suisse  les  conseils  restreints  ont  existé 
avant  les  Grands  Conseils  (voir  ci-dessus,  p.  42).  A  Berne,  le  Grand 
Conseil  ne  fut  créé  qu'au  xiv9  siècle  pour  satisfaire  les  aspirations 
populaires  sans  adopter  une  Constitution  tribunicienne. 
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jours  une  aristocratie  qui  gouvernait.  Au  xive  siècle  les 
masses  populaires  commencèrent  à  vouloir  participer 
au  pouvoir  public.  En  Italie,  ce  mouvement  aboutira  à 
l'établissement  du  pouvoir  d'un  seul  :  un  aristocrate 
trahira  les  intérêts  de  sa  classe,  s'appuiera  sur  le  peuple 
et  renversera  le  règne  des  grands  bourgeois.  Le  système 
collégial  disparaîtra  par  le  fait  même.  En  Suisse,  le 
soulèvement  populaire  du  xivç  siècle  n'eut  pas  les 
mêmes  conséquences.  Loin  d'aboutir  au  pouvoir  d'un 
seul,  il  renforcera  plutôt  la  collégialité  (1),  Gela  tient  à 
ce  que  en  Suisse  le  mouvement  populaire  revêtira  la 
forme  d'une  main-mise  des  corporations  sur  les  pouvoirs 
publics.  Chaque  corporation  réclamera  sa  part  du  pou- 
voir. Seul  un  pouvoir  collégial  pouvait  satisfaire  ces 
ambitions  (2).  Ce  mouvement  populaire  qui  d'ailleurs 


Le  Petit  Conseil  existait  depuis  longtemps  déjà.  (Ch.  Vulliemin,  Histoire 
de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  150).  A  Bàle  le  Grand  Conseil  ne  fut 
créé  qu'à  la  fin  du  xive  siècle  (Vulliemin,  Histoire  de  la  Confédération 
suisse,  t.  I,  p.  173). 

1.  Il  y  eut  cependant  des  tentatives  de  pouvoir  personnel,  fondé  sur 
l'appui  populaire,  par  exemple,  celle  de  Broun  à  Zurich,  à  la  fin  du 
xivc  siècle  (voir  ci-dessus,  p.  39). 

2.  La  Constitution  de  Broun  ajoutait  aux  13  nobles  et  bourgeois  qui 
restaient  dans  le  Conseil  13  tribuns  fournis  par  les  13  corporations  de 
la  ville.  Ces  13  corporations  étaient  celles  des  marchands,  tailleurs  et 
pelletiers,  marchands  de  vin,  selliers;  boulangers  et  meuniers;  tisse- 
rands de  toile,  blanchisseurs  ;  tisserands  de  drap,  chapeliers  ;  maré- 
chaux, forgerons,  armuriers  ;  tanneurs  ;  bouchers  ;  cordonniers  ;  menui- 
siers, charpentiers,  tonneliers,  vignerons  ;  pêcheurs,  bateliers  ;  jardi- 
niers. Chaque  corps  de  métier  participait  donc  au  gouvernement. 
Cf.  Daguet,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  ï,  p.  231. 

Certaines  théories  syndicalistes  actuelles  n'ont-elles  pas  quelque 
analogie  avec  ces  Constitutions  du  moyen  âge? 
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avons-nous  vu,  n'avait  pas  abouti  dans  tous  les  cantons, 
fut  suivi  dans  les  siècles  suivants  d'une  période  de  gou- 
vernement aristocratique  qui  atteignit  à  son  apogée 
au  xvnc  siècle  et  surtout  au  xvnie  siècle.  Le  régime 
aristocratique  contribua  à  affermir  le  système  collégial. 
Un  nombre  de  familles  peu  considérable  se  considérait 
comme  titulaire  du  pouvoir.  Chacune  d'entre  elles 
veillait  jalousement  sur  les  autres,  il  ne  pouvait  être 
question  de  confier  le  pouvoir  à  un  seul  homme  ce  qui 
aurait  amené  la  prépondérance  temporaire  d  une  seule 
famille  pendant  laquelle  elle  aurait  préparé  sa  prépon- 
dérance définitive.  Un  pouvoir  collégial  pouvait  seul 
satisfaire  toutes  les  familles  de  l'aristocratie.  Mais 
celles-ci  étaient  encore  relativement  nombreuses  ;  aussi 
les  Petits  Conseils  furent  très  nombreux,  ce  qui  néces- 
sita la  création  de  Conseils  plus  restreints,  parmi 
lesquels  les  Conseils  secrets  que  l'on  retrouve  souvent 
dans  les  régimes  aristocratiques.  Ce  nombre  assez  consi- 
dérable de  membres  des  Petits  Conseils  nécessitait  aussi 
l'institution  d'un  président  chargé  de  maintenir  l'unité, 
la  cohésion  dans  les  Conseils  et  de  jouer  un  certain  rôle 
directeur.  Ce  fut  le  bourgmestre  et  l'avoyer  contre 
lesquels  on  prit  d'ailleurs  des  précautions  (courte  durée 
de  la  charge)  (1). 

1.  L'avoyer  était  le  successeur  lointain  des  avoués  ou  avoyers  par 
lesquels  l'empereur  ou  les  seigneurs  faisaient  administrer  leur  ville. 
Les  bourgeois  obtinrent  de  les  élire  eux-mêmes  et  ils  restèrent  les 
principaux  magistrats  de  leurs  cités. 


-m- 

Tels  étaient  les  organes  qui  exerçaient  les  attribu- 
tions exécutives  au  moment  de  la  Révolution  de  4798. 
Des  Conseils  souvent  nombreux,  véritables  assemblées 
avec  un  président  jouant  un  rôle  assez  important  (1). 

En  1798,  les  Français  importent  leurs  institutions. 
Justement  c'était  le  système  collégial  qui  triomphait 
alors  en  France.  Les  Suisses  confient  le  pouvoir  exécu- 
tif central  à  un  Directoire.  Mais  ce  système  collégial  fran- 
çais différait  à  certains  égards  du  système  collégial  jus- 
qu'alors adopté  en  Suisse.  Le  Directoire  français  et 
suisse  construit  pour  satisfaire  des  idées  théoriques  se 
composait  d'un  nombre  de  membres  restreint  (5  pour  le 
Directoire  suisse  et  le  Directoire  français), ce  qui  permet- 
tait une  cohésion  beaucoup  plus  complète  que  dans  les 
Petits  Conseils  de  vingt  membres  et  plus.  De  plus,  on  ne 
trouve  rien  qui  ressemble  à  un  bourgmestre  ou  à  un 
landammann,  qui,  par  le  fait  même  de  ses  présidences 
nombreuses,  joue  un  rôle  important  dans  tous  les  con- 
seils de  son  canton.  Le  Directoire  français,  au  contraire, 
n'a  pas  de  président  constitutionnel .  En  France,  chaque 
membre  présidait  les  séances  à  tour  de  rôle  pendant  un 


Le  bourgmestre  fut  institué  au  xiv9  siècle  dans  les  cantons  où  les 
corporations  victorieuses  imposaient  des  Constitutions  tribuciennes. 
C'était  par  essence  le  représentant  des  bourgeois. 

1.  On  ne  peut  pas  dire  quel  organe  est  chargé  de  l'exécutif  dans  les 
anciennes  Constitutions  suisses,  comme  on  peut  le  dire  pour  les  Cons- 
titutions modernes.  On  ne  se  préoccupait  pas  alors  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  on  ne  s'appliquait  pas  à  confier  l'exercice  de  la  fonction 
exécutive  à  un  organe  distinct  de  celui  à  qui  on  aurait  confié  l'exer- 
cice des  fonctions  législatives. 
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espace  de  temps  très  restreint.  En  Suisse,  il  en  fut 
de  même  sous  le  Directoire  helvétique.  Le  président 
était  nommé  tous  les  mois  (1)  ;  il  était  naturelle- 
ment impossible  de  le  supprimer,  si  l'on  voulait  avoir 
de  l'ordre  dans  les  séances.  Le  nombre  restreint  des 
membres  permettait  une  discussion  rapide  et  suivie  par 
tous  les  membres  de  l'exécutif.  Elle  empêchait  la  spé- 
cialisation qui  ne  tarde  pas  à  se  faire  dans  les  assem- 
blées nombreuses  de  chacun  dans  une  partie  des  fonc- 
tions qui  incombent  à  l'assemblée  tout  entière.  Cette 
spécialisation  qui  détruit  la  véritable  collégialité  est 
difficile  à  éviter.  Elle  le  sera  peut-être  plus  facilement 
dans  un  collège  peu  nombreux. 

La  conception  française  de  l'exécutif  collégial  aura 
une  grande  influence  sur  les  institutions  Suisses.  Cette 
influence  s'exercera  s'exercera  par  l'intermédiaire  des 
Constitutions  des  cantons  créés  par  l'acte  de  Médiation 
en  1803.  Lorsqu'il  s'agira  pour  l'Argovie,  Saint-Gall,  le 
Tessin,  ïurgovie  et  Vaud  de  se  donner  un  pouvoir 
exécutif,  sans  doute  ils  se  donneront  comme  les  autres 
cantons  suisses  un  pouvoir  exécutif  collégial,  mais  ils 
adopteront  bien  plutôt  la  conception  française  que  le 
système  suisse  des  Petits  Conseils  et  des  bourgmestres, 
Avoyersou  Landammann  ;  les  Petits  Conseils  de  9  mem- 
bres de  ces  cantons  avec  leurs  présidents  élus  par  eux 


1.  Voir  ci-dessus,  pages  60  et  suivantes. 
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tous  les  mois  ressemblent  bien  au  Directoire  français(l) 
En  1815  l'exemple  des  autres  cantons  leur  fera  bien 
abandonner  quelques  principes  français  (Vaud  aug- 
mente le  nombre  des  membres,  institution  des  landam- 
mann)  (2).  Mais  dès  1830  on  revient  aux  anciennes  orga- 
nisations (3) 

Et  nous  avons  vu  les  cantons  dans  leurs  revisions 
adopter  tous  le  système  des  nouveaux  cantons  de  la 
Médiation,  système  inspiré  par  les  idées  française  f4). 
Cependant  ce  n  est  pas  complètement  le  système  du 
Directoire  français  de  Fan  III  qui  a  été  adopté.  Ce  pré- 
sident des  conseils  exécutifs  suisses  n'est  pas  désigné 
par  un  roulement,  mais  il  est  élu  et  même  souvent  il  est 
élu  par  une  autorité  autre  que  le  conseil  exécutif  qu'il 
préside.  Il  en  est  ainsi  dans  la  Constitution  Fédérale.  Le 
Président  de  la  Confédération  est  élu  par  l'Assemblée 
Fédérale  et  non  par  le  Conseil  Fédéral  (5) . 

Ce  qui  distingue  aussi  l'exécutif  suisse  du  Directoire  fran- 
çais, c'est  la  façon  différente  dont  l'expédition  des 

1.  Voir  ci-dessus,  p.   93  et  suivantes. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  111  id. 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  126  id. 

4.  Voir  ci-dessus,  p.  123  id. 

5.  Article  98  de  la  Constitution  fédérale  de  1874  ;  Le  Conseil  Fédéral 
est  présidé  par  le  Président  de  la  Confédération.  Il  a  un  vice-prési- 
dent. 

«  Le  Président  de  la  Confédération  et  le  vice-président  du  Conseil 
fédéral  sont  nommés  pour  une  année  par  l'Assemblée  Fédérale  entre  les 
membres  du  Conseil  ». 

Nous  citerons  toujours  la  Constitution  Fédérale  de  1874  et  non  celle 
de  1848.  Les  articles  relatifs  au  Conseil  Fédéral  n'ont  subi  qu'une  seule 
modification  insignifiante.  Leur  numérotage  seul  a  changé. 
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affaires  a  été  organisée.  Le  Directoire  français  et  le 
Directoire  helvétique,  calqué  sur  lui,  étaient  chargés  de 
la  direction  générale  de  la  politique  et  à  ce  sujet  il  pre- 
nait ses  décisions  en  corps  ;  au-dessous  de  lui  des  minis- 
tres étaient  chargés  de  divers  départements.  En  Suisse, 
chaque  membre  d'un  Conseil  exécutif  est  en  même 
temps  préposé  à  un  département. 

Ce  système  a  ajouté  une  nouvelle  difficulté  à  celles 
qu'il  fallait  déjà  vaincre  pour  assurer  une  véritable  col- 
légialité à  l'exécutif.  Chaque  membre  tendra»  se  spé- 
cialiser dans  sa  partie.  L'exécutif  sera  alors  partagé 
en  plusieurs  branches  confiées  chacune  à  un  membre. 
Il  n'y  aura  plus  de  véritable  collégialité.  Chaque  mem- 
bre prendra  individuellement  ses  décisions  en  ce  qui 
le  concerne  ;  le  conseil  exécutif  n'exercera  plus  le  pou- 
voir qui  sera  passé  à  des  ministres  indépendants.  Les 
Suisses  ont  senti  le  danger.  Nous  verrons  par  quels 
moyens  ils  s'efforcent  de  conserver  le  pouvoir  aux 
mains  de  leur  Conseil  en  corps,  (Roulement  entre  les 
titulaires  des  départements  ;  pouvoir  de  décision  de  cha- 
que département  très  restreint  ;  pour  le  plus  grand 
nombre  d'affaires  possibles,  la  décision  est  réservée  au 
Conseil  tout  entier,  le  Département  ne  faisant  que  la 
préparer,  etc.). 

Le  système  d'exécutif  qui  possède  actuellement  la 
faveur  en  Suisse  est  donc  un  collège  assez  restreint  avec 
président  effacé,  qui  doit  prendre  autant  que  possible 
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en  corps  toutes  les  décisions  et  qui  en  abandonne  le 
moins  possible  aux  départements. 

C'est  vers  ce  système  que  tendent  tous  les  cantons. 
La  plupart  y  sont  arrivés.  Les  cantons  démocratiques 
plus  attachés  aux  anciennes  institutions  que  les  autres 
suivent  cependant  le  courant,  mais  ils  n'ont  pas  encore 
atteint  le  but.  Le  landammann  occupe  encore  chez  eux 
une  situation  importante. 

C'est  ce  système  qui  fut  adopté  en  1848  pour  la  Cons- 
titution Fédérale.  On  imita  les  cantons;  d'ailleurs  Fan- 
cienne  institution  du  Vorort,  qui  remplaçait  l'exécutif 
fédéral  avait  habitué  à  un  exécutif  fédéral  collégial 
(sauf  pendant  la  Médiation).  La  Révolution  de  1798 
avait  établi  un  exécutif  collégial,  et  les  Constitutions 
fédérales  qui  avaient  sacrifié  ce  principe  complète- 
ment comme  l'acte  de  Médiation  avaient  laissé  un  mau- 
vais souvenir.  Les  Landammann  de  la  Médiation 
s'étaient  montrés  trop  soumis  à  Napoléon.  Les  Suisses 
livrés  à  eux-mêmes  sont  toujours  revenus  à  la  collé- 
gialité (I).  Les  idées  françaises  ont  cependant  exercé 

1.  Ainsi  la  deuxième  Constitution  helvétique  élaborée  par  les  Suisses 
eux-mêmes  et  qui  s'écarta  du  modèle  que  Bonaparte  leur  avait  donné 
dans  l'acte  de  la  Malmaison,  revenait  à  une  collégialité  beaucoup  plus 
complète  que  le  système  proposé  par  Bonaparte,  système  qui  établis- 
sait un  Landammann  à  pouvoirs  propres  considérables  surtout  en  ma- 
tière extérieure.  (Voir  ci-dessus  68,  69  et  75). 

De  même  dès  que  Napoléon  ne  fut  plus  là  pour  soutenir  l'institution 
du  Landammann  de  la  Suisse,  titulaire  unique  de  l'exécutif,  les  Suisses 
tendent  à  revenir  à  la  collégialité.  Tous  les  projets  d'exécutifs  fédéraux 
qui  virent  le  jour  en  1814  (sauf  le  1er  qui  fut  rapidement  abandonné) 
adoptent  le  système  collégial.  (Voir  ci-dessus  pages  106  et  suivantes). 
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de  l'influence  sur  l'institution  du  Conseil  Fédéral  tou- 
jours par  l'intermédiaire  des  Constitutions  de  la  Média- 
tion imitées  par  les  autres  cantons.  Le  landammann 
du  projet  de  Rossi  en  1832  fut  abandonné,  en  1848  la 
proposition  tendant  à  donner  au  Président  de  la  Confé- 
dération une  position  différente  de  celle  de  ses  collègues 
(par  un  système  particulier  d'élection,  par  exemple)  ne 
réunirent  qu'un  nombre  de  voix  minime  (  i)  et  dans  la 
pratique  depuis  1848  le  Président  de  la  Confédération  a 
joué  malgré  son  titre  un  rôle  se  rapprochant  beaucoup 
plus  de  celui  joué  par  des  présidents  du  Directoire 
français  ou  des  Conseils  exécutifs  des  cantons  de  la 
Médiation,  que  de  celui  joué  par  les  avoyers,  les  bourg- 
mestres et  les  landammann  de  l'ancienne  Suisse. 

La  forme  collégiale  de  l'exécutif  fut  donc  adoptée 
pour  la  Confédération  par  imitation  de  l'exécutif  des 
cantons,  qui  était  collégial  par  tradition,  et  aussi  par  suite 
de  ce  fait  que  l'exécutif  fédéral  quand  il  avait  existé, 
avait  toujours  été  collégial,  sauf  pendant  la  période  de  la 
Médiation. 

Une  autre  raison  aurait  pu  déterminer  cette  forme 
collégiale  de  l'exécutif;  le  caractère  fédéral  de  la  Suisse. 
Un  pouvoir  collégial  semble  tout  indiqué  (2)  comme  pou- 

1.  Voir  ci-dessus  pages  134  et  suivantes. 

2.  Il  n'a  cependant  pas  été  adopté  par  la  République  fédérative  des 
États-Unis  d'Amérique  et  celle  de  l'Amérique  du  Sud.  Nous  avons  vu 
aussi  qu'en  Suisse,  le  Valais  bien  qu'étant  une  confédération  de 
13  dizains  avait  confié  l'exécutif  à  un  conseil  de  5  membres  présidé 
par  le  Grand  Baillif . 

C.  Lempérière  10 
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voir  [exécutif  central  d'une  confédération.  Il  permet 
à  chaque  État  particulier  de  participer  au  pouvoir  tout 
comme  dans  les  Etats  aristocratiques  ;  il  permet  à  chaque 
famille  patricienne  d'avoir  une  place  dans  le  gouver- 
nement, Nous  avons  vu  d'ailleurs  dans  la  Suisse  même 
le  pouvoir  exécutif  des  Grisons  (Petit  Conseil  de  troi- 
membres),  être  la  conséquence  de  l'organisation  fédé- 
rative  de  ce  pays  divisé  en  trois  ligues  (1).  La  forme 
fédérale  d'un  Etat  peut  donc  amener  la  collégialité.  Nous 
ne  pensons  pas  cependant  que  cette  idée  ait  exercé  une 
grande  influence  en  faveur  de  l'adoption  du  système 
collégial  du  Conseil  Fédéral  en  1848.  Il  aurait  fallu 
alors  pour  faire  participer  tous  les  cantons  au  gouver- 
nement un  exécutif  de  vingt-deux  membres,  un  par 
canton,  ou  bien  un  exécutif  moins  nombreux,  mais  avec 
un  roulement  établi  entre  les  cantons  de  façon  à  ce 
que  chaque  canton  exerce  à  tour  de  rôle  une  partie  du 
pouvoir.  Le  pacte  fédéral  de  1815  paragraphe  9  avait 
établi  ainsi  un  roulement  entre  les  cantons  pour  la 
nomination  des  représentants  fédéraux  (2).  Aucune  dis- 
position établissant  un  système  de  ce  genre  ne  se  trouve 
dans  la  Constitution  fédérale  (3).  Cependant  on  n'a  pas 


1.  Voir  ci-dessus  p.  54  et  p.  97. 

2.  Cf.  Introduction  historique,  p.  119  et  suivantes. 

3.  On  avait  donné  satisfaction  à  la  souveraineté  cantonale  en  1848 
par  la  création  du  Conseil  des  États,  imitation  des  Chambres  qui,  dans 
les  républiques  fédératives  américaines,  représentent  les  États  particu- 
liers. 
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voulu  qu'un  canton  joue  un  rôle  prépondérant  dans 
l'exécutif  fédéral  ;  aussi  l'article  96  de  Constitution  Fédé- 
rale décide-t-il  qu'on  ne  pourra  prendre  plus  d'un  con- 
seiller fédéral  dans  le  même  canton. 

Il  nous  reste  maintenant  après  ces  quelques  idées 
générales  à  étudier  de  plus  près  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif  en  Suisse.  Nous  le  considérerons  dans  la 
Confédération  et  dans  les  cantons.  Mais  depuis  1848  le 
pouvoir  fédéral  étant  devenu  le  plus  important  nous 
commencerons  dorénavant  par  l'étude  des  organes 
centraux. 


CHAPITRE  PREMIER 

RECRUTEMENT 


SECTION  I 

CONSEIL  FÉDÉRAL 

§  1.  —  Principe  de  l'élection 

Dans  les  monarchies  l'organe  du  pouvoir  exécutif, 
le  roi,  est  désigné  par  la  naissance.  Dans  les  républiques 
l'organe  exécutif  n'est  pas  désigné  par  l'hérédité.  C'est 
même  là  la  différence  essentielle  entre  un  pouvoir  exé- 
cutif monarchique  et  un  pouvoir  exécutif  républicain. 
Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  recruté  au  moyen 
de  l'hérédité,  comment  scra-t-il  désigné?  Le  moyen 
ordinaire  est  l'élection.  C'est  celui  qui  est  adopté  pour 
le  Conseil  Fédéral  suisse  et  tous  les  exécutifs  républi- 
cains actuels.  On  peut  eu  concevoir  d'autres;  nous  ver- 
rons que,  au  xvme  siècle,  les  magistrats  des  républiques 
aristocratiques  de  Suisse  furent  désignés  par  le  sort,  le 
système  ne  fut  jamais  employé  pour  l'exécutif  fédéral. 
Mais  le  système  des  Vorort  alternatifs  adopté  en  Suisse 


—  i54  — 

à  différentes  reprises  n'est  pas  le  système  électif.  Sous 
l'acte  de  Médiation  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  fédé- 
ral, le  landammann  de  la  Suisse,  ne  tenait  pas  ses  pou- 
voirs de  l'élection  au  moins  en  tant  que  pouvoir  exé- 
cutif fédéral.  C'était  le  roulement  établi  entre  les  six 
cantons  de  Bâle,  Berne,  Fribourg,  Lucerne,  Soleure, 
Zurich  qui  désignait  le  landammann  de  la  Suisse.  Sans 
doute,  en  tant  que  bourgmestre  et  avoyer  du  canton 
directeur,  il  était  bien  élu  ;  mais  en  tant  que  Landam- 
mann de  la  Suisse  il  était  désigné  par  le  jeu  du  roule- 
ment établi  par  la  Constitution  (1). 

Actuellement  c'est  le  principe  de  l'élection  qui  est 
admis  pour  le  recrutement  du  Conseil  Fédéral  (2). 

L'élection  a  de  nombreux  avantages.  C'est  le  seul 
moyen  pour  la  communauté  que  Ton  considère  comme 
dépositaire  de  la  souveraineté,  de  choisir  ceux  qu'elle 
juge  capable  d'exercer  le  pouvoir.  L'élu  tenant  ses  pou- 
voirs du  vote  de  ses  concitoyens  sera  subordonné  à  ses 
mandants  et  s'efforcera  d'exercer  ses  attributions  dans 
leur  intérêt. 

IL  —  Mais  le  système  de  l'élection  a  comme  toute 
chose  des  défauts.  C'est  que  toute  élection  suppose  une 
majorité  et  une  minorité.  L'élu  sera  l'élu  delà  majo- 
rité. 

1.  Voir  ci-dessus  p.  99. 

2.  Article  96  de  la  Constitution  fédérale  de  1874  :  «  Les  membres  du 
Conseil  Fédéral  sont  nommés  pour  trois  ans,  par  les  conseils  réunis,  et 
choisis  parmi  tous  les  citoyens  suisses  éligibles  au  conseil  national...  » 
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Il  aura  tendance  à  exercer  le  pouvoir  en  faveur  de 
cette  majorité  qui  Fa  élu,  à  renforcer  par  tous  les 
moyens  cette  majorité  cause  de  sa  puissance,  à  favori- 
ser les  partis  qui  le  composent,  et  à  écraser  les  partis 
de  la  minorité.  Le  danger  du  système  de  l'élection  est 
que  l'élu  au  lieu  de  gouverner  dans  l'intérêt  de  tous  ne 
gouverne  trop  souvent  que  dans  l'intérêt  d'un  parti. 
La  minorité  annihilée  parce  que  n'atteignant  pas  la 
moitié  plus  un  des  électeurs  ne  peut  plus  faire  entendre 
sa  voix.  Écartée  des  affaires,  n'ayant  aucune  part  de 
responsabilité  dans  la  direction  de  l'État,  elle  peut, 
découragée  par  son  impuissance,  se  désintéresser  com- 
plètement des  affaires  publiques  ce  qui  serait  un  mal 
même  pour  la  majorité  qui  n'entendrait  plus  des  cri- 
tiques fortes,  ou  bien  se  lancer  dans  une  agitation  stérile 
funeste  pour  la  tranquillité  du  pays.  Les  Suisses  ont 
vivement  senti  les  inconvénients  de  l'élection  telle 
qu'elle  fut  longtemps  pratiquée.  Un  perfectionnement, 
la  représentation  proportionnelle,  a  séduit  une  notable 
portion  du  pays.  Certains  cantons  n'ont  pas  craint  de 
l'appliquer  même  à  l'élection  de  l'exécutif  (1).  La  Cons- 
titution fédérale  n'est  pas  entrée  dans  cette  voie.  Mais 
dan&  la  pratique,  les  Suisses  ont  réservé  au  Conseil  Fédé- 
ral une  place  à  la  minorité.  Il  n'en  fut  pas  toujours 
ainsi.  En  1848,  on  était  au  lendemain  du  Sonderbund. 
La  guerre  civile  avait  déchiré  la  Confédération  suisse. 


1.  En  particulier  le  Tessin  et  Zoug. 
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La  Constitution  fédérale  conserva  les  théories  du  parti 
libéral  vainqueur.  Le  parti  libéral  se  chargea  du  gou- 
vernement .  Aucune  place  ne  fut  réservée  à  la  minorité 
dans  l'exécutif.  Ce  n'était  guère  possible  à  cette  époque. 
La  minorité  conservatrice  s'était  opposée  à  l'établisse- 
ment d'un  pouvoir  exécutif  central  doué  de  pouvoirs 
sérieux .  On  ne  pouvoit  pas  facilement  lui  réserver  une 
place  dans  cet  exécutif.  Aussi  les  sept  premiers  mem- 
bres du  Conseil  Fédéral  appartenaient-ils  tous  au  parti 
vainqueur  (1).  Mais  en  Suisse,  en  temps  normal,  les 
luttes  de  partis  ne  revêtent  pas  le  caractère  d'âpre  té 
que  l'on  rencontre  dans  certains  pays.  Le  parti  vain- 
queur entend  bien  dominer  la  situation  mais  il  ne  pré- 
tend pas  écraser  les  vaincus.  Plusieurs  Constitutions 
cantonales  prouvent  qu'une  place  sera  réservée  à  la 
minorité  dans  l'exécutif.  Une  disposition  semblable 
n'existe  pas  dans  la  Constitution  fédérale,  mais  il  était 
à  prévoir  qu'un  jour  ou  l'autre,  en  fait,  on  laisserait  une 
place  à  la  minorité.  Les  luttes  religieuses  de  Kultur- 
kampf  vinrent  retarder  la  conciliation  qui  tendait  à  se 
faire  depuis  1848  entre  vainqueurs  et  vaincus.  Ce  n'est 
qu'en  1891  qu'un  membre  de  la  droite,  M.  Zemp  sera 
élu  au  Conseil  Fédéral.  Il  deviendra  même  président  de 

i.  Ces  sept  premiers  membres  du  Conseil  Fédéral  furent  Ochsenbein 
(Berne),  Furrer  (Zurich),  Munziger  (Soleure),  Nâff  (Saint-Gall),  Frei 
Hérosé  (Argovie),  Franscini  (Tessin),  Druey  (Vaud).  Tous,  sauf  Frei 
Hérosé  et  Franscini  avaient  fait  partie  de  la  Commission  nommée  par 
la  Diète,  en  1847,  pour  s'occuper  du  Sonderbund  (Ligue  des  cantons 
conservateurs). 
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la  Confédération  en  1894.  Il  voisine  au  Conseil  Fédéral 
avec  des  radicaux. 

Déjà,  auparavant,  la  majorité  ayant  passé  dans  l'As- 
semblée Fédérale  aux  radicaux,  celle-ci  avait  conservé 
cependant  des  conseillers  fédéraux  appartenant  au  parti 
dn  centre.  Cela  tient  à  ce  que  la  démocratie  suisse 
essentiellement  conservatrice  conserve  dans  leurs  fonc- 
tions les  hommes  qui  les  ont  bien  remplies  sans  s'in- 
quiéter si  leurs  idées  cadrent  encore  avec  les  idées  de 
la  majorité. 

La  majorité  conserve  d'ailleurs  le  pouvoir  car  si  elle 
donne  un  représentant  à  la  minorité  dans  le  Conseil 
Fédéral,  elle  veillera  cependant  à  conserver  la  majorité 
dans  ce  Conseil,  ce  qui  est  très  juste  (1).  Un  parti  domi- 
nant doit  assumer  la  responsabilité  du  pouvoir,  il  doit 
diriger  le  gouvernement,  mais  il  peut  bien  y  faire  par- 
ticiper la  minorité. 

Donc  la  majorité  laisse  aux  partis  de  la  minorité  une 
place  dans  le  Conseil  Fédéral,  mais  elle  garde  le  droit 
de  choisir  elle-même  le  représentant  de  cette  minorité 
qu'elle  entend  faire  participer  au  pouvoir.  Les  conseil- 
lers fédéraux  qui  représentent  les  partis  de  la  minorité 
sont  choisis  par  la  majorité  qui  peut  ainsi  écarter  les 


i.  On  peut  remarquer  cependant  qu'au  moment  où,  après  1870,  le  parti 
radical  devint  tout  à  fait  prépondérant  aux  dépens  du  centre,  il  n'y  eut 
pas  changement  complet  des  membres  du  Conseil  Fédéral;  seulement 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  on  nomma  des  radicaux.  Cf.  Adams, 
la  Confédération  suisse,  p.  66  et  suivantes. 
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personnalités  qui  lui  déplairaient.  De  plus,  le  jour  où, 
suivant  les  circonstances,  elle  voudra  se  réserver  com- 
plètement le  pouvoir  et  exclure  la  minorité,  elle  pourra 
le  faire.  Si  on  adoptait  au  contraire  la  représentation 
proportionnelle,  le  représentant  de  la  minorité  serait 
désigné  par  cette  minorité  elle-même  et  la  majorité  ne 
pourrait  plus  l'exclure  du  pouvoir. 

Cette  admission  de  la  minorité  dans  le  gouvernement 
ne  semble  pas  faite  pour  favoriser  l'esprit  de  corps  dans 
les  Conseils  exécutifs  (1).  Aux  moments  où  les  passions 
sont  surexcitées,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  que 
les  représentants  des  deux  partis  ne  créent  dans  les 
conseils  des  divisions  nuisant  au  bon  fonctionnement 
de  l'organe  exécutif.  Le  système  adopté  pour  le  Conseil 
Fédéral  de  faire  élire  les  représentants  de  la  minorité  par 
la  majorité  et  de  laisser  la  majorité  juge  du  moment 
favorable  à  cette  admission  de  la  minorité  dans  le  gou- 
vernement semble  assez  pratique  pour  sauvegarder 
l'esprit  de  corps.  Quand  la  lutte  entre  partis  par  suite 
de  circonstances  exceptionnelles  en  Suisse,  deviendra 


i.  Cf.  Dubs,  le  droit  public  fédéral,  t.  I,  p.  128-129. 

«  Cette  association  d'éléments  divers  détruit  dans  certains  moments 
importants,  l'unité  et  l'énergie  du  gouvernement,  et  réagit  sur  la  vie 
même  des  partis  pour  la  paralyser  et  la  troubler.  »  L'élection  par  le 
peuple,  pense-t-il,  assurera  une  composition  plus  homogènejde  l'exécutif. 

«  Le  peuple  aura  exceptionnellement  recours  à  la  fusion,  s'il  éprouve 
le  besoin  de  modérer  la  lutte  des  partis  ;  le  moyen  répond  alors  par- 
faitement à  son  but  supérieur  et  mérite  toute  approbation  ». 

En  1872,  Dubs  ne  prévoyait  pas  l'élection  de  l'exécutif  suivant  un 
mode  de  représentation  proportionnelle.. 
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trop  vive,  et  que  la  présence  d'un  représentant  de  la 
minorité  dans  le  Conseil  Fédéral  compromettra  le  bon 
fonctionnement  de  l'exécutif,  la  majorité  pourra  exclure 
à  nouveau  la  minorité  du  Conseil  Fédéral  (•!). 

III. —  Une  fois  le  principe  de  l'élection  admis,  et  cela 
ne  devait  faire  l'objet  d'aucune  hésitation,  la  question 
de  savoir  par  qui  le  Conseil  Fédéral  serait  élu  fit  l'objet 
de  nombreuses  discussions.  Nous  avons  vu  que  l'élection- 
du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  ne  fut  repoussée  dans  la 
Commission  qu'à  une  voix  de  majorité  (2).  Finalement 
le  système  de  l'élection  par  l'Assemblée  Fédérale  fut 
adopté  (3).  On  aurait  pu  aussi  le  faire  élire  parles  Cantons 
et  ce  système  avait  été  proposé  déjà  dans  divers  pro- 
jets (4).  Mais  en  1848  la  tendance  dominante  était  diri- 

1.  La  majorité  a  déjà  eu  l'occasion  de  constater  l'avantage  qu'il  peut 
y  avoir  pour  elle  à  posséder  dans  le  gouvernement  un  membre  de  la 
minorité.  Ainsi,  en  1896,  Zemp  représentait  au  Conseil  Fédéral  la  mino- 
rité catholique.  Il  avait  été  élu  en  remplacement  de  Welti  qui  avait 
démissionné  en  1891  par  suite  de  l'échec  devant  le  peuple  de  son  projet 
de  rachat  du  Chemin  de  fer  :  le  Central  Suisse,  soutint  la  loi  sur  la 
comptabilité  des  chemins  de  fer  et  détermina  l'opposition  catholique  à 
voter  pour  le  projet  du  Conseil  Fédéral.  Grâce  à  son  intervention,  la  loi 
fut  adoptée  par  223.000  oui  contre  177.000  non.  Cf.  Chronique  politique 
Suisse  rte  NumaDroz  dans  In,  Revue  politique  et  parlementaire,  année  1896, 
IV,  p.  664. 

2.  Voir  ci-dessus  p.  134.  Ce  fait  que,  en  1848,  l'élection  du  Conseil  Fédé- 
ral par  le  peuple  ne  fut  repoussée  qu'à  une  voix  de  majorité,  a  été 
contesté  par  NumaDroz.  Mais  Curti  semble  bien  l'avoir  établi.  Cf.  Cnrti, 
Histoire  de  la  législation  populaire  Suisse,  p.  175  et  Curti,  Die  sweizeris- 
chen,  Voltksrechte  1 8i8- i960  p.  15  et  suivantes. 

3.  Article  96  de  la  Constitution  Fédérale  de  1874  :  «  Les  membres  du 
Conseil  Fédéral  sont  nommés  pour  trois  ans  par  les  Conseils  réunis  »... 

4.  Le  Landammann  du  projet  do  1832  aurait  été  élu  par  les  cantons 
mais  les  quatre  conseillers  fédéraux  devaient  être  élus  pur  la  Diète 
(Voir  ei-drssus,  p.  132). 
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gée  vers  une  plus  grande  unité  de  la  Suisse.  La  souve- 
raineté cantonale  avait  reçu  satisfaction  par  l'institution 
du  Conseil  des  États  dans  lesquels  chaque  État  possé- 
dait deux  représentants.  On  ne  voulait  pas  donner 
aux  cantons  une  trop  grande  influence  sur  l'exécutif,  on 
ne  leur  confia  pas  sa  nomination.  Et  même,  en  fait,  le 
Conseil  des  États,  représentant  de  la  Souveraineté  can- 
tonale, aura  dans  l'élection  du  Conseil  Fédéral  uae 
influence  beaucoup  moins  grande  que  le  Conseil  Natio- 
nal élu  suivant  la  population  et  représentant  par  cela 
même  du  peuple  suisse.  Cela  tient  à  ce  que  pour  l'élec- 
tion du  Conseil  fédéral  le  Conseil  des  États  et  le  Conseil 
national  ne  forment  qu'une  Assemblée  unique  l'Assem- 
blée Fédérale.  Dans  cette  Assemblée  une  majorité  consi- 
dérable est  acquise  au  Conseil  National  qui  compte  plus 
de  160  représentants  contre  les  33  membres  du  Conseil 
des  États. 

Ainsi  donc  dans  l'élection  du  Conseil  Fédéral  c'est  la 
Chambre  populaire  qui  joue  le  principal  rôle.  Cela  ne 
suffit  pas  à  beaucoup  de  démocrates  de  Suisse.  Pour 
eux  le  développement  logique  des  institutions  démo- 
cratiques doit  émaner  fatalement  del'électioudu  Conseil 
Fédéral  par  le  peuple.  Ils  rappellent  qu'en  1848,  ce  sys- 

Déjà,  en  1814,  Bâle  proposait  l'élection  par  les  Cantons  d'un  Conseil 
Fédéral  (voir  ci-dessus  p.  107).  Le  deuxième  projet  de  parti  (mai  1814) 
faisait  élire  son  Conseil  Fédéral  non  permanent  de  5  membres  par  les 
cantons  (p,  108).  Les  représentants  fédéraux  prévus  par  le  pacte  définitif 
de  1815  étaient  élus  par  les  Cantons  (cf.  p.  119). 
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tème  réunit  9  voix  contre  10  dans  la  Commission  qui 
prépara  la  Constitution. 

Dès  1865  un  essai  de  revision  fut  tenté  en  ce  sens. 
Une  proposition  tendant  à  faire  élire  le  Conseil  Fédéral 
par  le  peuple,  et  non  plus  par  l'Assemblée  Fédérale  était 
ainsi  conçue  :  «  Ne  seront  considérés  comme  membres 
du  Conseil  Fédéral  élus  par  le  peuple  que  ceux  qui  auront 
obtenu  la  majorité  absolue  au  premier  et  unique  tour 
de  scrutin,  et  le  Conseil,  sera,  s'il  y  a  lieu,  complété  au 
moyen  de  membres  nommés  par  l'Assemblée  Fédé- 
rale »  (1). 

Ce  système  aurait  gravement  compromis  la  cohésion 
du  Conseil  Fédéral  composé  désormais  de  membres  élus 
par  l'Assemblée  Fédérale  et  d'autres  élus  par  le  peuple, 
qui  auraient  puisé  dans  ce  fait  même  une  situation  plus 
considérable  que  leur  collègues.  Cette  considération  fit 
rejeter  par  la  Commission  du  Conseil  des  États,  l'élec- 
tion du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  (2) . 

L'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  f utréclamée 
à  nouveau  dans  les  débats  qui  aboutiront  à  la  re vision 
de  la  Constitution  fédérale  de  1872  et  de  1874  ;  Carteret, 
député  de  Genève,  soutint  avec  vigueur  cette  proposition. 
Il  l'appuyait  par  des  considérations  dictées  par  l'esprit 
fédéraliste.  Pour  lui  le  cantonalisme  devait  chercher 


1.  Cf.  Curti,  le  Référendum  en  Suisse,  p.  244. 

2.  Rapport  de  la  Commission  du  Conseil  des  États  concernant  la  revi- 
sion de  la  Constitution  fédérale  du  30  septembre  1865. 
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dans  le  peuple  uii  contrepoids  à  la  toute  puissance  fédé- 
rale qui  s'appuyait  sur  l'Assemblée.  Sept  conseillers 
fédéraux  élus  par  le  peuple  Fêtaient  d'après  lui  plus 
capables  de  briser  la  toute-puissance  du  parlement  que 
le  référendum  et  l'initiative  que  l'on  proposait  alors  dans 
ce  but. 

Par  contre  Hurigerbùhler  déclara  qu'il  était  surpris 
de  voir  un  Fédéraliste  comme  Garteret  proposer  l'élec- 
tion du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple,  cette  institution 
devant  conduire  fatalement  à  l'Etat  unitaire. 

Scherer  défendait  l'élection  populaire  parce  qu'elle 
devait  dégager  l'exécutif  de  tout  lien  avec  l'Assemblée, 
ce  qui  le  mettait  mieux  en  état  de  remplir  ses  devoirs. 

Feer  Herzog,  au  contraire,  parlant  du  désaccord  qui 
existait  à  Genève  entre  le  Conseil  d'Etat  élu  par  le  peuple 
et  l'Assemblée  représentative,  s'opposait  à  l'introduction 
d'un  système  analogue  dans  la  Confédération . 

Finalement  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple 
fut  rejetée  par  67  voix  contre  12  au  Conseil  National  (1) . 

On  pouvait  penser  que  des  Conseils  qui  élisaient  le 
Conseil  Fédéral  hésiteraient  toujours  à  se  dépouiller  d'une 
prérogative  qui  leur  donnait  une  influence  considérable 
sur  l'exécutif. 


1.  Curti,  le  Référendum  en  Suisse,  p.  290.  Le  projet  de  Constitution 
fédérale  de  4872  fut  d'ailleurs  rejeté  dans  la  votation  populaire  du 
12  mai  1872.  Dans  les  travaux  préparatoires  à  la  constitution  de  1874 
l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  fut  également  repoussée.  Cf. 
Procès  verbaux  de  la  Commission  du  Conseil  National,  1873,  p.  66. 
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Mais  les  partisans  de  la  nomination  par  le  peuple  de 
l'exécutif  fédéral  eurent  un  moyen  de  tourner  la  diffi- 
culté quand  fut  admise  dans  la  Constitution  fédérale 
l'initiative  populaire  en  matière  de  révision  constitu- 
tionnelle. Le  mouvement  en  faveur  de  l'élection  par  le 
peuple  des  Conseils  exécutifs  des  cantons  qui  avait  com- 
mencé par  Genève,  en  1847,  s'était  étendu  et  de  nom- 
breux cantons  avaient  adopté  ce  système.  En  1900,  les 
partisans  de  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple 
crurent  le  moment  venu.  L'initiative  recueillit  56.350  si- 
gnatures. La  votation  eut  lieu  le  4  novembre  1900  en 
même  temps  que  celle  sur  la  proposition  tendant  à 
l'élection  du  Conseil  National  suivant  le  système  pro- 
portionnel. Les  deux  propositions  furent  rejetées  par  le 
peuple.  L'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  fut 
repoussée  par  270.502  non  contre  145.936  oui.  Quatorze 
cantons  s'étaient  prononcés  contre  et  8  avaient  approuvé. 
Les  partisans  de  l'élection  par  le  peuple  se  consolèrent 
en  constatant  que  leur  proposition  n'avait  fait  que  par- 
tager le  sort  des  revisions  constitutionnelles  précédentes 
qui  n'ont  pu  passer  du  premier  coup  (1). 

Les  partisans  de  l'élection  du  Conseil  exécutif  par  le 
peuple  s'appuyaient  sur  plusieurs  considérations  (2). 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exige  l'élec- 

1.  Curti,  le  Référendum  en  Suisse,  p.  347  et  suiv. 

2.  On  trouve  dans  Marsauche,  la  Confédération  helvétique  d'après  sa 
constitution  p.  264  et  suiv.,  une  liste  des  arguments  pour  et  contre  la 
nomination  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  donnée  par  M.  Rôthlisberger 
de  Berne. 
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tion  de  l'exécutif  par  le  peuple  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  doit  émaner  du  souverain  au  même  titre  que  le 
pouvoir  législatif.  Carteret  s'appuyait  sur  cet  argument 
en  1872  quand  il  prétendait  que  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  exigeait  que  l'exécutif  soit  élu  direc- 
tement et  non  indirectement  (1). 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  demande 
encore  l'élection  de  l'exécutif  par  le  peuple,  parce  que  ce 
mode  de  recrutement  est  indispensable  si  l'on  veut 
assurer  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  de 
l'Assemblée  représentative.  Carteret  s'appuyait  aussi  sur 

cette  idée  en  1872. 

Nous  avons  vu  qu'après  1830  c'est  le  Grand  Conseil 

c'est  à-dire  l'Assemblée  représentative,  qui  a  la  prépon- 
dérance; l'exécutif  lui  est  subordonné.  Cette  subordina- 
tion de  l'exécutif  est  caractéristique  des  Constitutions 
suisses  Nous  verrons  que  même  celles  qui  proclament 
la  séparation  des  pouvoirs  l'appliquent  peu  et  très  mal. 
Mais  en  1872  le  régime  parlementaire  avec  son  jeu  de 
coteries  et  de  coulisses  avait  incontestablement  perdu 
de  son  crédit  (1). 

De  plus  on  souffrait  vivement  de  l'omnipotence  de 


1.  Curti,  le  référendum  en  Suisse. 

2.  Dubs  le  constate  dans  son  ouvrage  paru  à  cette  époque:  le  Droit 
public  de  la  Suisse,  t.  II,  p.  99. 

«  Le  régime  parlementaire  avec  son  jeu  de  coteries  et  de  coulisses,  a 
incontestablement  perdu  de  son  crédit  auprès  des  masses  et  l'on  entend 
souvent  formuler  le  vœu  de  posséder  un  Conseil  Fédéral  indépendant 
des  coteries  de  l'Assemblée  Fédérale.  » 
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l'Assemblée  Fédérale.  Carteret  proposait  d'y  remédier 
en  dressant  devant  elle  un  Conseil  Fédéral  puissant  parce 
qu'élu  par  le  peuple.  On  préféra  instituer  le  référendum 
qui  permettait  au  peuple  de  réformer  les  lois  votées  par 
l'Assemblée. 

La  nomination  du  Conseil  Fédéral  par  l'Assemblée  a 
fait  de  lui  une  simple  autorité  administrative,  dit-on.  Le 
Conseil  Fédéral  a  perdu  le  caractère  d'une  autorité  poli- 
tique dirigeante  ce  qui  découle  de  sa  nomination  par 
l'Assemblée  et  non  par  le  peuple  (1). 

Certains  appuient  ainsi  la  nomination  du  Conseil  Fédé- 
ral sur  des  considérations  tirées  des  idées  fédéralistes . 
Carteret,  en  1872, voulait  fortifier  le  Conseil  Fédéral  en  le 
faisant  élire  par  le  peuple  afin  d'avoir  un  pouvoir  fort, 
contrebalançant  l'Assemblée  Fédérale,  soutien  des  idées 
unitaires  (2).  Il  est  vrai  que  son  idée  n'était  pas  approu- 
vée par  beaucoup  de  fédéralistes  qui  constatèrent  au 
contraire  que  le  Conseil  Fédéral  avait  toujours  été  l'agent 
centralisateur  le  plus  puissant.  (3) .  N'était-ce  pas  d'ail- 
leurs dans  ce  but  qu'il  avait  été  établi  en  1848?  Les 
époques  où  la  tendance  centralisatrice  domine  en  Suisse 
sont  caractérisées  par  la  présence  d'un  exécutif  fédéral. 

1.  Le  Conseil  Fédéral  ne  partage  pas  cette  opinion  et  dans  son  message 
du  4  juin  1894  il  s'attache  à  prouver  qu'il  exerce  toujours  l'autorité 
directoriale  et  exécutive  supérieure  que  lui  a  confiée  la  Constitution 
fédérale  dans  son  article  95.  Cf.  le  message  du  4  juin  1894  rapporté  dans 
Salis,  le  Droit  fédéral  Suisse,  t.  I,  p.  538,  voir  en  particulier  544  et  suiv. 

2.  Curti,  le  référendum  en  Suisse. 

3  Voir  en  particulier  l'opinion  d'Hungerbùhler  rapportée  plus  haut, 
p.  162. 

C.  Lempérière  n 
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Renforcer  cet  exécutif  fédéral  c'est  accélérer  la  centrali- 
sation. D'ailleurs  nous  voyons  certains  Suisses  centrali- 
sateurs préconiser  la  nomination  du  Conseil  Fédéral  par 
le  peuple  pour  arriver  à  un  but  tout  à  fait  opposé  à 
celui  de  Garteret  (1).  En  Suisse  donc,  en  1872,  on  n'était 
pas  très  fixé  sur  les  conséquences  que  pouvait  avoir  la 
nomination  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  au  point  de 
vue  de  la  centralisation.  Actuellement  on  semble  plutôt 
croire  qu'elle  portera  un  nouveau  coup  à  la  souverai- 
neté cantonale. 

On  fait  valoir  aussi  les  avantages  de  la  nomination 
du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  au  point  de  vue  de  sa 
composition  :  «  La  composition  du  Conseil  exécutif,  dit 
Curti,  ne  serait  plus  autant  influencée  par  l'esprit  de 
parti  et  ses  membres  seraient  plus  indépendants  des 
intrigues  menées  par  les  coteries  parlementaires  ;  le 
peuple,  comme  le  font  prévoir  les  expériences  faites 
dans  les  cantons,  aurait  dans  le  choix  des  Conseillers 
fédéraux  plus  d'égards  pour  les  minorités  et  placerait 
en  première  ligne  à  la  tête  de  l'Etat  des  hommes  consi- 
dérés comme  éminents  par  toute  la  nation  »  (2). 

Mais  le  plus  grand  argument  eu  faveur  de  l'élection 

!..  M.  Rôthlisger  cite  l'un  après  l'autre  ces  deux  arguments  contradic- 
toires :  l'élection  populaire  du  Conseil  Fédéral  donnera  au  fédéralisme 
un  contrepoids  contre  l'omnipotence  de  l'Assemblée  Fédérale.  L'élection 
populaire  du  Conseil  Fédéral  est  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  l'état 
unitaire.  Marsauche,  la  Confédération  helvétique  d'après  sa  Constitution, 
p.  264. 

2.  Curti,  le  Référendum  en  Suisse,  p.  349.  Dubs  n'était  pas  précisément 
du  môme  avis.  Cf.  ci-dessus  note  1,  p.  158. 
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directe  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  est  que  le  pro- 
grès démocratique  exige  que  le  pouvoir  exécutif  de  la 
Confédération  soit  nommé  au  suffrage  universel.  On 
veut  réaliser  cette  idée  émise  autrefois  par  Montesquieu 
que  le  peuple  doit  faire  lui-même  et  directement  tout 
ce  qu'il  peut  bien  faire  (1).  La  démocratie  directe  a  fait 
d'énormes  progrès  en  Suisse  depuis  1848.  Après  1830 
la  Suisse  était  acquise  au  principe  de  la  démocratie 
représentative  ;  l'organe  législatif  était  l'intermédiaire 
entre  la  volonté  du  peuple  souverain  et  les  organes  de 
l'Etat  ;  cette  autorité  supérieure  nommée  par  le  peuple 
nommait  à  son  tour  les  autres  autorités.  En  1848,  la 
démocratie  directe  des  petits  cantons  était  considérée 
comme  un  système  suranné  bien  inférieur  au  système 
représentatif  des  cantons  plus  avancés  (2).  En  1868  un 
revirement  se  produisit  en  faveur  des  anciennes  institu- 
tions démocratiques.  Le  référendum  fut  adopté  dans 
divers  cantons.  Le  mouvement  en  faveur  de  la  nomina- 
tion de  l'exécutif  par  le  peuple  suivit  une  marche 
parallèle  (3).  C'est  au  mouvement  démocratique  qu'est 
dû  l'abandon  de  l'ancienne  règle  de  la  nomination 
des  Conseils  exécutifs  par  les  Grands  Conseils  ;  l'élec- 

1.  «  Le  peuple  qui  tient  en  mains  le  pouvoir  souverain  doit  faire  par 
lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire  ;  et  par  l'intermédiaire  de  ses 
ministres  ce  qu'il  ne  peut  bien  faire  lui-même.  Ces  ministres  ne  sont 
pas  ses  ministres  s'il  ne  les  nomme  pas  lui-même;  et  c'est  une  maxime, 
fondamentale  que  le  peuple  nomme  ses  ministres  et  ses  magistrats.  >> 
Montesquieu  {Esprit  des  Lois,  ch.  II,  livre  II). 

2.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Suisse,  p.  398. 
Voir  plus  loin,  Section  II,  §  1er. 


—  i68  — 

tion  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  couronnera  l'édi- 
fice. Le  peuple  suisse  est  mûr  pour  choisir  lui-même 
son  gouvernement.  L'expérience  faite  par  22  cantons  ou 
demi-cantons  sur  25  le  prouve  surabondamment  (1). 

A  tous  ces  argumente  en  faveur  de  l'élection  du  Con- 
seil Fédéral  par  le  peuple,  on  en  oppose  d'autres  en 
faveur  du  statu  quo. 

On  met  parfois  en  avant  des  objections  qui  pour- 
raient s'appliquer  à  toutes  les  élections.  Les  hommes 
les  plus  distingués,  dit-on,  ne  sont  pas  toujours  les 
hommes  les  plus  populaires.  Il  peut  exister  momenta- 
nément dans  le  peuple  contre  certains  candidats  des 
méfiances  injustifiées  qui  auraient  pour  effet  d'écarter 
précisément  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  (2). 
Cela  est  très  vrai,  mais  l'objection  pourrait  se  retourner 
contre  ceux  qui  s'en  servent,car  ne  peut-on  pas  trouver 
aussi  dans  les  assemblées  des  méfiances  injustifiées 
contre  certains  hommes. 

D'autre  part,  dit- on,  la  grande  masse  des  électeurs 
ne  connaîtra  pas  les  candidats  et  ne  pourra  se  faire 
aucune  opinion  raisonnée  sur  leurs  talents,  leur  carac- 
tère et  leur  valeur  (3).  Il  est  certain  que  le  Conseil 
Fédéral  devrait  être  élu  au  scrutin  de  liste  dans  une 
seule  circonscription   formée   par    la    Suisse  tout 

1.  Seuls  Vaud,  le  Valais  et  Fribourg  ont  conservé  l'élection  du  Conseil 
exécutif  par  le  Grand  Conseil. 

2.  Argument  rapporté  par  M.  Rothlisberger.  Cf.  Marsauche,  la  Confé- 
dération helvétique  d'après  sa  Constitution,  p.  266. 

3.  Argument  rapporté  par  M.  Rothlisberger.  Cf.  Marsauche,  la  Confé- 
dération helvétique,  p,  265. 
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entière  (i).  Il  est  bien  évident  qu'il  sera  impossible  que 
chaque  électeur  connaisse  et  apprécie  personnellement 
les  candidats.  Mais  n'en  est-il  pas  déjà  de  même  pour 
les  élections  au  Conseil  National  et  surtout  pour  les 
élections  des  Conseils  exécutifs  des  grands  cantons, 
Berne  par  exemple?  Tons  les  électeurs  du  canton  de 
Berne  qui  a  6.889  kilomètres  carrés  et  environ 
600.000  habitants  ne  peuvent  se  rendre  compte  par 
eux-mêmes  de  la  valeur  des  candidats  au  Conseil  exé- 
cutif. Mais  il  y  a  d'autres  moyens  :  presse,  affiches,  etc. 

Des  objections  plus  sérieuses  signalent  que  l'élection 
du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  changera  la  situation 
respective  des  organes  exécutif  et  législatif  dans  la 
Constitution  fédérale.  Il  est  certain  que  c'est  un  grand 
pas  dans  la  voie  de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'exécu- 
tif issu  directement  du  peuple  comme  l'organe  législatif 
ne  dépendra  plus  de  lui  dès  sa  naissance  comme  actuel- 
lement. Il  jouira  d'une  plus  grande  indépendance.  En 
18^2  Scherer  considérait  cela  comme  un  bien.  Il  pen- 
sait que  le  pouvoir  exécutif  dégagé  de  tout  lien  avec  la 
représentation  du  peuple  serait  mieux  en  état  de  rem- 
plir ses  devoirs  qu'un  Conseil  dépendant  du  Parle- 
ment (2).  Actuellement  beaucoup  pensent  également 
que  cette  indépendance  vis-à-vis  de  l'Assemblée  Fédé- 
rale permettrait  au  Conseil  Fédéral  de  mieux  jouer  au 


1.  C'est  ce  que  proposait  Carteret  en  1872, 

2.  Curti,  le  Référendum  en  Suiuë, 
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lieu  du  rôle  de  simple  autorité  administrative,  le  rôle 
de  pouvoir  directorial  que  lui  donne  la  Constitution 
fédérale  et  qu'on  lui  reproche  de  ne  pas  assez  exercer  . 
Géux  qui  en  1848  étaient  déjà  partisans  de  l'élection  par 
le  peuple  pensaient  eux  aussi  que  l'on  aurait  ainsi  un 
pouvoir  exécutif  composé  de  véritables  hommes  dEtat 
et  non  d'Administrateurs  routiniers  (3).  Ce  Conseil  Fédé- 
ral, qui  d'ailleurs  conteste  cette  affirmation  qu'il  n'exerce 
pas  le  pouvoir  directorial  qui  lui  est  confié,  pense  de 
plus  que  son  élection  par  le  peuple  n'aurait  aucun 
avantage  sous  ce  rapport  (2) . 

Le  Conseil  Fédéral  élu  par  le  peuple  est  de  plus  indé- 
pendant de  l'Assemblée  Fédérale  !  c'est  un  bien,  disent 
certains;  c'est  un  mal,  répondent  les  autres.  L'élection 
directe  conduira  fatalement  à  un  dualisme  fâcheux  et 
ouvrira  une  ère  de  conflits  perpétuels  entre  l'exécutif  et 

«  1.  Le  Conseil  Fédéral,  disaient  les  partisans  de  l'élection  par  le 
peuple,  ne  doit  pas  être  composé  de  spécialistes  proprement  dits,  mais 
bien  plutôt  de  personnes  qui  embrassent  la  vie  politique  dans  son 
ensemble,  qui  sachent  poser,  accueillir  et  mettre  en  œuvre  des  idées 
générales  et  qui  soient  capables  de  les  mettre  pratiquement  en  action: 
point  d'administrateurs  routiniers,  mais  des  hommes  à  qui  l'on  puisse 
décerner  le  titre  d'hommes  d'État  dans  toute  la  force  du  terme.  »  Pro- 
cès-verbal de  la  commission  de  Vannée  1848,  p.  181  et  suiv.  Cité  par 
Joseph  Barthélémy,  le  Rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républiques 
modernes,  p.  329  en  note. 

2.  Message  du  4  juin  1894.  Le  Conseil  Fédéral  déclare  :  «  Il  n'y  a  rien 
dans  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  Conseil  Fédéral,  qui 
puisse  l'empêcher  de  satisfaire  à  ses  obligations  constitutionnelles 
d'autorité  directoriale  de  la  Confédération,  et  l'on  ne  voit  pas  trop 
l'importance  des  avantages  qu'on  pourrait  retirer,  sous  ce  rapport  en 
modifiant  le  mode  d'élection  du  Conseil  Fédéral,  toutes  les  autres  con- 
ditions demeurant  les  mêmes.  »  Salis,  le  Droit  fédéral  suisse,  t.  I, 
p.  345  et  suiv. 


les  Chambres.  Feer  Herzog,en  1872, avait  déjà  poussé  le 
cri  d'alarme  à  ce  sujet  et  il  avait  parlé  du  désaccord 
existant  à  Genève  entre  le  Conseil  d'État  et  le  Grand 
Conseil.  Mais  si  on  cite  toujours  l'exemple  de  Genève, 
on  n'en  cite  pas  d'autre.  Les  cantons  qui  ont  admis 
l'élection  de  l'exécutif  par  le  peuple  ont  conservé  cepen- 
dant la  prééminence  du  législatif  qui  jouit  toujours  des 
moyens  de  contrôler  l'exécutif  (1).  On  pourrait  peut- 
être  faire  de  même  pour  la  Confédération  sans  amener 
d'inconvénients  notables  à  ce  sujet. 

Une  autre  série  d'objections  redoutables  vient  du  fait 
de  l'existence  des  cantons .  La  Constitution  fédérale  est 
un  compromis  entre  deux  tendances,  la  tendance  can- 
tonaliste  et  la  tendance  centralisatrice.  L'élection  du 
Conseil  Fédéral  par  le  peuple  va  détruire  l'équilibre  si 
péniblement  établi  ;  elle  va  porter  une  grave  atteinte  à 
la  souveraineté  cantonale  déjà  si  compromise.  Actuel- 
lement les  cantons  participent  à  la  nomination  du  pou- 
voir exécutif  par  leurs  représentants  au  Conseil  des 


2.  Ce  n'est  pas  seulement  l'établissement  d'un  dualisme  dangereux 
que  l'on  craint  mais  même  un  simple  affaiblissement  de  la  situation 
du  parlement  vis-à-vis  de  l'exécutif.  Ainsi  dans  la  séance  du  Conseil 
National  du  10  juin  1895,  le  Dr  P.  Speiser,  l'un  des  rapporteurs  sur  la 
réforme  de  l'administration  fédérale,  après  avoir  rappelé  que  ni  le 
Conseil  Fédéral  ni  la  Commission  du  Conseil  National  ne  recomman- 
daient l'élection  de  l'exécutif  fédéral  par  le  peuple,  déclare  :  «  A  mon 
avis,  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  n'enlèverait  rien  à 
l'administration  fédérale  de  sa  force  mutuelle.  Elle  ne  ferait  que  placer 
le  parlement  par  rapport  au  Conseil  Fédéral  dans  une  position  plus 
faible  et  désavantageuse  que  celle  dont  on  se  plaint  déjà  aujourd'hui.» 
Cf.  Salis,  le  Droit  fédéral  Suisse,  t.  I,  p.  582. 




États,  Ils  n'ont  pas  une  influence  prépondérante  dans 
l'élection,  nous  l'avons  montré  ;  mais  enfin  ils  ont  une 
influence.  L'élection  directe  en  la  supprimant  portera 
atteinte  à  l'État  fédératif  tel  qu'il  est  établi  actuelle- 
ment. (1)  Cette  objection  avait  frappé  Dubs  qui  était 
cependant  partisan  de  l'élection  des  Conseils  exécutifs 
par  le  peuple.  Il  ne  voyait  de  solution  que  dans  une 
élection  combinée.  Pour  être  élu  il  aurait  fallu  la  majo- 
rité du  peuple  et  la  majorité  des  cantons.  Dubs  pré- 
voyant les  complications  que  ce  système  amènerait 
pensait  que  si  on  voulait  faire  élire  l'exécutif  par  le 
peuple  il  faudrait  le  restreindre  à  une  seule  personne.  (2) 
Il  ne  semble  pas  que  les  idées  de  Dubs  aient  bien  des 
chances  d'être  appliquées.  On  se  résignera  plutôt  à 
sacrifier  la  participation  des  cantons  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif  fédéral.  (3)  D'ailleurs  conserver  le  sys- 

1 .  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  s'appuie  sur  cet 
argument  pour  repousser  l'élection  directe  par  le  peuple  :  a  L'élection 
directe,  dit-il,  porterait  atteinte  à  notre  État  fédératif,  dans  lequel 
les  cantons  participent  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif  par  leurs 
représentants  au  Conseil  des  États.  »  Revue  politique  parlementaire 
{Chronique  politique  sur  la  Suisse,  1899,  t.  II,  p.  633.) 

2.  Dans  son  ouvrage  le  Droit  public  de  la  Suisse  t.  II,  p.  99,  Dubs, 
après  avoir  dit  qu'il  était  partisan  en  principe  de  l'élection  de  l'exécu- 
tif, ajoute:  «  Mais  nous  ne  cacherons  pas  que  dans  la  Confération  les 
choses  sont  un  peu  différentes.  Le  peuple  ne  forme  qu'une  partie  du 
souverain,  les  cantons  forment  l'autre  partie  ;  pour  être  conséquent  il 
faudrait  donc  instituer  une  élection  combinée.  Le  conseiller  à  élire 
devrait  avoir  les  voix  de  la  majorité  du  peuple  et  de  la  majorité  des 
cantons  ce  qui,  pour  plusieurs  nominations  conduirait  nécessairement 
à  des  complications.  Si  l'on  en  venait  jamais  à  une  idée  pareille,  il 
faudrait  restreindre  l'élection  à  une  seule  personne  et  trouver  d'autre 
part  des  correctifs  à  une  accumulation  de  pouvoirs  trop  considérable.  i> 

3.  La  souveraineté  cantonale  a  déjà  reçu  une  grave  atteinte  par 
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tème  actuel  pour  respecter  la  participation  des  cantons 
à  la  nomination  de  l'exécutif  parait  un  hommage  pla- 
tonique à  la  souveraineté  cantonale  puisqu'en  fait  le 
Conseil  National  a  une  influence  prépondérante  dans  la 
nomination  du  Conseil  Fédéral. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  veulent  conserver 
la  participation  des  cantons  à  la  nomination  de  l'exécutif 
que  beaucoup  de  fédéralistes  sont  opposés  à  la  nomina- 
tion du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple,  mais"  aussi  parce 
que  l'Assemblée  Fédérale  dans  le  choix  des  conseillers 
fédéraux  a  longtemps  respecté  des  traditions  consistant  à 
réserver  un  certain  nombre  de  places  aux  Grands  Can- 
tons et  cependant  à  admettre  aussi  des  représentants 
des  Petits  Cantons.  Il  est  vrai  que  ces  traditions  établies 
au  lendemain  de  1848,  alors  qu'il  fallait  établir  l'équi- 
libre entre  les  cantons  et  que  l'esprit  cantonaliste  était 
encore  très  fort,  sont  moins  respectées  depuis  une  tren- 
taine d'années,  depuis  que  la  permanence  du  pouvoir 
central  a  considérablement  augmenté.  Ce  qui  reste  de 
ces  traditions  disparaîtra  quand  l'Assemblée  Fédérale 
n'élira  plus  le  Conseil  Fédéral.  Il  y  a  encore  l'article  96 
de  la  Constitution  fédérale  qui  stipule  :  «  On  ne  pourra 


l'institution  du  référendum  pour  les  lois  fédérales.  Pour  les  lois  ordi- 
naires, on  ne  s'occupe  pas  des  cantons.  Les  lois  sont  admises  quand  elles 
ont  obtenu  la  majorité  des  voix  au  vote  populaire.  Pour  instituer  le 
référendum  législatif,  on  n'a  pas  hésité  à  supprimer  la  participation  des 
cantons  à  l'adoption  définitive  des  lois.  Quand  on  voudra  faire  élire 
le  Conseil  Fédéral  par  le  peuple,  il  est  probable  qu'on  n'hésitera  pas 
plus  à  supprimer  la  participation  des  cantons  dans  l'élection. 


—  i74  — 

choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  Fédéral  dans  le 
même  canton.  »  Gomment  le  faire  respecter  si  le  Con- 
seil Fédéral  est  élu  par  le  peuple  ?  Cela  n'est  pas  pos- 
sible. Alors  il  est  à  craindre  que  les  grands  cantons  acca- 
parent tous  les  sièges  au  Conseil  Fédéral. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimiler  que  l'élection  du  Conseil 
Fédéral  par  le  peuple  sera  plutôt  un  pas  en  avant  vers 
la  centralisation  qu'un  moyen  de  faire  de  l'autorité  exé- 
cutive  de  la  Confédération  le  défenseur  du  fédéralisme 
comme  le  prétendait  Carteret  en  1872. 

Nous  venons  de  voir  les  objections  basées  sur  la 
modification  de  la  situation  respective  du  Conseil  Fédé- 
ral et  de  l'Assemblée,  sur  la  diminution  du  pouvoir  des 
cantons.  Une  nouvelle  série  d'objections  est  basée  sur 
les  changements  que  l'élection  directe  apportait  dans 
l'organisation  même  du  Conseil  Fédéral. 

Il  est  à  craindre  que  l'élection  par  le  peuple  ne 
détruise  la  cohésion,  l'homogénéité  du  Conseil  Fédéral . 
Il  pourrait  se  faire,  en  effet,  que  au  lieu  d'être  composé 
de  membres  appartenant  tous  au  même  parti,  le  Con- 
seil Fédéral  renferme  les  chefs  des  divers  partis  poli- 
tiques, désignés  naturellement  aux  suffrages  populaires 
par  leur  notoriété  toujours  plus  considérable  que  celle 
des  autres  membres  de  leur  parti  (1).  Le  Conseil  Fédé- 
ral ainsi  composé  risque  seul  de  se  débattre  dans  les 


1.  Argument  rapporté  par  M.  Rothlisberger.  Cf.  Marsauche,  la  Confé- 
dération helvétique  d'après  sa  Constitution,  p.  265. 
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luttes  intérieures  qui  aboutiraient  fatalement  à  l'impuis- 
ance  et  à  la  stérilité. 

Cette  homogénéité  à  laquelle  les  partisans  du  statu 
quo  semblent  tant  tenir  est  cependant  déjà  menacée  par 
a  pratique  de  l'Assemblée  Fédérale  qui  conserve  habi- 
tuellement une  place  daus  le  Conseil  Fédéral  aux  par- 
tis de  la  minorité.  ïl  est  vrai  que,  avec  l'élection  par  le 
peuple,  la  minorité  choisirait  elle-même  son  représen- 
tant, tandis  qu'actuellement  il  est  choisi  par  la  majorité 
de  l'Assemblée  qui  naturellement  ne  choisit  pas  le  plus 
turbulent.  D'ailleurs  cette  éventualité  (élection  de  tous 
les  chefs  de  parti)  ne  se  produirait  probablement  pas 
bien  souvent  avec  le  système  majoritaire.  Cela  n'arri- 
verait que  si  on  adoptait  pour  l'élection  du  Conseil  Fédé- 
ral le  système  proportionnel.  Il  a  été  proposé  ;  dans  ce 
cas  l'homogénéité  du  Conseil  Fédéral  serait  certes  com- 
promise (1).  L'homogénéité  du  Conseil  Fédéral  sera 
encore  compromise  par  ce  fait  que  l'élection  populaire 
favoriserait  certains  membres  au  détriment  de  leurs 

2.  C'est  ce  que  craint  Numa  Droz  (Revue  politique  et  Parlementaire 
Chronique  politique  Suisse,  année  1897,  t.  IV,  656).  Les  socialistes,  pour 
atténuer  la  toute-puissance  du  Conseil  Fédéral,  qui  venait  encore 
d'acquérir  la  haute  main  sur  l'administration  des  chemins  de  fer,  se 
proposaient  d'annihiler  tous  les  effets  de  cette  puissance  en  lançant  une 
demande  d'initiative  populaire  portant  sur  l'élection  proportionnelle  du 
Conseil  Fédéral  par  le  peuple.  «  Comme  cette  élection,  dit  Droz,  donne- 
rait probablement  2  membres  radicaux,  2  libéraux,  2  catholiques  et 
1  socialiste,  le  Conseil  Fédéral  ainsi  composé  ne  pourrait  plus  faire  usage 
de  ses  compétences  dans  l'intérêt  d'une  majorité.  Mais  on  perdrait 
l'unité  de  l'action  gouvernementale  pourtant  si  nécessaire.  L'élection 
populaire  et  proportionnelle  du  Conseil  Fédéral  serait  ainsi  un  mal  des- 
tiné à  corriger  un  autre  mal.  Fâcheuse  perspective  à  n'en  pas  douter  ». 
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collègues.  Ceux  qui  auront  un  nombre  de  voix  consi- 
dérable jouiront  d'un  prestige  moral  plus  important 
que  les  autres  élus  avec  une  majorité  minime.  Ainsi 
serait  détruit  ce  que  les  Suisses  appellent  le  caractère 
impersonnel  de  leur  Conseil  Fédéral  (1) . 

La  stabilité  de  l'exécutif  serait  aussi  fort  compromise 
par  l'élection  populaire.  Il  est  certain  que  le  Conseil 
Fédéral  actuel  présente  ce  caractère  de  stabilité  à  un 
degré  remarquable.  Les  conseillers  fédéraux  sont 
presque  toujours  réélus  au  bout  de  leurs  quatre  ans,  et 
nombreux  sont  ceux  qui  sont  restés  plus  de  dix  ans  en 
charges.  Le  peuple  conserverait-il  si  longtemps  ses 
gouvernants?  On  peut  en  douter  (2).  Cependant  l'on 
peut  observer  que  le  peuple  suisse  très  conservateur  de 
ses  hommes  politiques  ne  les  change  pas,  s'il  n'y  a  pas 
entre  lui  et  ses  élus  de  graves  divergences. Les  élections 
au  Conseil  National  sont  là  pour  le  prouver.  Le  nombre 
des  membres  du  Conseil  National  non  réélus,  alors  qu'ils 
se  représentaient,  est  infime  à  chaque  renouvellement  de 
ce  Conseil.  Pourquoi  le  peuple  suisse  n'agirait-il  pas  de 
même  s'il  élisait  le  Conseil  Fédéral? 

1.  Argument  rapporté  par  M.  Rothlisberger.  Cf.  Marsauche,  la  Confé- 
dération helvétique  d'après  sa  Constitution,  p.  265. 

2.  Numa  Droz  parlant  du  renouvellement  du  Conseil  Fédéral  dit 
que  :  «  On  est  trop  conservateur  des  hommes  dans  notre  démocratie 
pour  se  livrer  à  un  remaniement  profond  et  immédiat  du  gouverne- 
ment, surtout  tant  que  celui-ci  sera  nommé  par  les  Chambres. 

»  Toutefois  si  l'élection  directe  venait  à  prévaloir,  il  est  plus  que 
probable  qu'un  ou  deux  changements  de  personnes  risqueraient  de  se 
produire.  Mais  ce  résultat  ne  serait  obtenu  qu'au  détriment  d'autres 
intérêts  beaucoup  plus  graves.  »  Revue  politique  et  parlementaire, 
Chronique  politique  de  la  Suisse,  année  1899,  t.  II,  p.  633. 
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Comme  dans  une  élection  directe,  c'est  la  majorité 
qui  commande,  il  sera  bien  difficile  de  tenir  compte 
ainsi  que  l'Assemblée  Fédérale  Ta  fait  jusqu'ici,  des 
conditions  particulières  au  point  de  vue  de  la  langue, 
des  confessions,  de  la  topographie  générale  du  pays,  etc. 
Comment  tenir  compte  de  la  minorité  ?  Nous  avons  déjà 
vu  que  pour  la  minorité  on  proposait  l'élection  du  Con- 
seil Fédéral  au  moyen  d'un  système  proportionnel.  Mais 
avons-nous  vu,  cela  risque  fort  de  détruire  l'homogé- 
néité du  Conseil  Fédéral.  Pour  la  question  des  langues, 
des  confessions  et  des  races,  elle  est  difficile  à  solution- 
ner. Le  peuple  ne  s'occupera  pas  de  tant  de  nuances. 
La  majorité  sera  peut-être  portée  à  éliminer  la  minorité 
aussi  bien  au  point  de  vue  des  langues  (1)  que  des  races 
ou  des  religions.  Il  est  vrai,  que  la  représentation  pro- 
portionnelle permettrait  jusqu'à  un  certain  point  la 
représentation  de  toutes  ces  nuances  au  Conseil  Fédéral. 
Les  partis  en  Suisse  se  classent  jusqu'à  un  certain  point 
d'après  les  religions;  de  plus,  les  fédéralistes  romands 
qui  défendent  la  langue  française  sont  appuyés  par 
les  fédéralistes  allemands  qui  sont  fédéralistes  pour 
d'autres  raisons.  Il  y  a  en  Suisse  des  majorités  diffé- 
rentes suivant  les  questions.  Cela  permettrait  peut-être 


i.  Cetto  perspective  enlève  à  la  cause  de  l'élection  du  Conseil  Fédéral 
par  le  peuple  une  partie  des  Suisses  qui  parlent  le  français  ou  l'italien. 
Ainsi  Droz  signale  que  parmi  les  libéraux,  ce  sont  surtout  les  libéraux 
de  langue  française  qui  sont  hostiles  à  l'élection  directe.  Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  année  1898,  t.  II,  p.  672. 
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à  toutes  les  nuances  d'être  représentées  au  Conseil  Fédé- 
ral, élu  suivant  un  système  de  représentation  propor- 
tionnelle. C'est  l'usage  qui  peut  fixer  sur  ce  point. 

On  reproche  encore  au  système  de  l'élection  du  Con- 
seil Fédéral  par  le  peuple  d'amener  l'omnipotence  des 
partis  politiques  qui  remplacera  celle  du  Parlement. 

En  effet,  si  on  conserve  une  durée  restreinte  pour  les 
pouvoirs  do  Conseil  Fédéral,  le  pouvoir  sera  exercé  en 
réalité  par  les  chefs  de  partis  politiques,  car  seuls  les 
partis  politiques  peuvent  faire  les  frais  nécessaires  pour 
soutenir  une  candidature  dans  toute  la  Suisse.  Une  fois 
élus  les  conseillers  fédéraux  dépendraient  du  parti  qui 
les  a  fait  élire  ;  ils  seront  obligés  d'obéir  à  tous  ses 
ordres,  sinon  ils  ne  seront  pas  réélus  à  la  fin  de  leur 
mandat  (1).  L'inconvénient  serait  moindre  si  on  allon- 
geait la  durée  de  ce  mandat;  mais  alors,  on  risquerait 
de  donner  trop  de  puissance  à  l'exécutif  qui  serait  tenté 
d'annihiler  le  plus  possible  les  Assemblées  législatives  (2). 
Cette  intervention  des  partis  dans  l'élection  populaire 


1.  Loin  de  sortir  plus  fort  des  baptêmes  populaires,  le  Conseil  Fédéral 
ne  serait  bientôt  qu'un  instrument  entre  les  mains  des  partis,  sans  force 
morale  à  l'intérieur,  sans  considération  vis-à-vis  du  dehors.  Numa  Droz, 
Revue  politique  et  Parlementaire,  Chronique  politique  suisse,  année  1899, 
t.  II,  p.  634. 

2.  ïlangerbùhler  disait  dès  1872  dans  la  discussion  pour  la  révision  de 
la  Constitution  fédérale  :  «  Si  la  durée  des  fonctions  est  courte,  ce  sont 
les  chefs  de  parti  qui  gouvernent  le  pays  ;  si  elle  est  longue,  le  pouvoir- 
exécutif  passe  par-dessus  la  tête  de  la  représentation  du  peuple.  L'élec- 
tion populaire  mène  au  dualisme  et  au  conflit  ».  Curti,  le  Référendum  en 
Suisse. 
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ferait  en  réalité  que  l'élection  serait  l'œuvre  de  comités 
sans  mandat,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  est  remise  à 
environ  190  hommes  politiques  qui  ont  fait  leurs 
preuves  et  sont  investis  de  la  confiance  de  leurs  élec- 
teurs (1). 

Cette  objection  n'est  peut-être  pas  insurmontable. 
Actuellement  la  majorité  du  Conseil  Fédéral  qui  appar- 
tient aux  partis  de  gauche  exerce  bien  la  politique  des 
partis  qui  l'ont  élue.  Les  comités  politiques  auraient 
peut-être  plus  d'influence  dans  l'élection  populaire;  mais 
il  est  certain  que  les  dirigeants  des  grands  partis  ont 
actuellement  une  influence  sur  l'élection  du  Conseil 
Fédéral  par  l'Assemblée  Fédérale. 

Enfin,  l'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  a 
contre  elle  tous  ceux  qu'effrayent  les  progrès  trop 
rapides  de  la  démocratie  directe.  lis  considèrent  que 
cette  dernière  concession  serait  la  plus  dangereuse  de 
toutes  et  qu'elie  ouvrirait  la  porte  a.  des  agitations 
démagogiques  dangereuses  (2).  Le  Conseil  Fédéral  ne 
chercherait  plus  qu'à  plaire  au  peuple  pour  assurer  sa 
réélection.  L'exemple  des  cantons  n'est  pas  décisif. 


1.  Remarque  faite  par  M.  Rolhlisberger.  Cf.  Marsauche,  la  Confédé- 
ration helvétique  après  sa  Constitution,  p.  266. 

2.  «  Ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  agitations  démagogiques,  aux  com- 
promis malsains...  11  semble  que  bien  que  nous  ayons  marché  à  pas  de 
géant  du  côté  des  exagérations  démocratiques,  notre  peuple  n'est  pas 
encore  disposé  adonner  les  mains  à  cette  innovation  dangereuse.  »Numa 
Droz,  Chronique  politique  suisse,  Revue  politique  et  parlementaire,  année 
1899,  t.  Il,  p.  634. 
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D'abord  parce  que  la  Confédération  par  son  caractère 
fédératif  se  distingue  des  cantons.  Ensuite  parce  qu'il 
faut  chercher  dans  les  institutions  fédérales  un  contre- 
poids à  la  démocratie  qui  prévaut  dans  les  cantons. 
L'affaiblissement  apporté  aux  institutions  cantonales 
par  l'établissement  du  gouvernement  direct  peut  se 
supporter  parce  que  le  gouvernement  fédéral  reste  fort. 
Enfin  lorsque  les  démocrates  disent  :  «  Le  Conseil  Fédé- 
ral est  un  rouage  vieux  et  devenu  imparfait,  le  progrès 
démocratique  exige  qu'on  sorte  du  statu  quo  et  que  sous 
peine  de  réaction  on  le  remplace  par  un  système  nou- 
veau plus  conforme  aux  besoins  et  aux  aspirations  de 
l'heure  actuelle  »  (1).  Leurs  adversaires  répondent,  au 
contraire:  le  système  actuel  a  fait  ses  preuves  et  n'a  sou- 
levé aucune  critique  appréciable  et  fondée.  D'ailleurs 
nous  avons  pour  cela  le  témoignage  d'étrangers  qui  sont 
bons  juges  en  la  matière,  puisqu'ils  n'ont  aucun  intérêt 
dans  la  question.  Et  l'on  cite  l'opinion  de  Sir  Ottiwells 
Adams,  ancien  ambassadeur  d'Angleterre  en  Suisse  ; 
dans  son  ouvrage  :  La  Confédération  Suisse  il  attache 
une  grande  importance  aux  institutions  actuelles  qui 
assurent  l'indépendance  du  Conseil  Fédéral  aussi  bien 
vis-à-vis  des  partis  politiques  que  des  majorités  qui  se 
forment  au  sein  de  l'Assemblée  fédérale. 
Tels  sont  les  arguments  en  faveur  et  ceux  à  l'en- 


1.  Argument  cité  par  M.  Rothlisberger  Cf.  Marsauche,  la  Confédération 
helvétique  d'après  sa  Constitution,  p.  264. 
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contre  du  changement  de  système  pour  l'élection  du 
Conseil  Fédéral.  Si  l'élection  par  le  peuple  venait  à 
triompherai  est  indéniable  que  cela  pourrait  amener 
des  changements  dans  la  situation  de  l'exécutif  vis-à- 
vis  du  législatif  dans  la  composition  du  Conseil  Fédéral 
et  porterait  un  coup  à  la  souveraineté  cantonale.  La 
représentation  proportionnelle  atténuerait  certains  chan- 
gements, mais  elle  présente  de  graves  inconvénients 
pour  l'homogénéité  du  Conseil  et  par  suite  pour  sa 
puissance  (l). 

Mais  il  est  probable  que  les  progrès  de  la  démocratie 
directe  amèneront  tôt  ou  tard  l'élection  du  Conseil  Fédé- 
ral par  le  peuple.  Hilty  semble  bien  prévoir  ce  résultat 
quand  il  dit  :  «  Il  est  probable  que  notre  République  dans 
son  ensemble  subira  ou  du  moins  qu'on  tentera  de  lui 
faire  subir  les  perfectionnements  que  demande  l'idée 

démocratique  dans  trois  directions  :  achèvement  du 

système  démocratique  en  matière  de  législation  ;  enfin, 
la  nomination  par  le  peuple  de  toutes  les  autorités  supé- 
rieures tant  cantonales  que  fédérales (2)  ». 

1.  L'élection  du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  est  soutenue  actuelle- 
ment par  les  éléments  démocratiques  des  divers  partis,  surtout  par  les 
socialistes,  les  catholiques  et  les  radicaux  extrêmes. 

2.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  405. 
Hiity  dit  encore  p.  375  :  «  Cette  ère  nouvelle  (celle  de  la  démocratie)  où 
nous  sommes  encore  finira  vraisemblablement  par  l'introduction  du 
Référendum  obligatoire  et  la  nomination  directe  par  le  peuple  d'une  pa»- 
tie  des  autorités  supérieures  de  la  Confédération.  C'est  ainsi  que  s'achè- 
verait l'évolution  des  institutions  fédérales  et  que  s'accomplirait  la  pen- 
sée des  fondateurs  de  1291  et  de  1315,  nous  voulons  dire  l'organisation 

G.  Lempérière  ia 
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IV.  —  Quoiqu'il  en  soit  actuellement,  c'est  toujours 
F  Assemblée  Fédérale  qui  élit  le  Conseil  Fédéral.  Cette 
élection  est  faite  pour  trois  ans  (1).  Cette  durée  de  trois 
ans  est  la  durée  moyenne  des  mandats  politiques  en 
Suisse.  Le  Conseil  National  est  lui  aussi  élu  pour  trois 
ans.  Nous  verrons  d'ailleurs  que  l'on  a  établi  une  rela- 
tion entre  les  élections  de  ces  deux  autorités.  Certains 
exécutifs  fédéraux  se  voyaient  assigner  un  mandat  plus 
long  par  les  Constitutions  anciennes.  Le  projet  de  la 
Malmaison  prévoyait  une  durée  de  dix  ans  pour  îe  man- 
dat des  Landammann.  Les  membres  du  Petit  Conseil  ne 
seraient  restés  en  place,  semble-t-il,  que  cinq  ans  (2). 
Dans  la  deuxième  Constitution  helvétique  les  membres 
du  Conseil  d'exécution  étaient  nommés  pour  neuf  ans, 
mais  le  Conseil  était  renouvenable  par  tiers  tous  les 
trois  ans  (3).  Par  contre  l'acte  de  Médiation  faisait 
changer  tous  les  ans  le  pouvoir  exécutif  de  titulaire  à 
cause  du  changement  annuel  de  canton  directeur.  Dans 

de  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  Confédération  suisse  en  une  République 
parfaitement  démocratique.  » 

1.  Article  96  de  la  Constitution  fédérale.  «  Les  membres  du  Conseil 
Fédéral  sont  nommés  pour  trois  ans  parles  Conseils  réunis.  » 

2.  Constitution  de  la  Malmaison.  Titre  III.  Sénat  :  «  Il  choisit  parmi  ses 
membres  les  deux  Landammanns  Ceux-ci  sont  dix  ans  en  place,  les 
simples  sénateurs  cinq  ans  ».La  Constitution  n'indique  pas  la  durée  des 
pouvoirs  des  membres  du  Petit  Conseil,  mais  ces  derniers  étant  séna- 
teurs, elle  aurait  été  probablement  de  cinq  ans.  Cf.  Hilty,  les  Constitu- 
tions fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  344. 

3.  Deuxième  Constitution  helvétique  (20  mai  1802)  ;  article  50.  «  Les 
membres  du  Conseil  d'exécution  sont  nommés  pour  neuf  ans,  tous  les 
trois  ans  il  en  sort  un  qui  cependant  est  rééligible.  »  Hilty,  les  Consti- 
tulions  fédérales  de  la  Confédération  suisse,  p.  354. 
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les  cantons,  en  1815,  il  y  eut  un  mouvement  en  faveur 
de  la  prolongation  de  la  durée  des  mandats  poli- 
tiques (1).  Avec  les  révisions  constitutionnelles  de  1830 
on  revint  à  des  institutions  plus  conformes  aux  théories 
républicaines  (2).  La  durée  des  pouvoirs  fut  diminuée. 
En  1848  on  adopta  la  durée  de  trois  ans  pour  le  Conseil 
National  et  pour  le  Conseil  Fédéral.  Il  était,  en  effet,  très 
préférable  de  ne  pas  avoir  un  Conseil  Fédéral  jouissant 
de  pouvoirs  plus  longs  que  ceux  de  l'Assemblée  qui  le 
nomme,  car  alors  il  se  trouverait  forcément  à  certains 
moments  en  présence  d'une  Assemblée  récemment  élue, 
représentant  par  là  l'opinion  populaire  la  plus  récente 
et  qui  n'aurait  pas  pris  part  à  l'élection  de  l'exécutif, 
émanation  de  l'ancienne  assemblée.  Cette  situation  pour- 
rait amener  des  conflits.  Il  est  bien  préférable  que  l'exé- 
cutif nommé  par  une  Assemblée  ne  dure  pas  plus  que 
cette  Assemblée.  En  Suisse,  la  durée  du  mandat  des 
membres  du  Conseil  des  Etats  est  fixée  par  les  cantons  ; 
on  ne  pouvait  donc  se  baser  que  sur  la  durée  du  man- 
dat des  membres  du  Conseil  National  qui  est  fixée  à 
trois  ans.  On  aurait  pu  fixer  au  Conseil  Fédéral  une 
durée  moindre  de  trois  ans.  Gela  aurait  facilité  la  sur- 
veillance de  l'organe  législatif  sur  l'organe  exécutif  et 
augmenté  la  dépendance  de  ce  dernier.  En  France,  nos 
assemblées  révolutionnaires  tenaient  les  commissions  à 


1.  Cf.  plus  haut,  p.  ii2. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  127. 
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qui  elles  remettaient  des  attributions  executives  com- 
plètement sous  leur  dépendance,  en  ne  leur  confiant 
qu'un  mandat  très  court  (1).  Les  Suisses  n'ont  pas 
craint  cependant  de  donner  une  durée  de  trois  ans  au 
Conseil  Fédéral.  Il  ont  assuré  sa  dépendance  vis-à-vis 
de  l'Assemblée  Fédérale  par  d'autres  dispositions . 

V.  —  Mais  si  l'on  veut  qu'une  parfaite  unité  de  vues 
et  d'esprit  règne  entre  l'organe  législatif  et  l'organe  exé- 
cutif il  ne  suffit  pas  de  donner  au  pouvoir  exécutif  un 
mandat  de  durée  égale  ou  moindre  que  celle  de  l'Assem- 
blée législative  qui  l'élit,  il  faut  encore  que  la  date  de 
l'élection  du  Conseil  exécutif  soit  fixée  de  façon  que  ses 
pouvoirs  expirent  à  peu  près  en  même  temps  que  ceux 
de  l'Assemblée  qui  la  élu.  La  Constitution  fédérale 
s'inspirant  de  cette  idée  a  décidé  dans  son  article  96  : 
«  Le  Conseil  Fédéral  est  renouvelé  intégralement  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  National  ».  Le  Con- 
seil National  étant  élu  en  général  vers  le  mois  d'octobre, 
c'est  ordinairement  en  décembre  qu'a  lieu  l'élection  du 
Conseil  Fédéral.  La  disposition  de  Tarticfe  96  que  nous 
venons  de  citer  indique  bien  par  la  manière  même  dont 
il  est  rédigé  que  les  constituants  de  1848  ont  voulu  que 
le  Conseil  Fédéral  soit  en  parfaite  harmonie  avec  le  Con- 
seil National  représentant  du  peuple  suisse.  Nous  pou- 
vons conclure  ainsi  de  cette  disposition  qu'il  y  a  des  cas 


1.  Le  Comité  de  Salut  Public  qui  posséda  la  réalité  du  pouvoir  exécu- 
tif sous  la  Convention  n'était  élu  que  pour  un  mois. 


où  un  Conseil  Fédéral  ne  resterait  pas  trois  ans  en  fonc- 
tions, c'est  lorsque  le  Conseil  National  lui-même  n'achève 
pas  la  durée  normale  de  son  mandat.  Cette  éventualité 
ne  peut  se  produire  d'après  la  Constitution  que  dans 
certains  cas  de  revision.  Cette  disposition  de  la  Consti- 
tution n'a  jamais  été  appliquée  jusqu'ici  (1). 

VI.  —  Le  Conseil  Fédéral  se  renouvelle  intégrale- 
ment (2).  Le  renouvellement  partiel  des  autorités  exé- 
cutives  fut  très  en  faveur  en  Suisse  à  une  certaine 
époque.  Le  Conseil  d'exécution  de  trois  membres  de  la 
deuxième  Constitution  helvétique  était  renouvelable  par 
tiers  tous  les  trois  ans  (3).  Sous  l'acte  de  Médiation  les 
anciens  cantons  aristocratiques  admettaient  aussi  le 
renouvellement  par  tiers  tous  les  deux  ans  (4).  Il  en  était 
de  même  pour  les  cantons  nouveaux  (5).  Le  renouvel- 
lement partiel  a  l'avantage  d'assurer  la  continuité 


1.  Cf.  Seippel,  la  Suisse  au  xix°  siècle,  1. 1,  p.  414  :  «  Il  n'est  qu'un  cas 
qui  ne  s'est  du  reste  jamais  produit,  dans  lequel  les  Conseils  de  la 
nation  doivent  être  soumis  à  une  nouvelle  élection  :  c'est  lorsqu'une 
révision  totale  de  la  Constitution  a  été  décidée  par  le  peuple  soit  sur 
l'initiative  directe  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  soit  en  suite  de 
désaccord  d'opinion  entre  les  deux  conseils. 

2.  Article  96  de  la  Constitution  fédérale  :  «  Le  Conseil  Fédéral  est 
renouvelé  intégralement  après  chaque  renouvellement  du  Conseil 
National.  » 

3.  Deuxième  Constitution  helvétique,  article  50  :  «  Les  membres  du 
Conseil  d'exécution  sont  nommés  pour  neuf  ans.  Tous  les  trois  ans  il 
en  sort  un  qui  cependant  est  rééligible.  Le  renouvellement  commencera 
©n  1805.  » 

4.  Pour  les  Constitutions  de  Bàle,  Berne,  Fribourg,  Lucerne,  Schaf- 
fhouse,  Soleure,  Zurich  sous  l'acte  de  Médiation,  voir  plus  haut,  p.  90. 

5.  Pour  les  Constitutions  d'Argovie,  Saint-Gall,  Tessin,  Thurgovie  et 
Vaud,  voir  plus  haut,  p.  96. 
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d'action  du  pouvoir  exécutif.  Mais  il  a  un  inconvénient 
surtout  quand  l'organe  exécutif  est  élu  par  l'organe  légis- 
latif c'est  que  ce  dernier  s'il  a  été  entièrement  changé 
par  la  dernière  consultation  populaire  ne  pourra  pas 
avoir  sur-le-champ  un  exécutif  animé  des  mêmes  idées 
que  lui.  Les  constituants  de  1848  n'ont  pas  voulu  qu'une 
telle  éventualité  se  produise,  aussi  ils  ont  décidé  que  le 
Conseil  Fédéral  sera  renouvelé  intégralement  après  chaque 
renouvellement  du  Conseil  exécutif.  Ce  système  ne  pré- 
sente pas  d'ailleurs  en  Suisse  les  mêmes  inconvénients 
qu'il  pourrait  présenter  ailleurs.  Les  Suisses  sont  très 
conservateurs  de  leurs  hommes  politiques  et  il  n'y  a  pas 
à  craindre  qu'à  chaque  renouvellement  du  Conseil 
Fédéral  on  ne  remercie  en  bloc  les  anciens  conseillers 
pour  les  remplacer  par  d'autres.  La  stabilité  du  pouvoir 
exécutif  qui,  en  théorie,  est  compromise  par  le  renou- 
vellement intégral  est  en  fait  bien  établie  par  les  habi- 
tudes conservatrices  des  Suisses  à  ce  point  de  vue  (1). 

VÎI.  —  Les  nouveaux  conseillers  fédéraux  entrent  en 
fonctions  dès  après  leur  élection.  Mais  ils  doivent  aupa- 
ravant satisfaire  à  une  condition,  celle  du  serment. 
L'article  2  du  décret  de  l'Assemblée  Fédérale  du  15  no- 


1.  Le  Conseil  Fédéral  n'a  jamais  été  renouvelé  complètement.  C'est 
peut-être  en  1875  que  l'on  y  introduisit  le  plus  de  conseillers  nouveaux. 
A  la  fin  de  l'année,  4  conseillers  fédéraux  se  retirèrent  volontairement  : 
Naeff  (Saint-Gall)  et  Knûsel  (Lucerne)  à  cause  de  leur  âge  avancé,  Ceresole 
(Vaud)  pour  s'occuper  de  la  ligne  du  Simplon  et  Borel  (Neuchàtel)  pour 
diriger  le  bureau  international  des  postes.  Cf.  Seippel,  la  Suisse  au 
xix'  siècle,  t.  I.  p.  334, 
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vembre  1848  fixe  la  formule  de  ce  serment.  Elle  est  la 
môme  pour  toutes  les  autorités  fédérales  inférieures  (1). 

VIII.  —  L'Assemblée  Fédérale  peut  choisir  les  con- 
seillers fédéraux  parmi  tous  les  citoyens  suisses  éligibles 
au  Conseil  National, mais  nul  citoyen  n'est  tenu  d'accep- 
ter la  fonction  à  laquelle  l'Assemblée  l'appelle.  Nous 
verrons  au  contraire  que  certaines  Constitutions  canto- 
nales considèrent  l'acceptation  de  fontions  électives 
comme  un  devoir  civique  auquel  il  n'est  pras  permis  de 
se  soustraire  à  moins  de  raisons  graves.  Il  peut  se  faire 
que  cela  puisse  être  exigé  dans  les  cantons  où  les  occu- 
pations du  gouvernement  ne  sont  pas  encore  trop  absor- 
bantes, mais  on  ne  pourrait  obliger  personne  à  exercer 
les  fonctions  compliquées  de  conseiller  fédéral. 

La  conséquence  logique  du  principe  adopté  en  nature 
fédérale  est  qu'un  conseiller  qui  aurait  bien  pu  ne  pas 
accepter  la  fonction  peut  aussi  donner  sa  démission  une 


1.  Décret  de  l'Assemblée  Fédérale  du  15  novembre  1848  concernant  le 
serment  à  prêter  par  les  autorités  supérieures  de  la  Confédération 
{Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération  suisse,  vol.  1, 
p.  «$). 

«  Article  premier.  —  Un  seul  et  même  serment  est  prescrit  pour  les 
autorités  fédérales  supérieures,  pour  les  membres  du  Conseil  National,  du 
Conseil  d'État,  du  Conseil  Fédéral,  du  Tribunal  Fédéral  et  pour  le  chan- 
celier de  la  Confédération. 

«  Article  EL  —  La  formule  du  serment  est  ainsi  conçue  :  «  En. pré- 
sence de  Dieu  tout  puissant,  je  jure  d'observer  et  de  maintenir  fidèle- 
ment la  Constitution  et  les  lois  fédérales,  de  sauvegarder  l'unité, 
l'honneur  et  l'indépendance  de  la  patrie  suisse  ;  de  défendre  la  liberté 
et  les  droits  du  peuple  et  des  citoyens  ;  enfin,  de  remplir  scrupuleuse- 
ment les  fonctions  qui  m'ont  été  confiées,  aussi  vrai  que  je  désire  que 
Dieu  m'assisto.  » 
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fois  qu'il  l'a  acceptée.  D'ailleurs  il  y  a  déjà  plusieurs 
exemples  de  démissions  de  conseillers  fédéraux.  Une 
des  plus  célèbres  est  celle  de  M.  Welti,  en  1831,  qui 
démissionna  parce  que  son  projet  de  rachat  du  chemin 
de  fer, le  Central  suisse  avait  été  rejeté  par  le  peuple  (1). 

IX.  —  La  démission  d'un  ministre  crée  une  vacance 
dans  le  Conseil  Fédéral.  Les  vacances  dans  l'intervalle 
de  deux  élections  générales  peuvent  aussi  être  causées 
par  la  non  acceptation  d'un  des  conseillers  fédéraux 
d'abord  élu  par  l'Assemblée  Fédérale,  par  le  décès  d'un 
membre  du  Conseil  Fédéral.  L'article  96  de  la  Constitu- 
tion fédérale  prévoit  le  cas  de  vacances.  Les  membres 
qui  manquent  sont  remplacés  à  la  première  décision  de 
l'Assemblée  Fédérale.  Ils  ne  sont  pas  élus  pour  trois  ans 
mais  seulement  pour  le  reste  de  la  durée  des  fonctions 
du  conseiller  qu'ils  remplacent  (2).  Il  ne  peut  en  être 
autrement  avec  le  renouvellement  intégral  du  Conseil 
Fédéral  après  chaque  renouvellement  du  Conseil  Natio- 
nal. 

1.  On  peut  citer  aussi  celle  de  Dubs  en  1872.  Dubs  avec  son  collègue 
Challet  Venel  de  Genève  étaient  les  deux  seuls  membres  du  Conseil 
Fédéral,  adversaires  du  projet  de  revision  de  1872.  Ils  travaillaient  à  le 
faire  rejeter  par  le  peuple  le  12  mai  1872.  Dubs  donna  ensuite  sa  démis- 
sion en  juillet.  Challet  Venel  ne  fut  pas  réélu  en  décembre  par  l'As- 
semblée Fédérale.  Cf.  Seippel,  la  Suisse  au  xix*  siècle,  t.  I,p.  329. 

2.  Art.  96  de  la  Constitution  Fédérale,  §  3  :  «  Les  membres  qui  font 
vacance  dans  l'intervalle  de  trois  ans  sont  remplacés  à  la  première  ses" 
sion  de  l'Assemblée  Fédérale  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. » 
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§2.  —  Conditions  dégibililé 


I.  —  L'article  96  pose  le  principe  en  matière  d'éligi- 
bilité au  Conseil  Fédéral.  Les  membres  du  Conseil 
Fédéral  sont  choisis  parmi  tous  les  citoyens  suisses  éli- 
gibles  au  Conseil  National.  On  ne  pourra  toutefois 
choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  Fédéral  dans  le 
même  canton  (1).  Or,  sont  éligibles  au  Conseil  National 
d'après  l'article  75  tous  les  citoyens  suisses  laïques  et 
ayant  droit  de  voter  (2).  A  droit  de  voter  d'après  l'ar- 
ticle 74  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  et  qui  n'est 
point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation 
du  canton  dans  lequel  il  a  son  domicile.  Donc  si  nous 
voulions  savoir  complètement  quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  être  éligible  au  Conseil  Fédéral,  il  faudrait 
examiner  l'une  après  l'autre  les  lois  portées  sur  la 
matière  dans  les  25  cantons  ou  demi-cantons.  Nous  nous 
contenterons  de  voir  quelles  sont  les  raisons  qui  en 
général  privent  de  leurs  droits  politiques  les  citoyens  des 
cantons.  La  législation  fédérale  a  d  ailleurs  édicté  elle 
aussi  certaines  inéligibilités  ou  incom  atibilités. 

1.  Art.  96  de  la  Constitution  Fédérale  §  ler:  «  Les  membres  du  Con- 
seil Fédéral  sont  nommés  pour  trois  ans,parles  conseils  réunis  et  choisis 
parmi  tous  les  citoyens  suisses  éligibles  au  Conseil  National.  On  ne 
pourra  toutefois  choisir  un  membre  du  Conseil  Fédéral  dans  le  même 
canton  ». 

2.  Art.  75  de  la  Constitution  fédérale  :  «  Est  éligible  au  Conseil  National 
tout  citoyen  suisse  laïque  et  ayant  droit  de  voter  » . 
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Nous  distinguerons  les  cas  d'inégibilité, c'est-à-dire  les 
cas  dans  lesquels  un  citoyen  suisse  ne  pourra  pas  être 
élu  conseilller  fédéral  ;  des  cas,  d'incompatibilité,  c'est-à- 
dire  des  cas  dans  lesquels  le  citoyen  pourra  être  élu 
mais  devra  opter  entre  son  ancienne  situation  et  celle 
de  conseiller  fédéral  qui  vient  de  lui  être  donnée. 

II.  —  Parmi  les  cas  dniéiigibilité  il  en  est  d'édictés 
par  les  lois  cantonales,  d'autres  le  sont  par  les  lois 
fédérales . 

Les  lois  co  11  tonales  privent  en  général  du  droit  de 
suffrage  et  par  suite  de  l'éligibilité  : 

Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  facultés  men- 
tales. Certains  cantons  comme  Lucerne  exigent  une 
déclaration  d'imbécillité  rendue  par  l'autorité  compétente; 
Fribourg  se  contente  de  la  notoriété  publique.  D'autres 
cantons  réclament  l'interdiction  (1). 

1.  Bale-Gampagne  exclut  du  droit  de  vote:  «  Les  personnes  placées 
sous  tutelle  pour  cause  de  prodigalité  ou  de  maladie  mentale  ».  Consti- 
tution du  4  avril  1892  article  3,  5°  (Ci.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XXII). 

Berne  exclut  «  les  aliénés  »  Constitution  du  4  juin  1893  article  4,  2°  — 
Fribourg  exclut«  ceux  qui  sont  notoirement  privés  de  leurs  facultés  intel- 
lectuelles »  Constitution  du  7  mai  1857,  article  26  g.  et  les  «  interdits 
civilement  »  (même  article)  Genève  enlève  l'exercice  des  droits  politiques 
à  ceux  qui  sont  interdits,  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  «  Constitution 
du  1847,  article  23,  3". 

Lucerne  exclut  «  ceux  en  curatelle  ou  en  état  d'imbécillité  (déclaré 
judiciairement»  Constitution  de  1875  §  27  revisé  le  26  novembre  1890. 
Annuaire  de  législation  étrangère, volume  XXL  Une  loi  du  29  novembre  1892 
prive  du  droit  de  vote  les  individus  interdits  ou  en  état  d'aliénation 
mais  non  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  volume  XXII,  p.  620  et  suiv. 

Neuchatel  exclut  «les  interdits».  Constitution  de  1858  article  33, 
4°  revisé  le  21-22  janvier  1882). 

Saint-Gall  exclut  du  droit  de  vote  «  les  personnes  »  placées  sous 
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Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  se 
voient  aussi  refuser  l'exercice  des  droits  politiques  par 
certains  cantons,  Genève  par  exemple. 

Les  condamnations  à  certaines  peines  varient  avec 
les  cantons,  peines  infamantes,  interaction  de  la  fré- 
quentation des  auberges,  privation  prononcée  à  titre  de 
peine,  privent  également  ceux  qui  les  subissent  de 
l'exercice  de  leurs  droits  civiques  (1). 

tulolle  conforménent  à  la  loi  sur  la  capacité  «  civile  ».  Constitution 
du  16  novembre  1890,  art.  38. 

Schaffhouse  décide  que  la  perte  de  l'exercice  des  droits  a  lieu  «  par 
suite  de  tutelle  et  pendant  sa  durée  pour  trouble  mental  ou  insanité 
d'esprit  ».  Art.  5.  Constitution  de  187G  modifiée  par  la  loi  du  22  août 
4892,  Annuaire  de  législation  étrangère  volume  XX H,  p.  635. 

Vaud  exclut  les  interdits.  «Constitution  du  1er  mars  1885, art.  23. 

Zoug  exclut  les  «  interdits  et  les  idiots  reconnus  »  Constitution  du 
31  janvier  1894,  art.  27  b. 

1.  Ce  sont,  en  général,  des  peines  revêtant  un  certain  caractère  infa- 
mant. Mais  dans  un  autre  ordre  d'idées  on  prive  aussi  des  droits  poli- 
tiques ceux  qui  ont  encouru  des  peines  spéciales  à  la  Suisse  qui  les  a 
édictées  pour  combattre  l'alcoolisme,  comme  l'interdiction  de  la  fréquen- 
tation des  auberges  par  exemple.  La  privation  des  droits  politiques  est 
souvent  aussi  une  peine  elle-même  que  le  juge  prononce  dans  certains 
cas. 

Bàle-Campagne  exclut  du  droit  de  vote  «  les  personnes  privées  du 
droit  de  citoyen  actif,  soit  en  suite  de  poursuites  pour  dettes,  soit 
en  suite  d'une  condamnation  pénale  ».  Constitution  du  4  avril  1892, 
art.  3,  5°  a). 

Ber:ie  exclut  du  droit  de  suffrage  «  ceux  auxquels  la  fréquentation 
des  auberges  est  interdite».  Constitution  du  4  juin  1893,  art.  4,  4°. 

Fribourg  exclut  «  ceux  qui  sont  flétris  ou  privés  de  leurs  droits 
publics  et  civils  par  jugement  ».  Constitution  du  7  mai  1857,  article  2G  b. 

Genève  déclare,  article  22.  Constitution  de  1847  :  «  Toute  condamna- 
tion à  une  peine  infamante  emporte  la  privation  des  droits  politiques. 
La  loi  peut  déterminer  à  titre  de  peine  d'autres  causes  d'exclusion  tem- 
poraire, sauf  en  matière  politique.  » 

Lucerne  exclut  «  les  condamnés  à  une  peine  criminelle  et  ceux  dont 
les  droits  de  citoyen  actif  ont  été  suspendus».  Constitution  1876,  §  27, 
modifié  par  la  loi  du  26  novembre  90.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
volume  XXI,  p.  740. 
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Les  faillis  sont  en  général  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques.  Cette  privation  n'est  que  temporaire  ; 
elle  cesse  soit  par  l'expiration  d'un  certain  délai  soit 
par  le  désintéressement  des  créanciers.  Genève  semble 
ne  priver  les  faillis  de  leurs  droits  politiques  que  pen- 
dant le  cours  des  formalités  de  la  faillite.  Neucbâtel 
demande  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. On  assi- 
mile aux  faillis  ceux  qui  sont  en  déconfiture  au  point 
de  vue  civil  quand  la  liquidation  de  leurs  biens  ne  peut 
désintéresser  complètement  leurs  créanciers  (1). 


Neuchâtel  exclut  «  ceux  que  les  tribunaux  ont  condamnés  à  la  pri- 
vation temporaire  des  droits  civiques  pendant  la  durée  de  la  peine  ». 
Constitution  de  1858,  article  33,  5-  modifié  les  21-22  janvier  1882. 

Saint-Gall  exclut  «  les  personnes  qui  ont  perdu  le  droit  de  vote  par 
l'effet  d'une  loi  pénale  ».  Constitution  du  16  novembre  90  article  38. 

Schaffhouse  décide  que  la  perte  de  l'exercice  des  droits  civils  a  lieu 
en  vertu  d'une  décision  judiciairepour  crimeou  délit  infamant  ».  Consu- 
titution  de  1876,  article  5  modifié  par  la  loi  du  22  août  92.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  volume  XXII, p.  635. 

Vaud  exclut  «  ceux  qui  en  vertu  de  la  loi  pénale  et  ensuite  d'un 
jugement  sont  privés  de  leurs  droits  civiques  ».  Constitution  du  1er  mars 
1885,  article  21. 

Zoug  exclut  «  ceux  qui  par  sentence  judiciaire  ont  été  suspendus  de 
leur  droit  de  citoyen  actif»  Constitution  du  31  janvier  1894,  article  27  a. 

1.  Bàle-Ville  ne  suspend  les  faillis  de  leurs  droits  civils  et  politiques 
que  si  «  les  pertes  d'argent  qui  ont  amené  la  faillite  ou  la  saisie  pro- 
viennent de  leur  fait»,  article  35.  Loi  22  juin  91  concernant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  des  débiteurs  et  la  faillite. 
Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXI,  p.  709. 

Bâle-Campagne  exclut  les  personnes  privées  du  droit  de  citoyen 
actif  «  en  suite  de  poursuites  pour  dettes».  Constitution  du  4  avril  1892, 
article  3,  5°  a). 

Fribourg  exclut  «les  insolvables».  Constitution  du  7  mai  1857,  arti- 
cle 26  c. 

Genève  déclare  article  24,  Constitution  de  1847  :  «  La  loi  peut  pronon- 
cer la  suspension  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  droits  politiques 
contre  les  faillis  pendant  le  cours  des  formalités  de  la  faillite  ». 
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Enfin,  il  est  généralement  admis  en  Suisse  que  ceux 
qui  sont  à  la  charge  de  l'assistance  publique  ne  doivent 
pas  conserver  leurs  droits  de  citoyens  actifs.  C'est  une 
idée  qui  est  aussi  admise  en  Angleterre.  L'assisté  ne 
doit  pas  concourir  à  l'élection  des  gouvernants  et  par 
cela  même  au  vote  des  subsides  qui  doivent  lui  revenir. 
Dans  certains  cantons  sont  exclus  du  vote  seuls  ceux 
qui  ont  été  assistés  l'année  précédente.  (Fribourg).  D'au- 
tres cantons  plus  exigeants  demandent  pour  recevoir 
l'exercice  de  leurs  droits  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont 
touché  de  l'Assistance  publique  après  leur  âge  de  vingt 


D'après  une  loi  des  Grisons  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  poursuite  pour  dettes  et  le  concours  (27  mai  1891),  le  con- 
cours suspend  l'exercice  par  le  failli  de  ses  droits  civiques  ;  il  en  est 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  auquel  l'expropriation  n'a  pas 
fourni  de  quoi  désintéresser  entièrement  les  créanciers.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  XXI,  p.  736. 

Lucerne  exclut  «  ceux  sur  lesquels  il  a  été  délivré  un  certificat  de 
perte  ou  sur  les  biens  de  qui  le  concours  a  été  ouvert».  Constitution 
de  1875,  §  27  modifié  par  la  loi  du  26  novembre  1890.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  XXI,  p.  740. 

Neuchàtel  exclut  «ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  banqueroute 
simple  ou  banqueroute  frauduleuse»  Constitution  de  1858,  article  33,3°, 
modifié  le  21-22  janvier  1882. 

Schaffhouse  déclare  que  la  perte  de  l'exercice  des  droits  civils  à  lieu. 
«En  vertu  d'une  décision  judiciaire  pour  faillite  simple  ou  prodigalité». 
Constitution  de  1876  article  5  a  modifié  par  la  loi  du  22  août  1892. 
Annuaire  de  législation  étarngère,  t.  XXII,  p.  635. 

Vaud  exclut  «  ceux  qui  ayant  fait  discussion,  «n'ont  pas  justifié  la 
perte  qu'ils  font  essuyer  à  leurs  créanciers  par  des  pertes  accidentelles 
qu'eux-mêmes  auraient  éprouvées.  Ce  fait  est  constaté  par  jugement 
du  tribunal,  qui  clôture  la  discussion  ;  les  effets  de  ce  jugement  ne 
peuvent  excéder  dix  ans  ».  Constitution  du  ler  mars  1885,  art.  24,2°. 

Zoug  exclut  «les  personnes  en  état  de  faillite  (ou  saisie  infruc- 
tueuse) ».  Constitution  du  31  janvier  1894,  article  27  d. 
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ans.  Certains  cantons  exigent  aussi  pour  jouir  des  droits 
de  citoyen  le  paiement  d'un  impôt  (1). 

Tels  sont  les  principaux  cas  de  privation  des  droits 
civiques  et  par  conséquent  d 'inéligibilité  édictés  par 
les  lois  cantonales.  La  législation  fédérale  a  édicté 
quelques  autres  cas. 

C'est  elle  d'abord  qui  règle  1  âge  à  partir  duquel  les 
citoyens  suisses  sout  éligibles  au  Conseil  National  et 
par  suite  au  Conseil  Fédéral.  L'article  73  dit  que  tout 
suisse  laïque  ayant  droit  de  voter  est  éligible  au  Conseil 
National.  L'article  74  fixe  à  vingt  ans  révolus  l'âge 

1.  Bàle-Campagne  exclut  «  les  personnes  qui  sont  à  la  charge  de  leur 
commune  originaire  en  recevant  d'une  manière  permanente  des  secours 
accordés  aux  indigents  ». 

Berne  exclut  dans  l'article  4  §  3  de  sa  constitution  du  4  juin  1893 
«les  assistés  conformément  aux  dispositions  plus  spéciales  de  la  loi». 

Fribourg  exclut  «  les  assistés  qui  ont  reçu  régulièrement  des  secours 
d'une  bourse  des  pauvres  pour  ceux  de  leur  famille,  dans  l'année  qui 
précède  les  élections  ».  Constitution  7  mai  1857,  article  26  e. 

Lucerne  exclut  «  ceux  qui  après  vingt  ans  ont  reçu  des  secours  de 
l'assistance  publique  et  ne  les  ont  pas  restitués».  Constitution  de  1875, 
§  27  modifié  par  la  loi  de  26  novembre  1890.  Annuaire  de  législation 
étrangère  vol.  XXI,  p.  740. 

Saint-Gall  exclut  «  les  personnes  à  la  charge  de  l'assistance  publique 
au  sens  des  lois  en  vigueur».  Constitution  du  26  novembre  i890,  arti- 
cle 38,  b . 

Schaffhouse  déclare  que  la  perte  de  l'exercice  des  droits  civils  a  lieu 
«  par  le  fait  de  vivre  habituellement  d'aumônes  et  aussi  longtemps  que 
dure  cet  état,  lorsque  par  jugement  de  l'autorité  compétente  il  a  été 
déclaré  que  cet  état  provenait  d'une  faute  ».  Constitution  de  i876,  arti- 
cle 5  c.  modifié  par  la  loi  du  22  août  92.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XXII,  p.  635. 

Zoug  exclut  «  ceux  qui  sont  assistés  par  le  service  des  pauvres  tant  que 
dure  cette  assistance.  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  termes  l'assistance 
motivée  par  une  infortune  dont  on  n'est  pas  cause».  Constitution  du 
3i  janvier  i894,  article  27  c.  Sont  exclus  également  «  ceux  qui  pour  le 
paiement  des  impôts  sont  en  retard  de  plus  de  quatre  mois  au-delà  du 
terme  de  paiement  et  après  avertissement  ».  Article  27  e. 
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auquel  un  citoyen  suisse  peut  prendre  part  aux  élections 
fédérales  (1).  Donc  il  suffirait  d'avoir  vingt  ans  révo- 
lus pour  faire  partie  du  Conseil  Fédéral.  Il  est  inutile 
de  dire  que  les  conseillers  fédéraux  sont  élus  longtemps 
après  avoir  atteint  1  âge  l'égal.  Les  Suisses  ont  toujours 
appelé  dans  leur  Conseils  exécutifs  des  hommes  rompus 
aux  affaires  et  mûris  par  une  longue  expérience  (2). 

La  Constitution  fédérale  édicté  encore  deux  cas  d'iné- 
ligibilité. 

Est  inéligible  au  Conseil  Fédéral  tout  citoyen  d'un 
canton  qui  y  compte  déjà  un  représentant  (3).  Cette 
disposition  est  tout  à  fait  en  conformité  avec  le  système 
fédéral  sur  lequel  est  basé  la  Confédération  suisse.  Elle 
fut  édictée  pour  éviter  que  l'un  des  cantons  ou  qu'une 
coalitition  de  2  ou  3  grands  cantons  n'accapare  le  pou- 
voir exécutif  fédéral  et  n'exclue  du  gouvernement  de 
la  Confédération  les  cantons  moins  peuplés  jouissant 
de  peu  de  représentants  dans  l'Assemblée  Fédérale. 

Enfin,  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  éligibles  au  Con- 


1.  Article  74  de  la  Constitution  fédérale  :  «  A  droit  de  prendre  part 
aux  élections  et  aux  votations  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  et  qui 
n'est  du  reste  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation  du 
canton  dans  lequel  il  a  son  domicile  ». 

2.  Il  n'y  a  donc  pas  en  Suisse  au  point  de  vue  fédéral  un  âge  différent 
pour  l'électorat  et  l'éligibilité.  Il  n'en  fut  pas  toujours  de  môme.  Pour 
faire  partie  du  Directoire  helvétique,  il  fallait  être  âgé  de  quarante 
ans.  La  Constitution  exigeait  en  outre  des  membres  du  Directoire  d'être 
mariés  ou  veufs.  Cf.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Suisse,  t.  II,  p.  97. 

3.  Article  96  de  la  Constitution  fédérale  :  «  On  ne  pourra  toutefois 
choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  Fédéral  dans  le  même  canton.  » 
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seil  Fédéral  pas  plus  qu'ils  ne  le  sont  au  Conseil  National. 
Seuls  les  laïques  peuvent  prétendre  à  ces  hautes  fonc- 
tions (1).  Cette  disposition  édictée  en  1848  le  fut  peut- 
être  par  méfiance  contre  les  catholiques  qui  avaient 
formé  la  ligue  de  Sonderbund.  Cependant  l'exclusion 
s'applique  littéralement  aux  protestants  comme  aux 
catholiques .  Mais  comme  cette  exclusion  ne  dure  que 
pendant  la  durée  des  fonctions  ecclésiastiques,  les 
ministres  protestants  dont  les  fonctions  ne  revêtent 
pas  toujours  le  caractère  permanent  peuvent  accepter 
un  mandat,  quitte  à  résilier  leurs  fonctions  ecclésia- 
stiques pendant  la  durée  de  leur  mandat  (2).  Le  fait 
s'est  déjà  produit  pour  un  pasteur  qui  se  présentait  aux 
élections  pour  le  Conseil  National. 

Les  fonctions  des  prêtres  catholiques  revêtant  un 
caractère  permanent,  en  fait,  ceux-ci  sont  inéligibles  au 
Conseil  National  et  par  suite  au  Conseil  Fédéral. 

Cette  inéligibilité  peut  aussi  résulter  de  traditions 
existant  dans  certaines  parties  de  la  Suisse.  C'est  ainsi 
qu'en  1831,  à  Fribourg,  les  lois  et  les  usages  excluaient 
des  corps  politiques  les  membres  du  clergé  et  cepen- 
dant Fribourg  est  un  des  cantons  les  plus  catholiques. 


1.  Cela  résulte  de  l'article  75  de  la  Constitution  fédérale:  «  Est  éli- 
gible,  comme  membre  du  Conseil  National,tout  citoyen  suisse  laïque  et 
ayant  droit  de  voter. 

2.  Il  semble  que  l'abandon  de  la  vocation  doit  précéder  l'élection. C'est 
l'avis  de  Dubs  {Le  droit  public  de  la  Suisse,  t.  II,  p.  97).  Il  y  a  donc 
bien  là  un  cas  d'inéligibilité. 


Par  contre,  au  Valais,  à  la  même  époque,  l'évêque  de 
Sion  était  de  droit  membre  du  Grand  Conseil  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  il  était  peut-être  inutile  d'introduire 
dans  la  Constitution  fédérale  cette  exclusion  des  ecclé- 
siastiques. C'est  une  exception  au  principe  de  l'égalité 
politique  (1). 

A  côté  des  inégibilités,  il  y  a  des  incompatibilités  qui 
n'empêchent  pas  l'élection,  mais  qui  forcent  Felu  à  opter 
entre  son  ancienne  situation  et  le  mandat  qui  lui  est 
confié. 

La  Constitution  fédérale  suisse  est  radicale  à  ce  point 
de  vue.  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  ne  peuvent 
être  pendant  la  durée  de  leur  mandat  que  conseillers 
fédéraux  et  pas  autre  chose.  L'article  97  est  formel  :  » 

Art.  97.  —  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  ne  peuvent, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  revêtir  aucune  emploi, 
soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans  un  canton,  ni 
suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  profession. 

On  évite  ainsi  les  inconvénients  que  pourrait  pré- 
senter pour  l'égalité  des  cantons  entre  eux  le  cumul 

5.  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte  de  1815,  t.  II,  p.  65. 

1.  Van  Muyden  pense  que  ce  principe  peu  «  libéral  ne  fait  pas  hon- 
neur à  la  Suisse.  C'est  un  exception  au  principe  de  l'égalité  politique  : 
«  L'exclusion  des  ecclésiastiques  des  assemblées  délibérantes,  dit-il,  va 
de  pair  avec  le  système  des  majorités  compactes,  si  fort  prisé  par  nos 
soi-disant  démocrates.  La  République  française  est  à  cet  égard  plus 
libérale  que  la  nôtre,  et  l'on  ne  voit  pas  que  cela  l'ait  empêchée  de 
tenir  tête  aux  prétentions  du  clergé  ».  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le 
pacte  de  1815,  t.  II,  p.  65  en  note. 

C.  Lemperière  i3 
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des  fonctions  de  conseiller  fédéral  avec  celles  de  membre 
d'une  autorité  dans  un  canton  particulier.  La  prédomi- 
nance de  T  esprit  cantonaliste  dans  le  conseiller  fédéral 
qui  cumulerait  ainsi  risquerait  de  donner  la  prédmi- 
nence  à  un  canton  sur  tous  les  cantons.  Si,  au  contraire, 
ce  conseiller  fédéral  était  centralisateur,  c'est  la  souve- 
raineté du  canton  qui  lui  aurait  confié  un  mandat  qui 
pourrait  être  compromise. 

L'article  97  assure  aussi  la  séparation  des  fonction- 
naires chargés  des  différentes  attributions  législatives, 
exécutives  et  judiciaires.  La  Constitution  fédérale  a 
d'ailleurs  jugé  utile  de  revenir  sur  ces  points  dans  les 
articles  77  et  81  pour  la  séparation  de  l'Assemblée 
Fédérale  et  du  Conseil  Fédéral  et  dans  l'article  108  pour 
la  séparation  des  autorités  judiciaires  des  autres  auto- 
rités (1). 

L'article  97  oblige  enfin  les  conseillers  fédéraux  à  se 
donner  tout  entiers  à  leurs  fonctions  sans  avoir  de  pro- 
fession qui  pourrait  leur  demander  un  temps  qui  doit 
être  tout  entier  consacré  à  la  chose  publique. 

IV.  —  Telles  sent  les  inégibilités  et  les  incompatibi- 

1.  Art.  77  de  la  Constitution  Fédérale  :  «  Les  députés  au  Conseil  des 
États,  les  membres  du  Conseil  Fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés  par 
ce  Cconseil,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  Conseil  Natio- 
nal ». 

Art.  81  :  «  Les  membres  du  Conseil  National  et  ceux  du  Conseil  Fédé- 
ral ne  peuvent  être  députés  au  Conseil  des  États  ». 

Art.  408  §  2  :  «  Les  membres  de  l'Assemblée  Fédérale  et  du  Conseil 
Fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés  par  ces  autorités  ne  peuvent  en 
même  temps  faire  partie  du  Tribunal  Fédéral  ». 


lités  que  les  lois  suisses  ont  édictées  pour  le  Conseil 
Fédéral.  On  ne  retrouve  plus  dans  cette  liste  un  des  cas 
dinégibilité  que  l'on  trouve  souvent  dans  les  Constitu- 
tions républicaines.  Ces  derniers,  hostiles  atout  pou- 
voir qui  tend  à  devenir  permanent,  interdisent  souvent 
la  réélection  des  membres  de  l'exécutif  ou  au  moins 
leur  réélection  immédiate.  Nous  ne  trouvons  rien  de 
pareil  dans  la  constitution  suisse.  Les  conseillers  fédé- 
raux sont  donc  rééligibles  et  en  fait  ils  sont  presque 
toujours  réélus  quand  ils  demandent  le  renouvellement 
de  leur  mandat.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  tendance 
des  Suisses  à  conserver  les  hommes  qui  ont  bien  rem- 
pli leurs  fonctions,  même  s'ils  n'appartiennent  pas  au 
parti  politique  dominant  pour  le  moment.  La  Suisse  est 
le  pays  le  plus  conservateur  du  monde  dans  les  ques- 
tions de  personnes.  Les  mœurs  politiques  suivies  ont 
donc  corrigé  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'inconvénient 
dans  le  changement  relativement  fréquent  des  membres 
du  Conseil  Fédérai.  L'exécutif  fédéral  se  trouve  avoir 
une  stabilité  que  pourraient  lui  envier  les  gouverne- 
ments de  bien  des  républiques.  Il  y  a  peu  d'exemples 
de  conseillers  fédéraux  non  réélus  alors  qui  deman- 
daient le  renouvellement  de  leur  mandat.  Ottiwell 
Adams  prétend  que  depuis  48  il  y  a  eu  des  cas  de  non 
réélection  de  conseillers  fédéraux  (1),  mais  M.  Secrètan 


i.  Ottiwell  Adams,  La  Confédération  suisse,  p.  65. 
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déclare  n'en  connaître  qu'un  seul.  (1)  M.  Secretan  a 
probablement  en  vue  la  non  réélection  de  Challet-Venel 
de  Genève  en  1872.  Challet-Venel  avait  fait  campagne 
avec  soïi  collègue  Dubs  contre  le  projet  de  Constitution 
fédérale  qui  fut  rejeté  par  le  peuple  le  12  mai  1872. 
Dubs  avait  donné  sa  démission  en  juillet.  Challet  Venel 
qui  était  resté  ne  fut  pas  réélu  en  décembre  (2) . 

La  non  réélection  est  donc  très  rare.  Au  contraire,  on 
s'étonne  d'une  retraite  trop  prompte.  Droz,  en  1899, 
déclarait  que  la  retraite  de  M.  Lachenal  de  Genève  et 
Ruffy  de  Vaud  n'avait  pas  été  accueillie  très  favorable- 
ment parce  qu'ils  étaient  restés  peu  de  temps  en  fonc- 
tions. Et  cependant  M.  Lachenal  avait  été  élu  en  1893 
et  M.  Ruffy  en  i894.  (3) 

Certainsconseillers  fédéraux  sont  restés  très  longtemps 
en  charge.  Cari  Schenk  de  Berne,  élu  en  1863,  mourut 
en  charge  le  18  juillet  1895.  Il  était  resté  près  de 
trente-deux  ans  dans  le  Conseil  Fédéral  et  avait  été 
6  fois  président  de  la  Confédération  (4).  Welti  qui  a 
démissionné  en  1891  à  lasuile  d'un  vote  populaire  con- 
traire à  la  politique  qu'il  soutenait  avait  été  élu  en  1866. 


1.  Revue  politique  et  parlementaire.  Chronique  politique  suisse.  Année 
1906,  t.  I,  p.  376. 

2.  Seippel,  la  Suisse  au  XIXQ  siècle,  t.  I,  p.  329. 

3.  Revue  politique  et  parlementaire,  chronique  politique  suisse,  année 
1899,  t.  IV,  671. 

4.  Schenk  président  de  la  Confédération  en  1865,  1871,  1874,  1878, 
1885  et  1893. 


Il  était  resté  près  de  vingt-six  ans  en  fonction.  (1)  Neeff 
un  des  7  premiers  conseillers  fédéraux  demeura  au 
pouvoir  de  1848  à  1875,  époque  à  laquelle  il  démis- 
sionne à  cause  de  son  âge  avancé.  (2)  Nombreux  sont 
les  Conseillers  Fédéraux  qui  ont  passé  dix  ou  vingt  ans 
au  Conseil  Fédéral.  Ainsi  en  décembre  1904  tous  les  con- 
seillers fédéraux  sortant  de  charge  furent  réélus  sans 
opposition.  Le  doyen,  M.  Doucher  (Thurgovie)  avait  été 
élu  en  1883.  Son  collègue,  M.  Zemp  qui  représentait  la 
droite  dans  le  gouvernement  fédéral  avait  été  élu  en 
4891  ;  Le  Colonel  Muller,  en  1894  f5). 

Numa  Droz  nous  donne  les  raisons  de  cette  stabilité  : 
«  Nous  avons  déjà  relevé, dit-il  en  1896,  combien  au  fond 
le  peuple  suisse  se  préoccupe  peu  des  questions  de  per- 
sonnes. Il  sent  qu'il  est  le  maître  et  que  par  conséquent 
les  hommes  qu'il  a  mis  au  pouvoir  ne  peuvent  exercer 
qu'une  influence  très  modérée  sur  la  marche  des 
affaires.  Son  gouvernement  a  ainsi  à  ses  yeux  un  carac- 
tère essentiellement  impersonnel.  En  raison  de  ce  fait, 
les  membres  qui  le  composent  quels  qu'ils  soient  ne 
sont  guère  contestés  et  quand  il  leur  arrive  de  l'être 
ils  n'en  sont  pas  moins  sûrs  de  leur  réélection.  C'est 

I.  Welti  était  d'Argovie.  Il  fut  aussi  6  fois  président  de  la  Confédéra- 
tion en  1869,  1872,  1876,  1880,  1884  et  1891. 

a.  Naiff  était  de  Saint-Gall.  Pendant  les  vingt-sept  ans  qu'il  passa  au 
Conseil  Fédéral,  il  ne  fut  président  de  la  Confédération  qu'une  fois,  en 
1853. 

3.  Revue  politique  et  parlementaire.  Chronique  politique  suisse,  année 
1906,  t.  I,  p.  375  et  suiv. 
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pourquoi  il  est  à  prévoir  que  le  Conseil  Fédéral  sera  réélu 
tel  quel  en  décembre  malgré  les  orages  qui  se  sont 
élevés  contre  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres.  Et  c'est 
heureux  qu  i!  en  soit  ainsi.  La  Suisse  est  dirigée  par  un 
pouvoir  exécutif  composé  d'hommes  distingués  et  con- 
sciencieux dont  aucun  n'a  démérité.  (1)  Il  est  certain 
que  les  progrès  de  la  démocratie  peuvent  contribuer  à. 
assurer  la  stabilité  des  organes  législatif  et  exécutif.  Le 
peuple  sachant  bien  que  grâce  au  référendum  il  repous- 
sera toujours  les  mesures  qui  ne  lui  plaisent  pas  (2)  Mais 
il  faut  remarquer  que  les  Suisses  avaient  l'habitude  de 
conserver  au  pouvoir  les  mêmes  hommes  avant  que  le 
référendum  ne  fût  établi.  Neeff  est  resté  Conseiller 
fédéral  de  1848  à  1875  et  le  référendum  ne  fut  établi 
pour  les  lois  fédérales  qu'en  1874.  (3)  Cette  stabilité 

1.  Revue  politique  et  parlementaire.  Chronique  politique  suisse  par  Numa 
Droz  année  1896,  t.  IV,  p.  669.  La  prédiction  de  Numa  Droz  se  réalisa. 
Tous  les  membres  sortants  du  Conseil  Fédéral  furent  réélus.  On 
n'opposa  de  concurrent  qu'à  l'un  d'entre  eux  M.  Frey  auquel  le  centre 
opposa  son  concitoyen  de  Bâle-Ville  M.  Speiser.  M.  Frey  fut  réélu, 
mais  sa  situation  était  ébranlée.  Peu  de  temps  après  il  quitta  le  Conseil 
Fédéral  pour  la  direction  du  bureau  international  des  télégraphes.  Cf. 
Revue  politique  et  parlementaire,  année  1897,  t.  II,  p.  692. 

2.  Ottivell  Adams  pense  aussi  que  cette  stabilité  du  personnel  éxé- 
cutif  est  due  au  référendum.  «  Le  Conseil  Fédéral, clit-il,n'est  pas  changé 
en  bloc  à  chaque  avènement  d'un  parti...  Le  peuple  admet  cet  arranges 
ment  non  seulement  parce  qu'il  trouve  que  les  membres  du  Conseil 
Fédéral  sont  d'excellents  hommes  d'affaires,  mais  parce  qu'il  sait  qu'il 
possède  cet  instrument  puissant  qui  s'appelle  le  référendum,  grâce 
auquel  il  a  le  dernier  mot  à  dire  sur  toute  la  loi.  C'est  de  fait  la  certi- 
tude d'avoir  ce  pouvoir  entre  les  mains,  qui  fait  que  les  Suisses 
acceptent  volontiers  l'administration  fédérale  sans  s'inquiéter  de  la 
couleur  politique  de  ses  membres,  pourvu  qu'ils  les  sachent  compé- 
tents. Ottiwell  Adams.  La  Confédération  suisse,  p.  67. 

3.  Les  Suisses  avaient  l'habitude  de  conserver  longtemps  leurs  magis- 
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tient  peut-être  aussi  à  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
brusques  changements  dans  la  politique  fédérale.  Depuis 
1848  le  pouvoir  n'est  pas  passé  brusquement  d'un  parti 
à  un  autre.  Sans  doute,  il  y  a  eu  une  évolution  vers  la 
gauche.  Le  centre  très  puissant  en  1848  a  vu  le  nombre 
de  ses  membres  diminuer  peu  à  peu  et  actuellement 
les  radicaux  possèdent  la  grande  majorité  des  sièges. 
Mais  cette  évolution  s'est  faite  brutalement.  Aussi  on 
n'a  pas  jugé  bon  de  remplacer  les  conseillers  fédéraux 
appartenant  au  parti  du  centre  par  des  radicaux,  dès 
qu'il  y  avait  un  renouvellement  du  Conseil  Fédéral.  Mais 
s'il  se  présente  une  vavance  par  intérim,  on  profitera 
probablement  de  l'occasion  pour  choisir  le  membre  nou- 
veau parmi  les  membres  du  parti  alors  en  majorité  dans 
les  Chambres  sous  les  restrictions,  cependant  qui  sont 
dictées  par  les  traditions  et  l'usage.  Ainsi  Hertenstein 
de  Zurich,  élu  en  1879,  grâce  au  centre,  mourut  en 
1888.  Il  est  remplacé  par  Hausser  de  Zurich,  radical  pro- 
noncé. Le  centre  l'avait  adopté  cependant  comme  son 
candidat.  (1) 

ï.  Ottiwell  Adams,  la  Confédération  suiss«,p.  66. 
trats  bien  avant  notre  époque.  Van  Muyden  la  signale  à  propos  des 
réformes  de  1830  dans  la  plupart  des  cantons.  Et  cependant  les  réformes 
de  1829-183o  changèrent  profondément  les  institutions  politiques.  «L'on 
vit,  dit-il,  dans  plusieurs  États  les  anciennes  institutions  remplacées  par 
de  nouvelles  sans  apporter  de  grands  changements  dans  les  hommes 
qui  occupaient  le  pouvoir.  Al'invers  de  ce  qui  se  produit  dans  les  pays, 
monarchiques,  où  les  hommes  personnifient  les  institutions  et  tombent 
avec  elles,  le  peuple  suisse  distinguait  le  régime  politique  des  magis- 
trats appelés  à  l'appliquer  ;  il  abrogeait  les  lois  vieillies  et  conservait  sa 
confiance  à  ses  anciens  magistrats  ».  Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte 
de  1815,  t.  II,  p.  30. 
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V.  —  Si  on  réélit  presque  toujours  les  membres  sor- 
tants, il  y  a  cependant  des  cas  où  il  faut  trouver  de 
nouveaux  conseillers  fédéraux.  Nous  avons  vu  que  tout 
citoyen  suisse  éligible  au  Conseil  National  peut  être  élu 
au  Conseil  Fédéral.  En  pratique  c'est  surtout  dans  l'As- 
semblée Fédérale  que  l'on  choisit  les  nouveaux  conseil- 
lers fédéraux  (1). 

Et  même  actuellement,  c'est  surtout  le  Conseil  Natio- 
nal qui  fournit  la  plupart  des  couseillers  fédéraux.  On 
considère  que  l'élection  des  futurs  conseillers  à  la 
Chambre  représentant  le  peuple  suisse  est  une  marque 
de  la  faveur  populaire,  une  indication  qu  il  est  bon  de 
suivre  et  qui  ne  peut  que  consolider  la  situation  du 
nouveau  conseiller  fédéral.  Une  évolution  s'est  produite 
à  ce  sujet  ;  car  en  1848,  c'est  le  Conseil  des  États  qui  était 
alors  en  faveur.  Les  chefs  les  plus  éminents  du  mouve- 
ment de  1848,  Furrer,Druey,  Munziger,  Frey,  Hérosée, 
Naeff,  Franchini  qui  formèrent  avec  Ochsenbein  le  pre- 
mier Conseil  Fédéral  faisaient  tous  partie  du  Conseil 
des  États  au  moment  de  leur  éiection  ;  Ochsenbein 
seul  était  membre  du  Conseil  National  (2).  Actuel- 
lement ce  n'est  plus  le  Conseil  des  Etats,  mais  le  Con- 
seil national  qui  fournit  la  plupart  des  conseillers  fédé- 
raux. Cela  tient  peut-être  à  ce  fait  que  les  hommes 

1.  Hilty  constate  que  le  Conseil  Fédéral  est  nommé  en  fait  sans  excep- 
tion parmi  les  membres  de  l'Assemblée  Fédérale.  Cf.  Seippel,  la  Suisse 
au  XIX'  siècle,  t.  I,p.414. 

2.  Dubs,  le  droit  public  de  la  Suisse,  t.  II,  p.  81. 
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politiques  suisses  préfèrent  à  l'heure  actuelle  siéger  au 
Conseil  National,  ce  qui  est  peut-être  la  conséquence  de 
la  diminution  de  l'importance  des  cantons. 

Mais  si  les  conseillers  fédéraux  sont  le  plus  souvent 
choisis  dans  F  Assemblée  Fédérale,  on  trouve  cependant 
des  exemples  de  choix  en  dehors  de  l'Assemblée. En  1875, 
Hammer  de  Soleure  fut  nommé  conseiller  fédéral  alors 
qu'il  était  ministre  de  Suisse  à  Berlin  (1). 


§  3.  —  Opérations  électorales 

L'élection  du  Conseil  Fédéral  doit  avoir  lieu  aussitôt 
après  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  National  ;  or, 
le  Conseil  National  est  élu  en  général  au  mois  d'octobre 
tous  les  trois  ans.  Il  doit  se  réunir  légalement  le  premier 
lundi  de  décembre  (2).  C'est  toujours  en  décembre  qu'a 
lieu  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  Fédéral. 

Nous  avons  déjà  vu  que  pour  cette  élection  les  deux 
sections  de  l'Assemblée  Fédérale,  le  Conseil  National  et 
le  Conseil  des  États  ne  forment  qu'une  assemblée  (3). 


1.  Soubies  et  Garette,  les  Républiques  modernes,  t.  II,  la  République 
démocratique,  p.  29. 

2.  Loi  fédérale  du  9  octobre  1902  sur  les  rapports  entre  le  Gon  seil 
national,  des  États  et  le  Conseil  Fédéral.  «  Art.  I  :  Le  Conseil  National  et 
le  Conseil  des  États  se  réunissent  le  premier  lundi  de  décembre  pour  la 
première  partie  de  la  session  ordinaire.  »  Annuaire  de  législation  étran- 
gère. Vol.  XXXII,  p.  491.  Feuille  fédérale  de  la  confédération  suisse, 
année  1902,  vol.  4,  p.  603. 

3.  Art.  92.  Constitution  fédérale  :  «  Cliaque  conseil  délibère  séparé- 
ment. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  élections  mentionnées  à  l'article  85, 
chiffre  4...  les  deux  Conseils  se  réunissent  pour  délibérer  en  commun 
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C'est  le  règlement  du  Conseil  National  qui  est  appli- 
qué (1). 

L'Assemblée  Fédérale  est  présidée  par  le  président 
du  Conseil  National  (art.  92  de  la  Constitution  fédérale). 
Le  bureau  se  compose  en  outre  de  quatre  scrutateurs 
appartenant  au  Conseil  National  et  de  deux  autres 
appartenant  au  Conseil  des  Etats  (2). 

Les  conseillers  fédéraux  sont  élus  un  par  un  au  scru- 
tin uninominal  et  non  pas  au  scrutin  de  liste  (3).  Si  le 
Conseil  Fédéral  était  élu  par  le  peuple,  il  faudrait  recou- 
rir au  scrutin  de  liste  ;  on  ne  pourrait,  en  effet,  recou- 
rir à  7  scrutins  différents  pour  nommer  le  Conseil 
Fédéral. 

Les  élections  du  Conseil  Fédéral  ont  lieu  au  scrutin 

«ous  la  direction  du  président  du  Conseil  National,  et  c'est  la  majorité 
des  membres  votants  des  deux  Conseils  qui  décide.  » 

Art.  85.  «  Les  affaires  de  la  compétence  des  deux  Conseils  sont 
notamment  les  suivantes...  4.  L'élection  du  Conseil  Fédéral...  » 

1.  Loi  fédérale,  9  octobre  1902.  Art.  15,  deuxième  paragraphe  :  «  Le 
règlement  du  Conseil  National  détermine  le  mode  à  suivre  pour  les  déli- 
bérations et  élections  de  l'Assemblée  Fédérale.  »  Déjà,  en  1848,  on  avait 
décidé  que  le  règlement  du  Conseil  National  servirait  pour  les  élections 
de  l'Assemblée  Fédérale.  —  Cf.  Règlement  du  15  novembre  1848,  art.  1  : 
«  Le  règlement  provisoire  adopté  par  le  Conseil  National  sera  appliqué 
pour  procéder  aux  élections  dévolues  en  commun  aux  deux  conseils.  » 
Recueil  officiel  des  lois  de  la  Confédération,  vol.  I,  p.  43. 

2.  Soubies  et  Carette,  les  Républiques  modernes,  t.  II,  p.  29. 

3.  Nous  ne  connaissons  pas  de  texte  établissant  formellement  le  scru- 
tin uninominal  pour  l'élection  du  Conseil  Fédéral.  Mais,  en  fait,  il  est 
élu  au  scrutin  uninominal  (Cf.  Soubies  et  Carette,  les  Républiques 
modernes,  t.  II,  p.  29).  On  peut  aussi  s'appuyer  sur  l'article  85  du 
Règlement  du  Conseil  National  du  5  juin  1903  qui,  parlant  des  élections 
à  faire  par  le  Conseil  National,  dit  :  «  L'élection  des  scrutateurs  et  des 
commissions  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  »  Donc,  les  autres  élections  ont 
lieu  au  scrutin  «  uninominal  ». 
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secret  et  par  écrit  (1).  Nous  verrons  les  organes  exécu- 
tifs de  certains  petits  cantons  élus  au  scrutin  public, 
mais  le  scrutin  secret  s'impose  aux  grands  cantons 
comme  à  la  Confédération. 

Enfin,  l'élection  du  Conseil  Fédéral  a  lieu  d'après  le 
système  de  la  majorité  absolue  (2)  On  n'a  pas  adopté 
le  système  de  la  représentation  proportionnelle.  D'ail- 
leurs, cela  découle  déjà  de  ce  qu'on  se  sert  du  scrutin 
uninominal. 

La  majorité  est  calculée  sur  le  nombre  des  votants 
et  non  pas  sur  le  nombre  des  voix  de  l'Assemblée  Fédé- 
rale (3).  ïl  ne  faut  pas  la  majorité  des  deux  sections  de 
l'Assemblée  Fédérale  considérées  distinctement  mais  la 
majorité  de  tous  les  membres  votants  dans  l'Assemblée 
Fédérale.  Il  peut  donc  très  bien  arriver  qu'un  con- 
seiller fédéral  soit  élu  sans  avoir  obtenu  une  seule  voix 
de  la  part  des  membres  du  Conseil  des  États,  ce  dernier 
conseil  ne  comptant  que  44  membres  tandis  que  le 
Conseil  National  dépasse  J60.  «  Pour  déterminer  le 


1.  Règlement  du  Conseil  National  du  5  juin  1903,  art.  85  :  «  Les  élec- 
tions ont  lieu  par  écrit  et  au  scrutin  secret  suivant  le  principe  de  la 
majorité  absolue.  »  Moreau  et  Delpech,  les  Règlements  des  Assemblées 
législatives,  t.  II,  p.  575. 

2.  Règlement  du  Conseil  National  du  5  juin  1903,  art.  85.  Le  règlement 
du  Conseil  National  est  rapporté  en  entier  dans  Moreau  et  Delpech,  les 
Règlements  des  Assemblées  législatives,  t.  IL  Ce  règlement  remplace  celui 
du  9  juillet  1850. 

3.  Art.  92  de  la  Constitution  fédérale  in  fine  :  «  C'est  la  majorité  des 
membres  votants  des  deux  Conseils  qui  décide.  » 
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chiffre  de  la  majorité  absolue  on  ne  tient  pas  compte 
des  bulletins  blancs  ou  nuls  (1).  » 

Des  précautions  sont  prises  pour  éviter  des  fraudes 
tendant  à  dénaturer  le  résultai  du  scrutin  (2). 

Les  deux  premiers  tours  de  scrutin  sont  entièrement 
libres.  Le  vote  peut  se  porter  sur  tout  candidat.  Ensuite 
on  aurait  pu  se  contenter  de  la  majorité  relative.  Mais 
les  Suisses  ne  l'ont  pas  voulu.  Ils  exigent  toujours  pour 
être  élu  la  majorité  absolue.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
ils  éliminent  les  candidats  les  moins  favorisés,  jusqu'à 
ce  que  deux  candidats  restent  seuis  en  présence.  Pour 
cela,  ils  emploient  des  moyens  assez  compliqués  (3). 
Quand  il  n'y  a  plus  que  deux  candidats  en  présence,  il 
peut  se  faire  qu'ils  aient  un  chiffre  de  voix  égal  dans  ce 

1.  Art.  85  in  fine.  Règlement  du  Conseil  National  du  o  juin  903. 

2.  Règlement  du  Conseil  national  du  5  juin  1903,  art.  8G  :  «  Pour 
chaque  tour  de  scrutin,  les  scrutateurs  distribuent  aux  députés  des  bul- 
letins de  vote  ayant  une  couleur  et  une  marque  particulière. 

«  Les  scrutateurs  constatent  le  nombre  des  buUetins  distribués  et 
celui  des  bulletins  rentrés,  et  le  président  en  donne  connaissance  au 
Conseil.  Dès  que  celui-ci  est  informé  du  nombre  des  bulletins  rentrés, 
il  ne  peut  plus  en  être  accepté.  Si  le  nombre  des  buUetins  rentrés 
excède  celui  des  bulletins  distribués,  l'opération  est  nulle  et  est  à 
recommencer.  » 

3.  Règlement  du  Conseil  National  du  o  juin  1903.  Art.  88  :  «  Les  deux 
premiers  tours  de  scrutin  sont  entièrement  libres.  Aux  tours  suivants, 
le  candidat  ou  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  moins  de  voix  sont  éli- 
minés. Si  un  candidat  obtient  dans  un  tour  de  scrutin  la  majorité  rela- 
tive et  que  tous  les  autres  aient  le  même  nombre  inférieur  de  voix,  une 
votation  spéciale  décide  lequel  de  ces  derniers  doit  être  éliminé  :  dans 
cette  votation,  les  bulletins  désigneront  nominativement  le  candidat 
qui  cessera  d'être  en  élection. 

»  Art.  89.  —  Si,  dans  deux  tours  successifs,  les  suffrages  sont  égale- 
ment partagés  entre  plus  de  deux  candidats,  le  sort  désigne  celui  qui  est 
écarté  de  l'élection.  » 
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cas,  si  l'égalité  se  produit  dans  deux  tours  de  scrutin 
consécutifs,  c'est  le  sort  qui  désigne  après  le  deuxième 
tour  lequel  des  deux  candidats  est  élu  (1).  C'est  le  seul 
cas  où  un  candidat  est  élu  sans  avoir  obtenu  la  majorité 
absolue  des  votants.  Dans  le  cas  de  partage,  les  Suisses 
s'en  remettent  donc  au  sort.  En  France,  dans  ce  cas-là, 
nous  considérons  généralement  comme  admis  le  plus 
âgé.  On  pourrait  aussi  tourner  la  difficulté  ën  donnant 
une  voix  prépondérante  au  président  de  l'Assemblée, 
mais  les  Suisses,  en  matière  d'élection,  ne  donnent 
jamais  voix  prépondérante  aux  présidents  des  collèges 
électoraux.  Le  président  de  l'Assemblée  Fédérale  vote 
comme  les  membres  pour  l'élection  des  conseillers  fédé- 
raux, c'est  lui  qui  procède  au  tirage  au  sort  (2). 

Le  résultat  de  l'élection  est  constaté  par  le  bureau, 
mais  c'est  le  chancelier  ou  son  représentant  qui,  sur  la 
demande  du  président, en  donne  connaissance  à  F  Assem- 
blée (3). 

Les  élections  du  Conseil  Fédéral  peuvent  donc  deman- 
der un  certain  temps.  Il  est  vrai  que  quand  il  s'agit  de 


1.  Règlement  du  Conseil  National  du  5  juin  1903.  Art.  90:  «  S'il  ne 
reste  plus  que  deux  candidats  en  élection  et  que,  dans  deux  tours  con- 
sécutifs, ils  obtiennent  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  sort  désigne 
alors  lequel  des  candidats  est  élu.  » 

2.  Règlement  du  Conseil  national  du  5  juin  1903.  Art.  94  :  «  Le  prési- 
dent du  Conseil  prend  part  aux  élections  comme  les  autres  membres  : 
c'est  lui  qui  procède  au  tirage  au  sort.  » 

3.  Règlement  du  Conseil  National  du  5  juin  1903,  article  87:  «  Le 
bureau  constate  le  résultat  de  l'élection,  puis  le  président  charge  le 
chancelier  ou  son  remplaçant  d'en  donner  connaissance  au  Conseil.  » 
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réélire  des  conseillers  sortants. l'affaire  est  vite  faite  car 
le  plus  souvent  il  n'y  a  môme  pas  de  concurrent  (1). 
Mais  quand  il  s'agit  d'élire  un  nouveau  conseiller,  les 
opérations  sont  quelquefois  longues.  En  1897,  pour 
remplacer  M.  Frey,  il  ne  fallut  pas  moins  de  4  tours 
de  scrutin  pour  nommer  M.  Brenner  de  Bâle-Ville  (2). 

SECTION  II 

Cantons 

§4.  —  Principe  de  V élection. 

I.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  recruté  à  l'élection  dans 
tous  les  cantons  suisses.  Depuis  que  Neuchâtel  s'est 
affranchie  de  la  domination  du  roi  de  Prusse,  les  can- 
tons suisses  ne  reconnaissent  pas  d'autre  régime  que  le 
régime  républicain.  Gomme  dans  toutes  les  républiques 
modernes,  leurs  pouvoirs  exécutifs  sont  recrutés  par 
élection.  Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi.  Certains  cantons 


1.  Ainsi,  en  décembre  1905,  tous  les  conseillers  fédéraux  sortant  de 
charge  ont  été  réélus  sans  concurrents  (Cf.  Revue  politique  et  parle- 
mentaire. Chronique  suisse  par  M.  Secrétan,  année  1906,  t.  I,  p.  37o). 

Cependant  il  y  a  quelquefois  un  semblant  de  lutte.  Ainsi,en  décembre 
4896,  le  conseiller  sortant,  le  colonel  Frey,  qui  avait  vu  en  décembre 
4894  son  projet  de  loi  sur  la  composition  de  l'armée  repoussé  au  Con- 
seil National  par  88  voix  contre  48,  se  vit  opposer  un  concurrent  en  la 
personne  de  son  concitoyen  de  Bâle-Ville,  M.  Speiser,  présenté  par  le 
centre.  M.  Frey  fut  cependant  réélu  (Cf.  Revue  politique  et  parlementaire . 
Chronique  suisse  par  Numa  Droz,  année  1897,  t.  II,  p.  692). 

2.  Il  y  avait  trois  concurrents:  M.  Speiser  de  Baie- Ville  appuyé  par  le 
centre  et  la  droite,  M.  Brenner  appuyé  par  la  gauche  et  M.  Curti  de 
Saint-Gall  présenté  par  l'extrême-gauche. 


aristocratiques  avaient  adopté  au  xvme  siècle  le  sort 
pour  désigner  les  membres  du  gouvernement  (1).  Hilty 
considère  ce  système  comme  «le dernier  fruit  ou  plutôt 
la  dernière  excroissance  »  du  régime  oligarchique  (2).  Il 
est  certain  que  le  sort  est  un  moyen  pour  les  aristocra- 
ties d'empêcher  qu'une  famille  ne  réussisse  par  ses 
intrigues  à  accaparer  une  magistrature  quil'élèverait  au- 
dessus  des  autres.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  système 
soit  mal  vu  dans  la  démocratie  suisse  moderne  qui 
considère  que  le  peuple,  ne  doit  pas  s'en  remettre 
au  hasard  pour  le  choix  de  ses  gouvernants,  puisqu'il 
est  capable  de  le  faire  lui-même. 

II.  —  Les  cantons  suisses  ont  donc  adopté  l'élection 
comme  moyen  de  recrutement  de  leurs  organes  exécu- 
tifs. Le  système  de  l'élection  a  des  inconvénents  sur- 
font avec  le  système  majoritaire.  La  minorité  risque 
d'être  annihilée. 

Un  remède  radical,  c'est,  quand  on  le  peut,  d'appliquer 
la  représentation  proportionnelle.  Certains  cantons  n'ont 
pas  hésité  à  le  faire.  Mais  ils  sont  l'infime  minorité. 
Seuls,  Zoug  et  le  Tessin  élisent  leurs  Conseils  exécutifs 
suivant  le  système  delà  représentation  proportionnelle  (3). 


1.  Berne,en  particuber.employa  ce  système.  La  première  ordonnance 
en  ce  sens  remonte  dans  sa  première  l'orme  au  17  décembre  1710. 
Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Suisse,  p.  323. 

2.  Hilty,  les  Constitutions  fédérales  de  la  Suisse,  p.  323. 

3.  Tessin,  loi  Constitutionnelle  du  2  juillet  1892,  article  15  :  «  Le 
pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'État  composé  de  5  mem- 
bres nommés  directement  par  le  peuple  en  un  cercle  électoral  unique 
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C'est  que,  en  effet,  si  beaucoup  d'esprits  éclairés  pensent 
qu'il  est  bon  que  le  pouvoir  législatif  soit  élu  par  le  mode 
proportionnel  afin  de  réfléter  l'ensemble  du  corps  élec- 
toral, beaucoup  d'entre  eux  ne  voudraient  pas  appliquer 
ce  système  à  l'élection  d'un  gouvernement  qui,  pensent-ils 
doit  continuer  à  être  nommé  au  système  majoritaire 
pour  conserver  son  homogénéité  et  son  indication  poli- 
tique (1).  Ce  système  ne  semble  pas  destiné  à  augmen- 
ter laforce  des  conseils  exécutifs.  Il  a  donné  cependant 
de  bons  résultats  au  Tessin.  Etablie  en  J  892  après  une 
révolution  dirigée  contre  Faneien  gouvernement,  l'élec- 
tion proportionnelle  du  Conseil  d'Etat  a  beaucoup  con- 
tribué à  l'apaisement  du  pays  divisé  en  deux  partis 
qui  comptaient  chacun  le  même  nombre  de  partisans  à 
deux  ou  trois  centaines  près  (2).  Mais  on  n'adoptera  la 

constitue  par  le  canton  tout  entier.  L'élection  a  lieu  d'après  le  système 
du  vote  proportionnel  avec  la  faculté  à  l'électeur  de  voter  pour  les 
candidats  des  divers  groupes.  » 

Zoug,  Constitution,  31  janvier  1894.  Article  78  :  «  Pour  les  élections, 
dès  que  dans  une  circonscription  électorale, plus  de  deux  membres  sont 
à  élire  aux  mômes  fonctions,  le  principe  de  la  procédure  d'élection  pro- 
portionnelle (représentation  des  minorités)  doit  recevoir  application  ». 

1.  C'est  en  particulier  l'opinion  de  Frey.  Dans  son  ouvrage  les  Lois 
suisses  sur  la  représentation  proportionnelle  comparées  et  commentées-, 
Genève,  1897. 

2.  Au  Tessin,  le  3  mars  1899,  grâce  à  l'organisation  des  circonscrip- 
tions les  conservateurs  avec  12.653  suffrages  envoyaient  au  Grand  Con- 
seil 77  députés  tandis  que  12.018  voix  libérales  n'avaient  pour  les  repré- 
senter que  35  députés.  Une  révolution  éclata.  Pour  apaiser  les  esprits, 
des  lois  de  91  et  92,  appliquèrent  la  proportionnelle  à  l'élection  du 
Grand  Conseil  d'État,  des  conseils  communaux  et  des  tribunaux.  Salis> 
le  Droit  fédéral  suisse,  t.  I,  p.  162,  345  et  suivantes. 

Zoug  emploie  le  système  proportionnel  dès  que  dans  une  circons- 
cription électorale,  il  y  a  plus  de  deux  membres  à  élire  aux  mêmes 
fonctions.  Constitution  de  1894,  art.  78. 
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représentation  proportionnelle  que  si  on  estime  qu'il 
n'y  a  pas  de  direction  générale  à  donner  et  que  par 
conséquent  il  n'est  pas  besoin  qu'il  se  forme  dans  le 
conseil  exécutif  une  majorité  imposante. 

Certains  cantons  qui  ne  veulent  pas  adopter  le  moyen 
radical  de  la  représentation  proportionnelle,  mais  tiennent 
cependant  à  laisser  une  place  à  la  minorité  se  bornent 
à  lui  donner  une  représentation  dans  le  Conseil  qui  n'est 
pas  en  proportion  exacte  avec  son  importance  dans  le 
pays.  Ce  système  a  des  avantages  que  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  d'exposer  :  la  minorité  devient  gouverne- 
mentale, elle  a  une  part  de  responsabilité,  elle  se  gar- 
dera dès  lors  d'une  opposition  systématique.  De  plus  un 
ou  deux  représentants  de  la  minorité  au  Conseil  sans 
empêcher  l'action  de  la  majorité  pourront  les  garder 
d'entraînements  irréfléchis.  La  plupart  des  cantons  font 
entrer  ainsi  un  représentant  de  la  minorité  dans  leurs 
Conseils  exécutifs.  Pour  certains,  la  Constitution  leur  en 
fait  une  obligation;  ainsi  Lucerne,  dans  le  paragraphe  96 
de  sa  Constitution,  et  Berne  dans  l'article  33  delà  Consti- 
tution du  4  juin  1893  (1).  Mais  c'est  une  obligation  morale 

1.  Lucerne,  Constitution  de  1875  §  96  modifiée  par  le  loi  du  26  nov. 
1890  :  «  Lors  de  la  Constitution  du  Conseil  de  gouvernement,  du  tribu- 
nal supérieur,  du  tribunal  criminel,  du  Conseil  de  l'Instruction  publiqu  e 
et  des  Commissions  du  Grand  Conseil,  il  convient,  en  général  de  faire 
une  part  équitable  à  la  représentation  de  la  minorité  »,  Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  XXI,  p.  740.  Van  Muyden  pense  que  cette  clause 
de  la  Constitution  actuelle  de  Lucerne  est  un  souvenir  de  la  Constitu- 
tion adoptée  en  1814  d'après  laquelle  10  membres  du  Petit  Conseil 
devaient  appartenir  à  la  campagne  (Van  Muyden,  la  Suisse  sous  le  pacte 


C.  Lempérière 


car  on  ne  voit  pas  très  bien  quelle  serait  la  sanction  de 
la  non  observation  de  cette  disposition.  D'ailleurs  la 
rédaction  du  paragraphe  96  de  Lucerne  montre  bien 
que  Ton  n'a  pas  voulu  lier  complètement  le  corps  élec- 
toral. Dans  la  plupart  des  cantons,  l'élection  d'un  repré- 
sentant de  la  minorité  au  Conseil  exécutif  est  un  simple 
usage  comme  dans  la  Confédération.  Cet  usage  est  géné- 
ral. Seul,  Fribourg  ne  s'y  conforme  pas  (1).  Neuchâtel  ne 
l'a  adopté  qu'en  1898,  jusque-là  le  Conseil  d'État  de  ce 
canton  était  exclusivement  composé  de  membres  du 
parti  radical.  On  a  confié  en  1898  à  l'opposition  le 
département  des  finances  qui  exige  beaucoup  d'ordre 
et  de  travail  (2). De  plus  nous  reconnaissons  bien  là  laten 
dance  à  l'économie  du  peuple  suisse.  Le  directeur  des 
finances  étant  de  l'opposition,  les  dépenses  seront  con- 
trôlées avec  plus  de  sévérité. 

Le  système  adopté  par  la  plupart  des  cantons  suisses 


de  Î8i5.  t.  I,  p.  266).  Actuellement  le  Conseil  de  gouvernement  est  élu 
par  le  peuple. 

Berne,  Constitution  du  4  juin  1893,  article  33  :  «  Le  Grand  Conseil 
élit  un  conseil  exécutif  de  neuf  membres  qui  doivent  posséder  la  con- 
naissance des  deux  langues  nationales.  Il  sera  donné  à  la  minorité 
une  représentation  équitable  dans  le  conseil  exécutif  ».  Depuis  le  mois 
de  mars  1906,  le  conseil  exécutif  est  élu  par  le  peuple. 

1.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Neuchâtel,  p.  112. 

2.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Neufchàtel,  p.  111  et  suiv. 
Wazoff,  en  plus  des  avantages  que  nous  avons  énumérés  comme  consé- 
quence de  l'entrée  d'un  membre  de  la  minorité  dans  le  Conseil  d'État 
ajoute  pour  Neuchâtel  :  «  C'est  la  publicité  bienfaisante  introduite 
dans  les  délibérations  d'un  Conseil  décidant  jusqu'alors  à  huis-clos  ; 
c'est  un  stimulant  vers  l'activité  et  vers  l'impartialité  ». 
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a  l'avantage  pour  la  majorité  de  ne  pas  laisser  l'oppo- 
sition nommer  elle-même  les  membres  qui  lui  revien- 
nent dans  le  Conseil  d'État.  C'est  la  majorité  qui  s'en 
charge  et  elle  ne  choisit  pas  les  opposants  irréductibles. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  minorités  politiques  qui 
risquent  d'être  exclues  par  la  majorité,  il  y  a  aussi  des 
minorités  de  religion,  de  race,  de  langues.  C'est  là  une 
question  très  importante  en  Suisse  où  certains  cantons 
sont  formés  de  morceaux  quelque  peu  disparates  à  ces 
points  de  vue  (1).  Certaines  Constitutions  s'occupent  de 
ces  questions  surtout  au  point  de  vue  territorial.  De 
même  que  la  Constitution  fédérale  décide  que  l'on  ne 
pourra  prendre  qu'un  membre  du  Conseil  Fédéral  par 
canton,  de  même  certaines  Constitutions  cantonales 
décident  que  les  différentes  parties  du  territoire  can- 
tonal devront  être  représentées  dans  l'organe  exécutif, 
ou  bien  prennent  leurs  dispositions  pour  qu'une  partie 
du  canton  n'accapare  pas  tous  les  membres  du  Conseil 
d'État  au  détriment  des  autres.  Ainsi  Argovie,  Uri, 
Vaud,  Valais,  Unterwald-le-Bas  (2).  Certains  cantons 

4.  Il  y  a  des  cantons  partagés  presque  également  en  deux  parties, 
Tune  de  langue  française,  l'autre  de  langue  allemande  ;  par  exemple 
Fribourg  et  le  Valais,  les  deux  langues  sont  officielles  (Fribourg,  Cons- 
titution du  7  mai  857,  art.  21.  Valais,  Constitution  du  26  novembre  1875, 
article  20).  Berne  est  allemand  en  grande  majorité,  mais  à  l'Ouest  le  Jura 
forme  une  minorité  imposante  de  langue  française.  Les  deux  langues  sont 
nationales  (Article  17  de  la  Constitution  du  4  juin  1893).  Neucliàtel  en 
grande  majorité  français  renferme  une  minorité  allemande  à  l'Est.  Les 
Grisons  parlent  trois  langues  :  l'allemand,  les  dialectes  romanches  et 
l'italien. 

2.  Argovie,  Constitution  de  1885:  le  Conseil  d'État  ne  peut  pas  compter 
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sans  édicter  dans  leurs  Constitutions  des  textes  formels 
ont  cependant  la  coutume  de  réserver  une  place  dans 
le  Conseil  exécutif  à  l'élément  qui  est  en  minorité.  Ainsi 
à  Berne  une  coutume  toujours  suivie  donne  au  Jura 
bernois  (partie  française  du  canton)  deux  représentants 
au  Conseil  exécutif.  Pendant  longtemps  des  dispositions 
des  Constitutions  de  certains  cantons  partagés  entre 
catholiques  et  protestants  divisaient  les  autorités  entre 
les  membres  des  deux  confessions.  Ces  dispositions 
tendent  à  disparaître. 

Tels  sont  les  remèdes  employés  par  les  cantons  pour 
éviter  les  inconvénients  du  système  majoritaire.  On 
peut  se  demander  si  l'élection  par  le  peuple  des  Conseils 


plus  d'un  membre  par  district  (Art.  37).  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XV,  p.  439.  Unterwald-le-Bas,  Constitution  du  2  avril  1877,  article  38  : 
«  1*  Ne  peuvent  être  choisis  plus  de  5  conseillers  de  gouvernement  dans 
le  même  district  ».  Le  conseil  du  gouvernement  d'Unterwald-le-Bas 
compte  11  membres. 

Uri,  Constitution  1888,  art.  60  :  «  Pour  le  choix  des  membres  du 
Conseil  d'État,  il  faut  tenir  Compte  des  diverses  parties  du  canton  : 
ainsi  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  trois  conseillers  d'État  originaires  de  la 
même  commune  ». 

Vaud,  Constitution  du  l"r  mars  1885,  art.  56  :  «  Il  ne  peut  être  choisi 
plus  de  deux  membres  du  Conseil  d'État  parmi  les  citoyens  qui  ont  leur 
domicile  politique  dans  le  même  district  depuis  un  an.  Ceux  qui  sont 
choisis  hors  du  district  de  Lausanne  ne  peuvent  transporter  leur  domi- 
cile politique  dans  ce  district,  aussi  longtemps  qu'ils  font  partie  du 
Conseil  d'État  ». 

Valais,  Constitution  du26  novembre  1875,  art.  42  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
et  administratif  est  confié  à  un  Conseil  d'État  composé  de  5  membres. 
Deux  d'entre  eux  sont  choisis  dans  la  partie  du  canton  qui  comprend 
les  districts  actuels  de  Conches  ;  Brigue,  Viége,  Rarogne,  Loèche  et 
Sierre  ;  un  dans  celle  des  districts  de  Sion,  Hérens  et  Conthey,  et  deux 
dans  celle  des  districts  de  Martigny,  Entremont,  Saint-Maurice  et 
Monthey  ».  Il  y  a  là  une  trace  de  Fancien  état  fédératif  du  Valais. 
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exécutifs,  n'amènera  pas  la  disparition  des  coutumes 
adoptées  par  les  Grands  Conseils.  La  majorité  du 
peuple  réservera  t-elle  une  place  à  la  minorité  poli- 
tique, à  la  minorité  de  langue,  de  religion? Ne  sera-t-on 
pas  obligé  d'adopter  la  représentation  proportionnelle 
pour  sauvegarder  tous  ces  intérêts  ? 

III.  —  C'est  que  actuellement  presque  tous  les  cantons 
ont  adopté  l'élection  par  le  peuple  pour  leurs'  Conseils 
exécutifs.  Seuls  Fribourg,  Vaud  et  le  Valais  restent  fidèles 
à  l'élection  par  le  Grand  Conseil  (2).  Tous  les  trois  sont 
des  cantons  romands.  Toutes  les  constitutions  qui 
suivirent  le  mouvement  libéral  de  1830  faisaient  élire 
leur  conseil  exécutif  par  l'organe  législatif  considéré 
comme  le  représentant  immédiat  et  universel  de  la 
souveraineté  (2).  Il  n'y  avait  que  les  cantons  démocra- 
tiques à  élire  directement  leurs  organes  éxécutifs  et  on 
pouvait  dire  même  dans  ces  cantons  que  l'exécutif  était 
élu  par  l'organe  législatif ,  puisque  c'est  le  peuple  lui-même 
réuni  en  landsgemeinde  qui  exerce  directement  le 
pouvoir  législatif.  Mais  bientôt  la  démocratie  directe 


1.  Fribourg,  Constitution  du  7  mai  1857,  art.  49  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
et  administratif  est  confié  à  un  Conseil  d'État  nommé  par  le  Grand 
Conseil  ». 

Vaud,  Constitution  du  lermars  1885, art.  55:  «Les membres  du  Conseil 
d'État  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil  pour  quatre  ans  et  rééli- 
gibles  ». 

2.  Cherbuliez  disait  à  cette  époque  :  «  Le  Grand  Conseil  élit  le  Petit 
Conseil,  c'est  une  règle  sans  exception  dans  les  démocraties  représen- 
tatives suisses  ».  J.  Barthélémy,  le  Rôle  du  pouvoir  executif  dans  Us 
Républiques  modernes,  p.  329. 
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vint  à  jouir  d'une  faveur  croissante  au  détriment  du 
système  représentatif.  Genève,  dès  1847,  donna  l'exemple 
de  l'abandon  de  l'élection  du  Conseil  d'État  par  le  légis- 
latif. Bâie-Campagne  l'imita  en  1863.  Puis  ce  fut  la 
campagne  de  1868  en  faveur  de  la  démocratie  directe. 
En  1869,  Zurich,  Berne,  Thurgovie  et  Soleure  adoptè- 
rent le  référendum.  Le  mouvement  en  faveur  de  l'élec- 
tion directe  du  Conseil  exécutif  se  dessinait  parallè- 
ment.  Thurgovie  adopte  l'élection  par  le  peuple  le 
23  février  1865  ;  Zurich  le  18  avril  1869.  Plusieurs 
cantons  firent  de  même  en  1870.  Schaffhouse  suivit  en 
1876.  Soleure  l'adopte  dans  sa  Constitution  de  1887;  le 
Tessin  en  1892  ;  les  Grisons  dans  leur  Constitution  du 
20  octobre  1893,  Argovie  par  la  loi  du  11  juillet  1904, 
Lucerne  le  11  janvier  1905  (1).  Berne  le  5  mars  1906(2) 
et  Neuchâtel  le  25  du  même  mois. 

C'est  donc  le  système  de  l'élection  directe  qui  a 
triomphé  dans  l'énorme  majorité  des  cantons  (3).  Le 


1.  A  la  votation  populaire  du  11  janvier  sur  la  question,  le  peuple  de 
Lucerne  adopta  la  réforme  par  8.815  voix  contre  259. 

2.  La  réforme  avait  échoué  à  Berne  en  1896.  Une  initiative  populaire 
demandait  l'élection  du  Conseil  exécutif  par  le  peuple  au  moyen  du 
système  proportionnel.  Elle  était  appuyée  par  le  parti  populaire  conser- 
vateur, les  catholiques  romains,  les  démocrates  socialistes  et  une  partie 
des  radicaux.  Le  parti  radical  au  pouvoir  la  repoussait.  Il  eut  la  victoire 
à  une  assez  faible  majorité,  32.787  voix  rejetèrent  la  proposition,  mais 
elle  avait  recueilli  27.903  oui.  (Gurti,  le  référendum  en  Suisse,  p.  317 
et  suiv.)  En  1906  l'élection  par  le  peuple  sera  adoptée,  mais  on  aban- 
donne le  système  proportionnel.  En  1906  environ  40.000  voix  pour 
et  11.000  contre.  Le  canton  de  Berne  compte  165.000  citoyens  ayant 
droit  de  vote.  Ils  ne  semblent  pas  s'intéresser  énormément  à  leur  Conseil 
exécutif. 

3.  La  question  de  l'élection  de  l'exécutif  est  réglée  dans  les  cantons 
par  les  textes  suivants  : 
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succès  de  la  réforme  est  dû  au  développement  des  idées 
démocratiques.  Mais  il  est  certain  aussi  que  dans  divers 
cantons  on  a  mis  en  avant  cette  idée  que  l'élection 
directe  rendrait  l'exécutif  plus  indépendant  des  assem- 
blées législatives.  Ainsi  Genève  fut  le  premier  canton 

Appenzell  Rhodes  extérieures,  Constitution  de  1908,  article  43  :  «  La 
Landsgemeinde  procède  comme  collège  électoral.  1-  à  l'élection  de 
7  membres  du  Conseil  de  gouvernement  et  parmi  eux  du.  Landam- 
mann.  » 

Appenzell  Rhodes  intérieures,  Constitution  de  1872,  attributions  de  la 
landsgemeinde,  article  20...  «  Elle  élit  tous  les  ans  :  1*  la  commission 
d'État  se  composant  de  9  membres.  » 

Argovie.  —  Constitution  de  1895. 

Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  1892  :  article  13  :  lo  «  Le  peuple 
nomme  les  autorités  et  fonctionnaires  suivants...  4*  Les  membres  du 
Conseil  de  gouvernement...  » 

Bùle-Ville.  —  Constitution  de  1889,  article  27.  «  Les  électeurs  exercent 
dans  les  affaires  cantonales  les  droits  suivants  :  d)  élection  des  mem- 
bres du  Conseil  exécutif.  » 

Berne.  —  La  question  est  réglée  par  une  loi  de  1906. 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  66  :  «  Le  conseil  d'état  est  élu 
par  l'ensemble  des  électeurs  réunis  en  Conseil  général...  » 

Glaris.  —  Constitution  de  1887,  article  35  :«  Est  delà  compétence  de  la 
landsgemeinde...  8-  l'élection  du  conseil  de  gouvernement  ». 

Grisons.  —  Constitution  de  1892,  article  25  :  «  Le  Petit  Conseil  se  com- 
pose de  5  membres  élus  par  le  peuple  dans  un  seul  arrondissement.  » 

Lucerne.  —  La  question  est  réglée  par  une  loi  de  1905. 

Neuchatel.  —  La  question  est  réglée  par  une  loi  de  1906. 

Saint-Gall.  —  Constitution  1890,  article  46  :  «  Les  citoyens  exercent 
leurs  droits  constitutionnels...  d)  par  l'élection  de  l'autorité  législative, 
du  gouvernement...  » 

Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,article  61  :  «  Un  conseil  de  gouver- 
nement élu  par  le  peuple  dans  un  district  est  l'autorité  suprême  exé- 
cutive  et  administrative.  » 

Tessin.  —  Loi  constitutionnelle  de  juillet  1892,  article  15  révisé  le 
18  juillet  1904  :  «  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  conseil  d'État 
composé  de  5  membres  ;  ceux-ci  sont  nommés  directement  par  le  peu- 
ple... »  Recueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  dixième  supplé- 
ment, p.  30. 

Thurgovie. —  Constitution  de  1869, paragraphe  37:  «  Le  Conseil  de  gou- 
vernement se  compose  de  5  membres  élus  par  le  peuple  dans  un  arron- 
dissement unique...  » 
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représentatif  qui  fit  élire  son  Conseil  d'Etat  par  le  peu- 
ple. L'initiateur  de  la  réforme  était  James  Fazy  qui, 
plus  tard,  dans  son  cours  de  législation  constitutionnelle 
(Genève  1872)  attribue  formellement  l'abandon  à 
Genève  du  système  de  l'élection  par  le  Grand  Conseil  à 
ce  vice  qu'elle  constituait  «  une  atteinte  directe  à  la 
séparation  des  pouvoirs,  si  nécessaire  pour  laisser  à 
chacune  des  fonctions  sociales  toute  leur  indépendance 
et  leur  opposer  un  frein  nécessaire  pour  rester  dans 
leurs  attributions  respectives.  »  (1)  Cette  idée  de  briser 
l'omnipotence  des  assemblées  en  donnant  plus  de  force 
aux  Conseils  exécutifs  par  l'élection  directe  a  certaine- 
ment contribué  à  faire  adopter  par  certains  cantons 


Unterwald-le-Bas,  Constitution  de  1902,  article  38  :  «  Comme  autorité 
d'élection  la  landsgemeinde  élit  :  1  •  Le  Conseil  de  gouvernement  de 
11  membres  pour  une  durée  de  fonctions  de  trois  ans.  » 

Uri.  —  Constitution  de  1888,  article  52  :  «  La  compétence  de  l'Assem- 
blée cantonale  (Assemblée  générale  du  peuple)  s'étend  aux  objets  sui- 
vants... cboix  des  membres  du  Conseil  d'État  avec  renouvellement 
partiel  tous  les  deux  ans.  » 

Zoag.  —  Constitution  de  1894, article  31  :  «  Les  droits  constitutionnels 
sont  exercés  par  le  peuple  ;  d)  par  l'élection  des  autorités  et  fonction- 
naires suivants...  3*  les  membres  du  conseil  de  gouvernement.  » 

Zurich.  —  Constitution  de  1869,  article  37  :  «  l'Autorité  exécutive  et 
administrative,  le  Conseil  de  gouvernement  se  compose  de  7  membres 
qui  sont  élus  par  le  peuple  dans  un  cercle  comprenant  le  canton  tout 
entier  en  même  temps  que  le  Conseil  cantonal.  » 

Pour  Fribourg,  Vaudetle  Valais  voir  plus  haut,  p.  216-217. 

1.  J.  Fazy,  Législation  Constitutionnelle,  p.  109.  On  peut  remarquer 
aussi  qu'au  moment  où  Genève  faisait  élire  son  Conseil  d'Etat  par  le 
peuple,  le  mouvement  en  faveur  de  la  démocratie  directe,  qui  devait 
aboutir  à  l'adoption  du  référendum,  de  l'initiative  populaire  et  de  l'élec- 
tion de  l'exécutif  par  le  peuple,  ne  s'était  pas  encore  produit.  Il  ne  se 
produira  qu'après  1865. 
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l'élection  directe  aux  environs  de  1870.  Nous  avons  vu 
que  pour  la  Confédération,  on  préférera  diminuer  le  pou- 
voir de  l'Assemblée  Fédérale  en  instituant  le  référen- 
dum (1). 

IV.  —  Le  Conseil  Fédéral  est  élu  pour  trois  ans;  la 
durée  des  pouvoirs  des  exécutifs  cantonaux,  varie  de 
un  an  à  cinq  ans.  Les  membres  delà  commission  d'État 
d'Àppenzell,  Rhodes  intérieures,  ne  sont  nommés  que 
pour  un  an.  Il  en  est  de  même  des  membres  du  Con- 
seil de  gouvernement  d'Appenzell,  Rhodes  Extérieures. 
Les  cantons  qui  ont  adopté  la  durée  de  trois  ans,  comme 
la  Confédération,  sont Bâle-Campagne, Baie- Ville, Genève 
(avant  le  5  juillet  1891,  elle  n'élisait  son  conseil  d'État 
que  pour  deux  ans),  Glaris,  Grisons,  Neuchâtel,  Saint- 
Gall,  Thurgovie,  Unterwald4e-Bas,  Zug  et  Zurich, 
Quand  à  Argovie,  Berne,  Lucerne,  Schaffhouse, 
Schwyz,  le  Tessin,  Unterwald-le-Haut,  Uri  et  Vaud,  ils 
ont  adopté  quatre  ans  comme  durée.  Fribourg  élit  son 
Conseil  d'État  pour  cinq  ans  (2). 


1.  Voir  plus  haut,  p.  164-165  et  suivantes. 

2.  La  durée  des  pouvoirs  des  Conseils  exécutifs  est  réglée  par  les 
articles  suivants  : 

Argovie.  —  Constitution  de  85,  article  8. 

Appenzell.  —  Rhodes  extérieures,  Constitution  de  1908,  article  23. 
Appenzell.  —  Rhodes  intérieures,  Constitution  de  1872,  article  20. 
Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  article  30. 
Bâle-Ville.  —  Loi  du  3  mars  1890  sur  les  élections  du  Grand  Conseil 
et  du  Conseil  exécutif,  article  4.  Annuaire  de  leg.  etr.  t.  XX,  p.  591. 
Berne.  —  Constitutions  1893,  articles  21,  fixe  la  durée  des  pouvoirs  du 
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La  durée  des  pouvoirs  des  Conseils  exécutifs  est  en 
général  égale  à  celle  de  l'Assemblée  législative  dans  les 
cantons  représentatifs.  L'on  tient  beaucoup  à  ce  que 
le  Conseil  exécutif  ne  soit  pas  en  conflit  avec  le  légis- 
latif ;  pour  cela  il  n'a  pas  une  durée  de  pouvoirs  plus 
longue.  Dans  les  cantons  à  landsgemeinde,  on  ne  pouvait 
pas  se  baser  sur  la  durée  de  l'organe  législatif  puisque 
celui-ci  est  le  peuple  tout  entier  réuni  en  Assemblée 
générale.  Aussi  on  s'est  basé  sur  la  durée  des  pouvoirs 
du  Conseil  cantonal,  assemblée  assez  nombreuse,  qui 
jouit  de  pouvoirs  administratifs  et  surveille  la  marche 
générale  des  affaires  (Glaris,  Untervald-le-Haut)  (1). 

Grand  Conseil  à  quatre  ans,  mais  le  Conseil  exécutif  doit  être  renou- 
velé intégralement  après  chaque  renouvellement  du  Grand  Conseil. 
Fribûurg.  —  Constitutions  de  1857, article  50. 

Genève.  —  Constitution  1847,  article  66  revisé,  adopté  en  Conseil  géné- 
ral, le  5  juillet  1891. 

Glaris.  —  Constitution  de  1887,  article  25. 
Grisons.  —  Constitutions  de  1892,  article  25. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  64. 
Neufchàtel.  —  Constitution  de  1858,  art.  43. 
Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  art.  93. 
Schajfliouse.  —  Constitution  de  1876,  art.  29. 
Schwyz.  —  Constitution  de  1876,  §  54. 

Tessin.  —  Loi  constitutionnelle,  2  juillet  1892,  art.  15,  revisée  18  juil- 
let 1904. 

Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  21. 
Unterumld-le-Bas.  —  Constitution  de  1877,  art.  38. 
Unterwald-le-Haut.  —  Constitution  de  1902,  art.  19. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  16. 
Valais.  —  Constitution  de  1907. 
Vaud.  —  Constitution  de  1885,  art.  55. 
Zoug.  —  Constitution  de  1894,  art.  77. 
Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art.  11. 

1.  Glaris  élit  son  Landrat  pour  trois  ans.  Cela  résulte  de  l'article  25 
de  la  Constitution  du  22  mai  1887  :  «  Tous  les  fonctionneairs...  ont  une 
durée  de  fonctions  de  trois  ans.  » 

Unterwald-le-Haut  pour  quatre  ans,  article  29,  Constitution  du 
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D'ailleurs  ces  Constitutions  fixent  la  même  durée  de 
pouvoirs  pour  tous  les  fonctionnaires  et  l'autorité  du 
canton.  Appenzell,  Rodes  intérieures  ne  fixe  à  son  con- 
seil exécutif  qu'une  durée  d'un  an,  inférieure  à  la  durée 
des  pouvoirs  de  son  Landrat . 

La  durée  des  pouvoirs  des  Conseils  exécutifs  a  tou- 
jours été  en  diminuant  dans  les  cantons.  Autrefois  sous 
le  régime  aristocratique,  certains  fonctionnairès  étaient 
nommés  à  vie  (les  bourgmestres  quelquefois).  Cela  s'ac- 
cordait mal  avec  les  principes  républicains.  Sous  les 
Constitutions  de  la  Médiation  ;  les  anciens  cantons  aris- 
tocratiques donnaient  aux  pouvoirs  de  leurs  Petits  Con- 
seils une  durée  de  six  ans  ;  il  en  était  de  même  pour 
les  Petits  Conseils  des  cantons  créés  par  l'acte  de  Média- 
tion (i).  En  1815  la  réaction  aristocratique  qui  se  pro- 
duisit eut  pour  effet  d'allonger  la  durée  des  pouvoirs 
des  Petits  Conseils  (2).  En  1830  les  réformes  consti- 
tutionnelles donnèrent  la  prépondérance  an  Grand 
Conseil.  Pour  affaiblir  le  Petit  Conseil,  on  diminua 
ses  pouvoirs  et  on  s'arrangea  pour  qu'ils  n'aient  pas 
une  plus  longue  durée  que  celle  des  assemblées 
législatives  (3). 


27  avril  1902:  «  La  durée  des  fonctions  du  conseil  cantonal  est  de 
quatre  ans.  Après  deux  ans  révolus,  la  moitié  des  membres  sort...  » 

1.  Voir  plus  haut,  p.  90  et  96. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  112. 

3.  Voir  plus  haut,  p.  127.  La  durée  des  pouvoirs  des  organes  exécu- 
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Y.  —  Mais  si  l'on  veut  que  l'harmonie  existe  entre 
l'organe  exécutif  et  l'organe  législatif,  il  ne  suffit  pas  de 
leur  donner  la  même  durée  de  fonctions,  il  faut  encore 
fixer  la  date  de  l'élection  de  l'exécutif,  de  façon  à  ce  que 
les  pouvoirs  du  Conseil  exécutif  et  ceux  de  F  Assemblée 
commencent  et  finissent  en  môme  temps.  Certaines 
Constitutions  fixent  une  date  fixe,  Genève  par  exemple(l), 
Saint-Gall  fixe  la  date  de  l'entrée  en  fonctions  (1er  juil- 
let) (2).  La  plupart  des  cantons  représentatifs  édictent 
que  le  conseil  exécutif  doit  être  renouvelé  après  chaque 
renouvellement  du  Grand  Conseil  (3).  Dans  les  cantons 
où  le  conseil  exécutif  est  élu  par  le  peuple,  l'élection  a 
lieu  ordinairement  le  même  jour  que  celle  des  membres 
des  Conseils  législatifs  (4). 

Il  y  a  des  chances  pour  que  les  deux  organes  légis- 


tifs  ne  fut  pas  diminuée  en  1830  du  premier  coup,  autant  qu'elle  l'est 
aujourd'hui.  On  n'arriva  aux  courtes  durées  que  par  étapes.  Genève 
arriva  à  deux  ans,  en  1847,  mais  de  1848  à  1858,  Neufchàtel  avait 
encore  unpouvoir  exécutif  en  charge  pendant  six  ans. 

1.  Constitution  de  Genève  de  1847,  art.  68,  revisée  le  5  juillet  1891 
«  L'élection  ordinaire  des  membres  du  Conseil  d'état  a  lieu  tous  les 
trois  ans  dans  la  première  quinzaine  de  novembre.  » 

2.  Constitution  de  Saint-Gall  de  1890,  art.  92  :  «  Les  fonctions  des 
députés  au  Grand  Conseil  commencent  au  1er  mai  ;  celle  de  toute  autre 
autorité  au  premier  juillet.  » 

3.  Le  renouvellement  intégral  du  Conseil  exécutif  après  un  renouvel- 
lement du  Grand  Conseil  est  prescrit  par  l'article  55  de  la  Constitution 
de  1885  de  Vaud  et  par  l'article  50  de  la  Constitution  de  1857  de  Fribourg. 
Cela  se  comprend  très  bien,  les  deux  cantons  ayant  encore  conservé 
^'élection  de  l'exécutif  par  l'organe  législatif . 

4.  Une  loi  de  Bâle- Ville  l'ordonne  même  formellement.  Loi  du  3  mars 
1890,  art.  4  :  «  L'élection  des  membres  du  Conseil  exécutif  pour  une 
période  de  trois  ans  doit  toujours  avoir  lieu  en  même  temps  que  lei 
élections  destinées  au  renouvellement  du  Grand  Conseil.  » 
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latif  et  exécutif,  issus  du  même  scrutin,  aient  bien  les 
mêmes  idées  directrices  et  suivent  la  même  politique. 
C'est  le  moyen  que  Ton  a  pris  pour  assurer  l'harmonie 
entre  les  deux  pouvoirs,  puisque  cette  harmonie  n'est 
plus  assurée  par  le  choix  de  l'exécutif  par  l'organe  légis- 
latif lui-même .  Mais  l'élection  de  l'exécutif  par  le  peuple 
a  eu  pour  conséquence  presque  forcée  de  donner  à  l'exé- 
cutif une  durée  de  pouvoirs  aussi  longue  qu'aux  Con- 
seils législatifs.  Quand  c'est  le  Grand  Conseil  qui  élit 
l'exécutif,  on  peut  très  bien  conserver  l'harmonie  entre 
les  deux  organes  même  si  l'exécutif  est  élu  pour  une  durée 
moitié  moins  longue  que  le  législatif.  Si  on  élit  l'exécutif 
par  le  peuple,  on  est  obligé  de  lui  donner  la  même  durée 
de  pouvoir  qu'au  législatif.  Si  on  lui  donnait  des  pou- 
voirs plus  courts,  il  arriverait  un  moment  où  un  conseil 
législatif  se  trouverait  devant  un  conseil  exécutif  élu 
plus  récemment  que  lui  et  qui  prétendrait  à  cause  de  ce 
fait  représenter  mieux  l'idée  dominante  dans  le  peuple 
ce  qui  pourrait  amener  des  conflits. 

Certaines  constitutions  cantonales  ne  s'étaient  pas 
préoccupées  d'assurer  la  concordance  entre  les  pouvoirs 
du  Conseil  exécutif  et  ceux  du  pouvoir  législatif.  Neu- 
châtel  en  particulier  dans  sa  Constitution  de  1848  fai- 
sait élire  son  Conseil  d'Etat  par  le  Grand  Conseil  pour 
six  ans.  Mais  le  Grand  Conseil  n'était  élu  que  pour 
quatre  ans.  Pendant  les  deux  dernières  années  de  son 
mandat  et  même  pendant  quatre  ans,  suivant  les  cir- 
constances, le  Conseil  d'État  se  trouvait  donc  en  face 
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d'un  Grand  Conseil  qui  ne  l'avait  pas  élu.  Cela  amena 
rapidement  des  conflits  très  graves  (1).  La  revision  de 
1858  remit  tout  en  état,  en  donnant  une  durée  de  trois 
ans  aux  pouvoirs  du  Grand  Conseil  et  à  ceux  du  Conseil 
d'État. 

De  même  à  Genève,  la  Constitution  de  1847  ne  s'était 
pas  préoccupée  d'assurer  la  concordance  entre  la  durée 
des  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  ceux  du  Grand 
Conseil.  Mais  ici  le  mal  ne  venait  pas  de  la  durée  des 
pouvoirs  qui  était  la  même  (deux  ans)  pour  les  deux 
organes  mais  à  la  date  des  élections.  Et  cela  était 
voulu.  L'article  68  disait:  «  L'élection  ordinaire  des 
membres  du  Conseil  d'Etat  a  lieu  dans  la  première  quin- 
zaine de  novembre.  Cette  élection  alterne  par  année 
avec  l'élection  du  Grand  Conseil.  »  James  Fazy  qui  avait 
organisé  ce  système  le  justifiait  en  disant  : 

«  Le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  d'État  ne  sont  pas 
renouvelés  en  même  temps.  L'harmonie  n'est  pas 
nécessaire  si  l'un  des  deux  corps  s'est  trouvé  s'écarter 
des  vœux  du  peuple,  et  le  désaccord  peut  servir  à  sus- 
pendre une  mauvaise  marche  entamée  par  l'un  d'eux  »  (2). 


1.  En  1833,  le  Conseil  d'État  se  trouva  en  présence  d'un  Grand  Con- 
seil élu  qui  ne  partageait  pas  du  tout  ses  idées.  Sur  les  sept  membres 
qu'il  comprenait  alors,  quatre  donnèrent  leur  démission,  mais  trois  per- 
sistèrent à  demeurer  à  leur  place.  Le  Grand  Conseil  mit  fin  à  cette  situa- 
tion en  dissolvant  le  Conseil  d'État,  ce  qui  lui  avait  été  demandé  par 
une  pétition  do  6.024  électeurs.  C'était  inconstitutionnel.  Le  Grand  Con- 
seil ne  pouvait  dissoudre  l'exécutif.  Wazoff ,  le  Grand  Conseil  de  la  Répu- 
blique de  Neuchûteï,  p.  108. 

2.  Fazy,  Législation  constitutionnelle,  p.  374. 


—  J27  — 

A  Genève,  le  Conseil  d'État  élu  par  le  peuple  le  repré- 
sente aussi  bien  que  le  Grand  Conseil.  L'article  68  a 
été  revisé  (vote  populaire,  5  juillet  1891).  Il  est  ainsi 
rédigé  :  «  L'élection  ordinaire  des  membres  du  Conseil 
d'Etat  a  lieu  tous  les  trois  ans  dans  la  première  quin- 
zaine de  novembre».  On  ne  parle  plus  d'alterner  les 
élections  du  Conseil  d'État  et  celle  du  Grand  Conseil 
qui  sont  faites  également  pour  trois  ans  depuis  cette 
date. 

Actuellement,  on  peut  citer  encore  des  cantons  qui  ne 
réélisent  pas  toujours  leur  Conseil  exécutif  après  un 
renouvellement  du  Grand  Conseil  :  par  exemple,  Thur- 
govie  et  Schaffhouse.  Mais  cela  ne  peut  arriver  quex- 
traordinairement  quand  le  peuple  révoque  le  Grand 
Conseil,  sans  révoquer  le  conseil  de  gouvernement,  ce  qui 
peut  se  faire  quand  l'exécutif  est  élu  par  le  peuple  (i). 

1.  À  Schaffhouse  on  peut  révoquer  séparément  le  Conseil  de  Gouver- 
nement et  le  Grand  Conseil,  ou  bien  on  peut  demander  la  révocation 
des  deux  ensemble.  La  loi  du  18  novembre  1876  prévoit  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter  : 

Art.  31.  —  Après  une  révocation  du  Grand  Conseil  ou  «  du  Conseil 
constituant,  le  Grand  Conseil  nouvellement  élu  devra  se  réunir  sur  l'appel 
du  conseil  exécutif  dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'époque  où  aura 
vu  lieu  l'élection  d'un  tiers  au  plus  de  ses  membres. 

»  Après  une  révocation  du  Conseil  exécutif,  le  Grand  Conseil  devra, 
sur  l'appel  de  l'ancien  conseil  exécutif,  se  réunir  daiis  les  quinze  jour» 
qui  suivent  l'époque  du  renouvellement  du  conseil  exécutif  pour  la  pres- 
tation de  serment  et  la  Constitution  de  ce  dernier  et  pour  la  remise  des 
fonctions. 

»  Art.  32.  —  S'il  y  a,  en  même  temps,  une  demande  régulière  tendant 
à  la  révocation  du  Grand  Conseil  et  une  autre  tendant  à  celle  du  con- 
seil exécutif,  il  faudra  d'abord  s'occuper  de  celle  relative  au  Grand 
Conseil,  d'après  les  dispositions  précédentes  ». 

Annuaire  de  législation  étranger*,  t.  VII,  p.  638. 
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VI.  —  Les  durées  de  un  an  à  cinq  ans,  que  nous 
avons  indiquées  comme  étant  la  durée  des  pouvoirs 
des  conseils  exécutifs  des  cantons,  sont  les  durées  nor- 
males. Mais  dans  certains  cantons  les  conseils  exécutifs 
peuvent  très  bien  ne  pas  terminer  la  durée  légale  de 
leur  mandat,  par  suite  de  leur  révocation  par  le  peuple. 
Le  peuple  peut  révoquer  directement  ses  conseils  exé- 
cutifs ou  bien  les  révoquer  indirectement  par  suite  de  la 
révocation  des  Grands  Conseils  (1).  Le  peuple  peut 
révoquer  directement  son  gouvernement  à  Schaffhouse, 
Soleure  et  Thurgovie  (2).  Dans  ces  trois  cantons,  il  peut 

1.  La  révocation  indirecte  du  conseil  exécutif,  comme  conséquence  de 
la  révocation  du  Grand  Conseil,  existait  surtout  dans  les  cantons  qui 
n'élisaient  pas  directement  leur  conseil  exécutif.  Le  conseil  exécutif 
tenait  ses  pouvoirs  du  Grand  Conseil.  Si  ce  dernier  était  révoqué,  il 
devait  le  suivre  dans  sa  retraite.  Cf.  Berne,  Constitution  de  1893, 
art.  22  :  «  Un  renouvellement  intégral  extraordinaire  du  Grand  Conseil 
a  lieu  lorsqu'il  est  décidé  par  une  votation  populaire.  Le  Grand  Conseil 
ordonne  cette  votation  dès  que  12.000  électeurs  en  font  la  demande  dans 
la  forme  à  déterminer  par  la  loi.  Art.  34  :  après  chaque  renouvelle- 
ment intégral  du  Grand  Conseil,  il  sera  également  procédé  à  un  renou- 
vellement intégral  du  conseil  exécutif.  » 

Mais  depuis  que,  dans  la  plupart  des  cantons,  le  conseil  éxécutif  est 
élu  par  le  peuple,  on  conçoit  bien  une  révocation  de  l'organe  législatif 
sans  une  révocation  de  l'organe  exécutif,  puisque  ce  dernier  n'émane 
plus  du  législatif,  mais  directement  du  peuple. 

2.  Soleure,  Constitution  de  1887,  art.  36.  Schaffhouse,  Constitution  de 
1876,  art.  69  :  «  Le  peuple  peut  révoquer  en  tout  temps  le  Conseil  de 
gouvernement.  Pour  le  vote  sur  ce  sujet  les  articles  44  et  45  sont 
applicables.  Article  44  :  le  peuple  peut  révoquer  en  tout  temps  le 
Grand  Conseil.  Dès  qu'une  telle  demande  a  été  présentée  au  Conseil  de 
Gouvernement,  par  au  moins  1.000  citoyens  actifs;  le  Conseil  de  Gouver- 
nement a  le  devoir  d'organiser  sans  délai  un  référendum  populaire.  Si  la 
majorité  des  votants  est  pour  la  révocation,  une  nouvelle  élection  doit 
être  faite.  Le  Grand  Conseil,  nouvellement  élu,  termine  la  durée  de  fonc- 
tions du  Conseil  révoqué.  » 

Thurgovie,  Constitution  1869,  art.  5  :  «  Le  peuple  peut,  en  tout  temps, 
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aussi  révoquer  le  Grand  Conseil.  Au  Tessin,le  peuple  ne 
peut  révoquer  que  le  Conseil  d'Etat.  La  procédure  de 
la  révocation  se  compose  d'une  initiative  appuyée  par 
un  nombre  de  signatures  fixé  par  la  loi.  La  question  de 
la  révocation  est  alors  soumise  au  peuple  ;  si  la  majo- 
rité approuve  l'initiative,  le  conseil  exécutif  est  révoqué 
et  il  y  a  lieu  d'en  élire  un  nouveau.  Le  nouveau  conseil 
exécutif  terminera  simplement  la  période  qui  restait  à 
à  courir  par  l'ancien  exécutif  qu'il  remplace  (1).  Ces 
dispositions  n'ont  jamais  été  appliquées.  Il  n'y  a  plus 
d'exemples  de  révocation  des  Conseils  exécutifs  par  le 
peuple. 

VII.  —  Nous  avons  vu  que  Conseil  Fédéral  se  renou- 
velait intégralement.  Il  en  est  de  même  des  conseils 


dissoudre  le  Grand  Conseil  ou  le  Conseil  de  gouvernement  ou  les  deux 
autorités.  Dès  qu'une  telle  demande  est  faite  au  Conseil  de  gouverne- 
ment par  5.000  personnes  ayant  droit  de  vote,  celui-ci  a  l'obligation 
d'organiser  sans  délai  un  référendum  général. 

»  Si  la  majorité  des  voix  décide  la  dissolution,  une  nouvelle  élection 
aura  lieu  pour  l'autorité  en  question.  » 

Tessin,  Loi  constitutionnelle,  27  juillet  1892,  art.  15,  revisé  le  18  juil- 
let 1904  (vote  du  peuple,  6  novembre)  :  §  3...  «  est  admis  le  droit  populaire 
de  révocation  du  Conseil  d'État.  La  loi  réglera  l'exercice  de  ce  droit.  » 
La  loi  annoncée  est  celle  du  3  décembre  1892.  L'article  2  décide  que  la 
demande  de  révocation  ne  peut  être  soumise  à  la  votation  populaire  que 
si  elle  a  été  formulée  au  moins  le  mois  après  l'élection  intégrale  de  ce 
corps  et  appuyée  par  la  signature  de  11.000  citoyens  ayant  droit  de 
vote.  Cf.  Racrolta  ufficiale  délie  leggi  emanate  délia  Constituente  délia 
Republica  e  Cantone  delTicino  eletta  il  6  marzo,  1892,  p.  33  et  Annuaire 
de  Législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  641. 

Loi  du  3  décembre  1892,  art.  24  :  «  Le  nouveau  Conseil  d'État  restera 
en  ebarge  le  temps  nécessaire  pour  achever  la  période  (de  quatre  ans  en 
cours.  »  Racrolta,  p.  37. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  228,  note  2. 
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exécutifs  de  la  plupart  des  cantons.  Le  renouvellement 
intégral  ne  peut  que  contribuer  à  augmenter  la  cohé- 
sion, l'homogénéité  des  conseils  exécutifs.  Le  renou- 
vellement partiel  risquerait  d'introduire  dans  un  on- 
seil  exécutif  une  minorité  ou  une  moitié  de  conseillers 
ayant  des  idées  complètement  opposées  aux  anciens, 
ce  qui  risquerait  d'amener  des  luttes  stériles  qui  nui- 
raient considérablement  à  la  bonne  marche  des  affaires. 
Déplus,  il  est  bon  qu'un  changement  d'opinion  dans  le 
corps  électoral  se  manifeste  dans  la  composition  des 
conseils  exécutifs  sans  être  arrêté  par  le  renouvellement 
partiel.  Il  est  vrai  que  certains  pensent  que  le  renouvel- 
lement partiel  peut  empêcher  un  brusque  revirement  de 
l'opinion  de  produire  des  effets  désastreux.  Un  canton, 
Uri,  et  un  demi-canton.  Unterwald-le-Haut,  ont  adopté 
le  renouvellement  partiel.  Leur  exécutif  élu  pour  quatre 
ans  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans  (1).  Les 
Suisses  autrefois  étaient  partisans  du  renouvellement 

1.  Uri,  Constitution  1888,  art.  52  :  «  La  compétence  de  l'Assemblée 
cantonale  s'étend  aux  objets  suivants  :  choix  des  membres  du  Con- 
seil d'État  avec  renom^ellement  partiel  tous  les  deux  ans...  » 

Unterwald-le-Haut,  Constitution  1902,  art.  19  :  «  La  durée  des  fonc- 
tions du  Conseil  cantonal,  des  autorités  executives  et  judiciaires  fixées 
par  la  Constitution  est  de  quatre  ans.  Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des 
membres  et  le  sort  décidera  ceux  qui  sortiront  pour  la  première  fois.  » 

Les  Grisons  admettaient  le  renouvellement  partiel  de  leur  Petit 
Conseil  de  3  membres  élus  pour  deux  ans.  Constitution  1880,  art.  30.  «  Ils 
ne  sortent  pas  de  fonction  en  même  temps.  Le  Grand  Conseil  prend,  à  cet 
effet,  les  mesures  nécessaires.  »  Annuaire  de  Législation  étrangère,  t.  X, 
p.  474. 

Ils  semblent  avoir  renoncé  au  renouvellement  partiel  dans  leur  Consti- 
tution de  1892  qui  établit  un  Petit  Conseil  de  5  membres  élus  pour  trois 
ans  par  le  peuple  dans  un  seul  arrondissement  (art.  25). 
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partiel.  Tous  les  Petits  Conseils  des  cantons  de  la  Média- 
tion se  renouvelaient  par  tiers  tous  les  deux  ans  (1). 
Actuellement  l'énorme  majorité  a  adopté  le  renouvelle- 
ment intégral  du  conseil  exécutif. 

VIII.  —  Une  fois  élu,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
conseil  exécutif  doit  le  plus  souvent  satisfaire  à  une 
condition  :  le  serment.  Cette  condition  est  d'ailleurs 
également  imposée  aux  membres  des  Grands  Conseils, 
Le  serment  ayant  un  caractère  religieux  pour  ne  pas 
blesser  les  convictions  de  personnes,  certains  cantons 
permettent  de  le  remplacer  par  une  promesse  solen- 
nelle (2).  Le  serment  est  prêté,  en  général,  devant  le 


1.  Voir  plus  haut,  p.  30  et  96. 

2.  Argovie  ne  demande  qu'une  promesse  solennelle  de  fidélité  à  ses 
devoirs  (Inpflichtnahme).  Cette  promesse,  réglée  dans  sa  forme  par  une 
ordonnance  du  Grand  Conseil  du  27  novembre  1885,  remplace  le  ser- 
ment professionnel  organisé  par  la  loi  du  28  mai  1857.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  XV,  p.  439. 

A  Appenzell,  Rhodes-Extérieures,  le  Conseil  cantonal  reçoit  le  ser- 
ment des  personnes  nouvellement  élues  ou  en  cas  de  refus  une  promesse 
équivalente.  Constitution  1908,  art.  48-15°. 

Bàle-Campagne,  Constitution  1892. 

«Art.  31.  —  Toutes  les  autorités,  fonctionnaires  et  employés  de  l'État 
doivent,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  la  promesse  solennelle  d'ob- 
server la  constitution  et  les  lois,  et  de  remplir  consciencieusement 
leurs  fonctions. 

«  La  forme  de  cette  promesse  sera  déterminée  par  un  décret  du  Con- 
seil cantonal.  » 

Berne  ad  me  le  serment  et  la  promesse  solennelle,  Constitution  4893, 
art.  113. 

NeufcMtel  demande  le  serment,  Constitution  1858,  art.  20. 

Saint-Gall  règle  la  question  par  l'article  107,  Constitution  90. 

«  Art.  107.  — Tout  magistrat  ou  fonctionnaire  prêtera  serment  ou  tout 
au  moins  promettra  solennellement  de  respecter  la  constitution  et  la 
loi.  » 

Uri,  Constitution  88,  art.  17  :  a  Les  membres  des  diverses  juridic- 
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Grand  Conseil  dans  les  cantons  représentatifs,  devant 
l'Assemblée  générale  du  peuple  dans  les  cantons  à 
landsgemeinde.Dans  ces  derniers,  le  landammann  prête, 
le  premier,  le  serment  qui  est  reçu  par  le  landammann 
précédent;  puis  le  serment  des  autres  membres  du  con- 
seil exécutif  est  reçu  par  le  landammann  nouvellement 
élu  (1).  Les  formules  de  serment  permettent,  en  général, 
le  respect  des  droits  du  peuple,  l'observation  des  lois  et 
de  la  Constitution  et  la  bonne  exécution  des  devoirs  de 
la  charge.  Certaines  entrent  dans  les  détails.  Genève  par 
exemple  fait  jurer  à  ses  Conseillers  d'État  d'être  assidus 
aux  séances  (2). 


tions,  les  fonctionnaires  et  les  préposés  de  l'État  doivent,  en  général, 
prêter  serment  de  remplir  fidèlement  leur  devoir  et  maintenir  la  Cons- 
titution et  les  lois.  » 

1.  Le  serment  du  landammann  et  des  membres  du  Conseil  revêt  une 
grande  solennité  dans  les  Iandsgemeinde. 

A  Uri,le  serment  du  landammann  a  lieu  dès  quepes  élections  des  auto- 
rités sont  terminées.  Loi  du  3  mai  1885,  sur  les  Assemblées  cantonales, 
art.  6,  Annuaire  de  législation  étrangère,  vol.  XV,  p.  491. 

A  Unterwald-le-Haut,  la  question  est  réglée  par  les  dispositions  sui- 
vantes de  l'Ordonnance  sur  la  tenue  de  la  Iandsgemeinde  du  23  mars 
1895,  art.  11...  «  Immédiatement  après  les  élections  a  lieu  la  prestation 
de  serment  solennelle  des  élus.  Ils  se  placent  dans  le  demi-cercle  et  l'un 
des  deux  greffiers  cantonaux  lit  la  formule  de  serment.  Puis  le  landam- 
mann qui  préside  reçoit  le  serment  du  landammann  récemment  élu 
celui-ci  reçoit  ensuite  le  serment  professionnel  de  tous  les  autres  élus.  La 
prestation  de  serment  se  fait  en  levant  les  trois  doigts  (Schwôrfinger)  et 
en  prononçant  distinctement  la  formule  de  serment  suivante  :  «  Je  pro- 
mets et  j'affirme  que  j'observerai  le  serment  qui  m'a  été  lu  dans  toutes 
ses  parties,  aussi  vrai  que  Dieu  me  veuille  aider  de  sa  grâce,  et  tous  les 
chers  saints  !  » 

»  Le  peuple,  les  autorités,  doivent  assister  à  la  prestation  de  serment 
debout  et  la  tête  découverte.  En  cas  de  besoin,  l'observation  en  doit  être 
faite  par  le  landammann.  » 

2.  Voici  quelques  formules  de  serment  : 
Berne,  Constitution  4  juin  1893,  article  113. 
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Le  serment  sert  quelquefois  de  base  à  la  responsabi- 
lité pénale  des  Conseillers  d'État  qui  peuvent  être  atta- 
qués en  justice  pour  violation  de  serment. 

IX.  —  Le  Conseiller  fédéral  élu  peut  très  bien  décliner 


«  Les  membres  des  autorités  de  l'État  et  les  fonctionnaires  prêtent  à 
leur  entrée  en  fonctions  le  serment  suivant  : 

»  Je  promets  et  je  jure  de  respecter  les  droits  et  les  libertés  du  peuple 
et  des  citoyens,  d'observer  strictement  la  Constitution  et  les  lois  constitu- 
tionnelles et  de  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  les  devoirs  de 
ma  charge.  Aussi  vrai  que  Dieu  m'assiste  !  !  » 

«  Pour  les  personnes  à  qui  leurs  convictions  ne  permettent  pas  de  prê- 
ter ce  serment,  il  sera  remplacé  par  la  promesse  suivante  : 

«Je  promets,  sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  de  respecter  les  droits 
et  les  libertés  du  peuple  et  des  citoyens,  d'observer  strictement  la  Consti- 
tution et  lois  constitutionnelles,  et  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de 
ma  charge,  » 

Neuchàtel,  Constitution  de  185S,  art.  86  : 

«  Lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  membres  du  Grand  Conseil,  du 
Conseil  d'État  et  du  pouvoir  judiciaire,  prêtent  le  serment  suivant  : 

«  Je  promets  devant  Dieu  de  respecter  les  droits  et  les  libertés  du  peuple 
et  des  citoyens, d'observer  strictement  la  Constitution  et  les  lois  constitu- 
tionnelles et  de  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  les  devoirs  de 
ma  charge.  » 

Genève,  Dispositions  transitoires  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  Consti- 
tution de  1847  (du  28  avril  1847),  art.  22  {Recueil  des  Constitutions  fédéra- 
les et  cantonales,  p.  982  : 

«  Le  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  Conseil  d'Etat,  ses  membres  prête- 
ront devant  le  Grand  Conseil  réuni  dans  le  temple  de  Saint-Pierre,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  : 

«D'être  fidèle  à  la  République  et  canton  de  Genève,  d'observer  et  de  faire 
observer  religieusement  la  Constitution  et  les  lois,  sans  jamais  perdre  de 
vue  que  mes  fonctions  ne  sont  qu'une  délégation  de  la  suprême  autorité 
du  peuple  ; 

«  De  maintenir  l'indépendance  et  l'honneur  de  la  République,  de  même 
que  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous  les  citoyens  ; 

«  D'être  assidu  aux  séances  du  Conseil  et  d'y  donner  mon  avis  impar- 
tialement et  sans  aucune  acception  de  personnes  ; 

«  Je  jure  d'observer  tous  les  devoirs  que  nous  impose  notre  union  à  la 
Confédération  suisse  et  d'en  maintenir  de  tout  mon  pouvoir,  l'honneur, 
l'indépendance  et  la  prospérité.  » 
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l'honneur  qui  lui  est  fait.  Quand  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre  il  ne  veut  pas  continuer  à  exercer  ses 
fonctions,  il  peut  démissionner. 

Il  n'y  a  en  ces  matières  aucune  restriction  légale  à 
la  liberté  du  conseiller  fédéral.  Tout  au  plus  y  a-t-il 
obligation  morale  à  accepter  ou  à  continuer  ses  fonctions 
pour  le  conseiller  fédéral  qui  n'aurait  pas  de  raisons 
sérieuses  pour  agir  autrement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  cantons.  Certains  cantons  n'ont  pas  honte  de 
rendre  obligatoire  l'acceptation  d  une  place  dans  l'exé- 
cutif au  moins  pour  un  certain  temps.  Uri  par  exemple 
rend  obligatoire  pour  tout  citoyen  élu  l'acceptation  de 
la  fonction  au  moins  pour  deux  périodes  consécutives, 
c'est-à-dire  pour  huit  ans.  Cette  obligation  est  d'autant 
plus  lourde  que  d'autre  part  on  interdit  toute  occupation 
aux  membres  du  conseil  exécutif  et  qu'ils  sont  peu 
payés.  Mais  nous  sommes  dans  un  canton  campagnard 
et  il  y  a  toujours  des  familles  qui,  par  tradition,  four- 
nissent des  gouvernants  (1).  D'autres  cantons  n'impo- 
sent pas  l'acceptation  de  la  fonction,  mais  une  fois  la 
fonction  acceptée,  ils  interdisent  la  démission.  Ainsi 


1.  La  loi  du  3  mai  1891,  revisant  la  constitution,  a  rendu  obligatoire, 
pour  deux  périodes  administratives,  l'acceptation  d'une  nomination  à 
une  fonction  faite  par  la  landsgemeinde  (Annuaire  de  Législation  étran- 
gère, t.  XXI,  p.  655).  Avant  cette  revision,  l'acceptation  n'était  obliga- 
toire que  pour  une  période  administrative. 

Uri  n'admet  pas  naturellement  la  démission.  Constitution,  1888,  art.  16 
in  fine.  —  «  La  démission,  pendant  la  durée  des  fonctions  n'est  pas  per- 
mise, sauf  pour  des  raisons  extraordinaires.  » 
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Glaris  (  i),  Appenzell  Rhodes  Extérieures,  déclarent  que  si 
la  personne  proposée  pour  une  fonction  n'avertit  pas  le 
président  de  l'assemblée  de  son  refus,  avant  la  clôture 
des  opérations  électorales,  elle  doit  exercer  la  fonction 
pendant  la  période  légale  (2).  Mais  la  plupart  des  can- 
tons laissent  une  plus  grande  liberté  aux  membres  de 
leurs  conseils  exécutifs.  Ils  ne  les  forcent  pas  à  accepter 
la  fonction  ni  à  la  conserver,  si  cela  leur  est  impos- 
sible. Genève  demande  même  des  conseillers  d'Etat  élus 
une  acceptation  formelle  dans  le  délai  de  huit  jours  ou 
d'un  mois  suivant  les  circonstances  (3). 

X.  —  Quand  un  membre  du  conseil  exécutif  démis- 
sionne, il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  vacance.  La  vacance 
peut  d'ailleurs  se  produire  pour  d'autres  causes,  la  mort 
du  membre  du  conseil  exécutif  par  exemple.  Les  consti- 

1.  Glaris,  Constitution  de  1887,  art.  30. —  «Pour  les  fonctions  canto- 
nales, en  règle,  la  démission  ne  peut  être  acceptée  pendant  la  durée  de  la 
fonction.  Cependant,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  Landrat  peut  accor- 
der la  démission  en  jugeant  des  circonstances.  » 

2.  Appenzell,  Rhodes  Extérieures,  Constitution  1908,  art.  22.  — 
«...  Toute  personne,  proposée  pour  une  fonction  que  confère  lalandsge- 
meinde  ou  l'assemblé  communale,  doit,  si  elle  ne  peut  ou  ne  veut  accep- 
ter l'élection,  donner  connaissance  de  son  refus  au  président  de  l'assem- 
blée avant  la  clôture  des  opérations  électorales.  Si  elle  néglige  de  le  faire, 
elle  a  le  devoir  d'exercer  la  fonction  à  laquelle  elle  est  élue,  au  moins 
pour  la  période  légale.  —  La  personne  qui  veut  refuser  une  réélection 
à  des  fonctions  cantonales  ou  communales,  doit  en  aviser  par  écrit  le 
conseil  de  gouvernement  ou  le  conseil  communal,  quatorze  jours  avant 
l'élection...  » 

3.  Genève,  Constitution  1847,  art.  7o.  —  «  Les  conseillers  d'État  nommés 
par  le  Conseil  général  doivent  faire  connaître,  quand  ils  acceptent  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  élec- 
tion, s'ils  sont  présents  dans  le  canton  et  dans  le  délai  d'un  mois, 
s'ils  sont  absents.  » 
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tutions  cantonales  se  préoccupent  beaucoup  de  ces  éven- 
tualités. Elles  cherchent  en  général  à  donner  le  plus 
rapidement  possible  un  titulaire  à  la  fonction  vacante. 
Pour  cela  deux  moyens  sont  possibles  :  réélire  un  nou- 
veau membre  du  conseil  exécutif  ou  bien  pourvoir  à 
l'éventualité  des  vacances  par  l'institution  des  sup- 
pléants. 

L'institution  des  suppléants  était  en  faveur  dans  les 
cantons  à  landsgemeinde.  Elle  était  nécessaire.  Le  con- 
seil exécutif  étant  élu  par  le  peuple  réuni  en  assemblée 
générale,  il  est  difficile  de  déplacer  la  population  toute 
entière  d'un  canton  uniquement  pour  élire  un  membre 
du  conseil  exécutif  (1). 

Le  même  inconvénient  n'existe  pas  dans  les  cantons 
qui  font  élire  leur  conseil  exécutif  par  le  grand  conseil 
et  même  dans  ceux  qui  font  élire  leur  conseil  exécutif 
par  le  peuple  sans  rassembler  le  peuple  dans  un  même 
endroit.  Pour  ces  derniers  on  demande  simplement  aux 
citoyens  d'aller  déposer  une  fois  de  plus  un  bulletin 
de  vote  dans  l'urne. 

En  général,  des  dispositions  légales  ou  constitution- 
nelles empêchent  de  laisser  longtemps  sans  titulaire  une 
place  devenue  vacante  au  conseil  exécutif.  Genève  exige 

1.  L'institution  des  remplaçants  existait  encore  dans  la  Constitution 
des  Grisons  de  1880.  Le  Petit  Conseil  se  composait  de  3  membres  et  de 
3  suppléants  et  la  commission  d'Etat  se  composait  du  Petit  Conseil  et  de 
Ses  suppléants  et,  en  plus,  de  9  membres  et  de  9  suppléants.  Annuaire 
de  Législation  étrangère,  t.  X,  p.  474  et  suiv. 
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le  remplacement  dans  les  six  semaines  (art.  75  ;  Saint- 
Gall  demande  le  remplacement  immédiat  sans  préciser 
de  date;  Vaud  demande  au  Grand  Conseil  de  remplacer 
le  membre  vacant  à  sa  première  réunion  qui  ne  doit  pas 
être  éloignée  de  pins  de  quarante  jours  ;  Fribourg 
demande  le  remplacement  immédiat  (1). 

Quand  il  ne  reste  plus  beaucoup  de  temps  avant  le 
renouvellement  ordinaire,  on  attend  en  général  jusque- 
là.  Mais  Genève  et  Saint-Gali  demandent  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  de  trois  mois,  et  encore  s'il  survenait  deux  vacances, 
Genève  exige  le  remplacement  immédiat.  On  ne  tient 
pas  en  Suisse  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  reste  trop 
longtemps  aux  mains  d'un  nombre  de  personnes  infé- 
rieur à  celui  fixé  par  les  lois.  Vaud  exige  aussi  le  rem- 
placement immédiat  s'il  manque  deux  membres  au  Con- 
seil d'Etat.  On  ne  peut  attendre  les  quarante  jours 
d'usage  (1). 

1.  Fribourg,  Constitution  1857,  art.  50  in  fine:  «  S'il  y  a  des  vacances 
accidentelles  dans  l'intervalle,  il  y  est  repourvu  immédiatement  ;  mais 
la  nomination  n'a  lieu  que  pour  le  temps  qu'avait  à  achever  le  membre 
remplacé.  » 

Genève,  Constitution  1847,  art.  75  :  «  Dans  le  cas  de  non  acceptation, 
de  décès  ou  de  démisssion,  il  sera  pourvu  au  remplacemenf  des  membres 
du  Conseil  d'Etat  dans  les  six  semaines  qui  suivront  la  vacance.  Le 
nouveau  conseiller  élu  le  sera  pour  le  temps  pendant  lequel  le  conseil- 
ler qu'il  remplace  devait  encore  exercer  ses  fonctions. 

«  S'il  ne  survenait  qu'une  seule  vacance  dans  les  trois  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  du  Conseil  d'Etat,  il  ne  sera  pas  pourvu  au 
remplacement,  » 

Saint-Gall,  Constitution  1890,  art.  99  :  «  Les  vacances  de  membres  du 
gouvernement...  seront  aussitôt  repourvues,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas 
trois  mois  jusqu'au  terme  ordinaire  de  leur  renouvellement  intégral.  » 

Vaud,  Constitution  1885,  art.  55  :  «  Il  est  pourvu,  à  toute  vacance  au 
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Certains  cantons  ne  fixent  pas  de  délai  pour  le  rem- 
placement des  membres  vacants,  ainsi  Baie- Ville,  Bâle- 
Campagne.  Ils  se  contentent  de  poser  le  principe  du 
remplacement  (i). 

La  question  des  vacances  dans  l'intervalle  des  élections 
ordinaires  pouvait  être  solutionnée  de  bien  des  manières 
différentes  par  les  cantons  qui  ont  adopté  le  système 
proportionnel  pour  l'élection  de  leur  conseil  exécutif. 

Le  Tessia,  dans  l'article  15  delà  loi  du  2  juillet  1892, 
avait  adopté  pour  son  Conseil  d'Etat  le  système  du  vote 
proportionnel.  L'électeur  pouvait  voter  pour  les  candi- 
dats des  divers  groupes.  Les  sièges  étaient  répartis 
entre  les  groupes  au  moyen  d'un  quotient  électoral  cons- 
titué par  le  nombre  total  des  voix  qu'avaient  obtenues 
les  divers  groupes  dans  le  cercle  respectif  divisé  par  le 
nombre  des  conseillers  à  élire  augmenté  de  un.  Le  para- 
graphe premier  de  l'article  15  décidait  que  les  no  initia- 
tions partielles  auraient  lieu  à  la  majorité  absolue 


Conseil  d'Etat  lors  de  la  première  reunion  du  Grand  Conseil.  Si  cette 
réunion  est  éloignée  de  plus  de  quarante  jours,  ou  s'il  survient  une  nou- 
velle vacance,  il  doit  y  être  pourvu  immédiatement.  » 

1.  Bâle-Campagne,  Constitution  1892,  art.  30  in  fine  :  «  Si  des  fonc- 
tions dont  la  durée  est  déterminée  par  la  loi,  deviennent  vacantes  avant 
l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  la  nomination  a  eu  lieu,  il  ne 
sera  pourvu  au  remplacement  que  pour  la  période  en  cours.  » 

Bâle- Ville,  Constitution  1889,  art.  43  :  «  L'élection  des  membres  du 
Conseil  exécutif  a  lieu  en  même  temps  que  le  renouvellement  du  Grand 
Conseil.  Les  place,  qui  viendraient  à  se  trouver  vacantes  dans  l'inter- 
valle doivent  être  occupées  par  intérim...  » 
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quand  il  n'y  aurait  pas  plus  do  2  conseillers  à.  élire  (1). 

Le  18  juillet  1904,  le  Tessin  a  abandonné  le  système 
proportionnel  pour  l'élection  de  son  Conseil  d'Etat  afin  de 
le  remplacer  par  le  système  du  vote  limité.  Le  Conseil 
d'Etat  se  compose  de  5  membres.  Tout  électeur  ne  peut 
voter  que  pour  quatre  candidats.  Le  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  15  décide  que  les  nominations  partielles 
auront  lieu  à  la  majorité  absolue  (2). 

Ainsi,  quand  il  y  a  une  vacance  dans  le  Conseil  d'Etat 
du  Tessin,  le  membre  nouveau  n'est  pas  élu  d'après  le 
même  système  que  ses  autres  collègues. 


1.  Tessin,  loi  constitutionnelle  du  27  juillet  1892,  article  15. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'Etat  composé  de 
5  membres  nommés  directement  par  le  peuple  en  un  cercle  électoral 
unique  constitué  par  le  canton  tout  entier.  L'élection  a  lieu  d'après  le 
système  du  vote  proportionnel,  avec  la  faculté  à  l'électeur  de  voter 
pour  les  candidats  des  divers  groupes. 

»  Les  membres  du  Conseil  d'État  restent  en  charge  pendant  quatre 
ans  et  sont  toujours  rééligibles. 

»  §  1.  —  Les  nominations  partielles  qui  ne  portent  pas  sur  plus  de 
deux  conseillers  d'État,  ont  lieu  à  la  majorité  absolue.  » 

La  loi  sur  les  élections  politiques  du  2  décembre  1892,  réglait  les 
détails  de  l'élection  par  le  système  proportionnel  ;  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  t.  XXII,  p.  640  et  suiv. 

2.  Tessin,  Décret  revisant  la  constitution  (du  18  juillet  1904,  vote  du 
peuple  du  6  novembre  1904).  Recueil  des  constitutions  fédérales  et  can- 
tonales, Xe  supplément,  p.  30. 

«  Art.  15.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'État 
composé  de  5  membres  ;ceux-ci  sont  nommés  directement  par  le  peuple, 
d'après  le  système  du  vote  limité,  en  un  cercle  unique  constitué  par  le 
canton  tout  entier. 

»  Tout  électeur  ne  peut  voter  que  pour 4  candidats. 

»  La  loi  établira  toutes  les  prescriptions  ultérieures  pour  l'exercice  du 
vote  limité. 

»  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  restent  en  charge  pendant  quatre 
ans  et  sont  toujours  rééligibles.  » 

»  §  1".  —  Les  nominations  partielles  ont  lieu  à  la  majorité  absolue.  » 
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Zoug  emploie  un  autre  moyeu  qui  lui  évite  les  élec- 
tions partielles.  Dans  le  système  employé  par  Zoug, 
les  listes  dressées  par  chaque  parti  jouent  un  rôle 
important.  Les  électeurs  ne  peuvent  voter  que  pour  les 
candidats  d'une  liste.  Aussi,  lorsqu'une  élection  n'est  pas 
acceptée  par  l'élu  ou  qu'un  siège  devient  vacant  avant 
que  ne  se  soit  produite  l'expiration  des  pouvoirs,  le  con- 
seil de  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  d'élections  à  ce 
conseil,  doit  proclamer  élu  le  candidat  qui  sur  la  même 
liste  électorale  a  obtenu  après  lui  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  A  égalité  de  voix  l'ordre  d'inscription 
décide  (1). 

Zoug  évite  ainsi  les  élections  partielles,  parce  que 
Ton  considère  que  l'électeur  donne  son  suffrage  beau- 
coup plus  à  un  parti  qu'à  un  homme .  On  suppose  que 
l'électeur  ne  s'inquiète  pas  beaucoup  de  l'homme  dès  lors 
qu  il  représente  les  idées  de  son  parti.  D'ailleurs,  à 
Zoug  l'électeur  ne  peut  voter  que  pour  une  liste. 

Au  Tessin,  au  contraire,  on  considère  davantage  la 
personnalité  de  l'élu.  Les  Tessinois  peuvent  voter  pour 
des  candidats  appartenant  à  des  partis  différents.  Ils 
votent  donc  en  grande  partie  pour  l'homme. 11  est  naturel 
que  lorsqu'il  y  a  une  vacance  on  fasse  une  nouvelle 
élection. 


1.  Zoug,  ordonnance  du  Conseil  de  gouvernement  sur  la  procédure  de 
l'élection  proportionnelle  du  1"  Septembre  1885.  Annuaire  de  législation 
étangère,  t,  XXIV,  p.  695  et  suiv. 
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§2.  —  Conditions  d'éligibilité 


ï.  —  En  règle  général  tout  citoyen  satisfaisant  à 
certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  est  éligible 
aux  conseils  exécutifs.  Il  n'y  a  plus  dans  les  répu- 
bliques suisses  aucun  privilège  de  naissance  ou  de  for- 
tune. Certaines  constitutions  prennent  encore  la  peine 
de  l'affirmer  (1).  Gela  se  comprenait  lorsqu'on  venait 
d'abolir  les  privilèges  du  patriciat  en  1798  ou  dans  les 
revisions  de  1830,  mais  les  cantons  ont  conservé  l'habi- 
tude d'insérer  ces  dispositions  dans  leurs  constitutions. 
Actuellement,  en  règle  générale,  tout  électeur  est  éli- 
gible. Il  y  a  bien  quelques  inéligibilités  et  incompati- 
bilités, mais  elles  ne  sont  pas  établies  de  façon  à  instituer 
un  privilège  au  profit  d'une  classe  quelconque  de 
citoyens. 


1.  Ainsi  la  Constitution  de  Fribourg  de  1857,  article  9. 

«  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi.  Il  n'existe  dans  le  can- 
ton aucun  privilège  de  naissance,  de  lieu,  de  personne  ou  de  famille.  » 

Neuchâtel,  Constitution  de  1858,  article  5.  Disposition  identique  à 
l'article  9  de  Fribourg.  Art.  6  :  «  Tous  les  citoyens  sont  également  admis- 
sibles aux  emplois  publics.  » 

Vaud,  Constitution  de  1885,  Art.  2  :  Dispositions  identiques  à  l'art.  9 
de  Fribourg. 

Lucerne,  Constitution  de  1875,  §  4  :  «  Dans  le  canton  de  Lucerne,  il 
n'y  a  pas  de  privilèges  ni  des  lieux,  ni  de  la  naissance,  ni  des  personnes 
ou  des  familles,  mais  tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits  politiques 
et  devant  la  loi. 

«  Chaque  citoyen  a,  s'il  a  les  qualités  nécessaires,  accès  à  toutes  les 
places  et  fonctions.  » 
Quelques  autres  Constitutions  renferment  des  dispositions  analogues . 


Il  n'y  a  pas  que  les  citoyens  du  canton  qui  soient 
éligibles  aux  conseils  exécutifs,  les  citoyens  d'autres 
cantons  peuvent  aussi  être  élus  dans  le  canton  où  ils 
sont  établis  après  un  certain  délai.  La  règle  générale  est 
posée  par  l'article 43  delà  constitution  fédérale,..  «  Nul 
ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un 
canton.  Le  Suisse  établi  jouit,  au  lieu  de  son  domicile, 
de  tous  les  droits  des  citoyens  du  canton...  En  matière 
cantonale  et  communale  il  devient  électeur  après  un 
établissement  de  trois  mois...  »  Les  Suisses  distinguent 
l'établissement  et  le  séjour.  Certaines  constitutions  assi- 
milent les  citoyens  suisses  eu  séjour  aux  citoyens  can- 
tonaux après  un  délai  plus  ou  moins  long. 

II.  — Quant  aux  inéligibilités,  nous  avons  déjà  vu  plu- 
sieurs cas  d'inéligibilité  en  étudiant  les  conditions  d'éli- 
gibilité du  Conseil  Fédéral.  Toutes  les  inéligibilités  édic- 
tées par  les  lois  cantonales  contre  les  aliénés,  les 
condamnés  à  certaines  peines,  les  faillis,  les  citoyens 
à  la  charge  de  l'assistance  publique,  les  citoyens  qui 
ne  paient  aucun  impôt,  etc.,  s'appliquent  pour  lesélec- 
tions  aux  conseils  exécutifs  des  cantons  (1). 

D'ailleurs  toutes  les  catégories  de  personnes  que 
nous  venons  de  voir  ne  sont  inéligibles  que  parce 
qu'elles  ne  jouissent  pas  de  tous  leurs  droits  de  citoyen 
actif. 


1.  Voir  pltts  liant,  p.  190  et  sniv. 
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Les  constitutions  cantonales  édictent  d'autres  inéiigi- 
bilités  aux  conseils  exécutifs  qui  no  privent  pas  pour 
cela  ceux  qui  en  sont  frappés  de  leurs  droits  de  vote, 
de  leurs  droits  de  citoyens  actifs. 

Il  ya  dans  cet  ordre  d'idées  l'inégibilité  causée  par 
l'âge  trop  peu  élevé.  Certaines  constitutions  cantonales 
fixent  au  môme  âge  l'élection  cl  l'éligibilité  comme 
la  Constitution  fédérale.  Celle-ci  iixe  à  vingt  ans 
l'électorat  ou  l'éligibilité  en  matière  fédérale.  Cette 
disposition  a  exercé  une  influence  sur  les  constitu- 
tions cantonales  qui  ont  tendu  à  édicter  le  même  âge 
pour  la  majorité  politique  en  matière  cantonale  qu'en 
matière  fédérale  (1).  Baie -Ville,  Glaris,  Grisons,  Saint- 
Gall,  Yaud  fixent  à  vingt  ans  l'électorat  et  l'éligibilité. 
Un  certain  nombre  de  cantons  ont  fixé  une  majorité 
différente  pour  l'électorat  et  l'éligibilité  ;  ainsi  Berne, 
Fribourg,  Neuchàtel,  Schwyz  fixent  l'électorat  à  vingt 
ans  et  l'éligibilité  à  vingt-cinq  ans  seulement.  Genève 
et  le  Tessin  fixent  même  un  âge  spécial  pour  l'éligibi- 
lité au  Conseil  d'Etat.  A  Genève,  les  citoyens  sont  élec- 
teurs à  vingt  ans,  mais  ils  ne  peuvent  être  élus  au 
Grand  Conseil  qu'à  vingt-cinq  ans  et  au  Conseil  d'Etat 
qu'à  vingt-sept  ans.  Au  Tessin  les  citoyens  sont  élec- 

1.  Ainsi  Genève  qui  fixait  autrefois  l'âge  do  la  majorité  politique 
à  vingt  et  un  ans,  l'a  avancée  à  vingt  ans,  depuis  la  revision  consti- 
tutionnelle du  21  mars  1874  (vote  du  peuple,  26  avril  1874)  modifiant 
l'article  21  de  la  Constitution  de  1847. 

A  l'inverse,  les  Grisons  qui  fixaient  autrefois  l'âge  de  l'électorat  à 
dix-sept  ans,  l'ont  ramené  à  vingt  ans. 
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teurs  et  éiigibles  au  Grand  Conseil  à  vingt  ans.  Mais 
pour  être  élus  au  Conseil  d'Etat,  ils  doivent  avoir  vingt- 
trois  ans  (1). 

Les  citoyens  du  canton  sont  inéligibles  au  Conseil 
Fédéral  quand  ce  Conseil  compte  déjà  un  membre 
appartenant  à  ce  canton.  Certaines  constitutions  canto- 
nales ont  édicté  des  dispositions  semblables.  Ce  fait 
s'est  produit  surtout  dans  les  cantons  formés  de  parties 
disparates  et  inégales.  On  pouvait  craindre  qu'une  por- 
tion du  territoire  ne  détienne  toutes  les  places  du  gou- 
vernement au  détriment  de  l'autre  partie.  Aussi  a-t-on 
décidé  que  l'on  ne  pourra  prendre  plus  d'un  nombre 
déterminé  des  membres  du  gouvernement  dans  chaque 
partie  du  canton.  Ainsi  ont  fait  Argovie,  Uri,  Yaud, 
le  Valais,  Unterwald-le-Bas  (2). 


1.  L'âge  de  l'éligibilité  aux  Conseils  exécutifs  est  fixé  par  les  textes 
suivants  : 

Bâle-  Ville.  —  Loi  du  3  mars  1890,  concernant  les  élections  des 
membres  du  Grand  Conseil,  des  membres  du  Conseil  éxécutif  et  des 
députés  au  Conseil  des  États,  art.  1er  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XX,  p.  591. 

Berne.  —  Constitution  de  1893,  art.  13. 

Fribourg.  —  Constitution  de  1893,  art.  32. 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  art.  67, 

Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  22  et  25. 

Grisons.  —  Constitution  de  1893.  art.  7  et  8. 

Neuchâtel. —  Constitution  1858,  art.  31. 

Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  art.  38  et  104. 

Schwyz.  —  Revision  partielle  de  la  Constitution  (23  octobre  1898, 
§  46.  Recueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  7e  supplément,  p.  17. 

Tessin.  —  Revision  partielle  de  la  Constitution  (du  10  février  1893, 
adopté  par  le  peuple  le  4  mars).  Art.  5.  —  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  XIII,  p.  636. 

Vaud.  —  Constitution  de  8815,  art.  23  et  53. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  215. 
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Les  cantons  craignant  la  domination  d'une  seule 
famille  ou  bien  de  quelques  familles,  comme  cela  était 
arrivé  autrefois,  ont  pris  soigneusement  leurs  disposi- 
tions pour  que  leurs  conseils  exécutifs  ne  soient  pas 
accaparés  par  des  gens  que  lie  entre  eux  une  parenté 
trop  rapprochée.  Presque  toutes  les  constitutions  con- 
tiennent des  dispositions  précises  à  cet  égard.  Les 
républiques  de  la  Suisse  ne  tiennent  pas  à  revenir  au 
système  aristocratique  du  xvme  siècle. 

En  général,  ne  peuvent  faire  en  même  temps  partie 
du  conseil  exécutif  le  père  et  le  fils,  deux  frères,  le 
beau-père  et  le  mari  de  la  fille.  Ainsi  décident  les  con- 
stitutions des  2  Appenzell,  Bâle-Gampagne,  Berne,  Fri- 
bourg, Genève,  Glaris,  Lucerne,Schwyz,Saint-Gall,Thur- 
govie,  Unterwald-le-Haut,  Uri,  Zoug  et  Zurich.  Baie-Ville 
décide  que  deux  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  en 
ligne  collatérale  au  premier  degré  ne  pourront  faire  par- 
tie du  conseil  exécutif  ;  Fribourg,  Berne  et  Genève  font 
de  même  pour  les  parents  en  ligne  directe  ;  Schwyz  pour 
tous  les  parents  jusqu'au  deuxième  degré  et  Saint- 
Gall  jusqu'au  quatrième  degré.  Les  beaux-frères  (maris 
de  sœurs)  ne  peuvent  aussi  en  général  faire  partie  en 
même  temps  du  conseil  exécutif  (en  particulier  à  Bâle- 
Gampagne,  Berne,  Fribourg,  Saint-Gall).  L'oncle  et  le 
neveu  ne  peuvent  faire  partie  ensemble  du  conseil  de 
gouvernement  à  Bâle-Gampagne,  Berne,  Fribourg, 
Lucerne,  Thurgovie,  Uri,  Unterwald-le-Haut  et  Zoug.  Il 

C.  Lempérière  16 
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en  est  de  même  pour  les  cousins  germains  à  Fribourg 
et  à  Thurgovie.  En  cas  de  second  mariage  de  la  mère, 
Lucerne,  Schwyz  et  Zoug  interdisent  au  mari  de  la 
mère  et  au  beau-fils  de  siéger  ensemble  dans  le  même 
conseil. 

En  cette  matière  d' inéligibilité  pour  cause  de  parenté, 
certaines  sont  dues  à  un  lien  causé  par  le  mariage.  Si  le 
mariage  est  dissous,  l'inéligibilité  subsiste  à  Appenzell- 
Rhodes-Intérieures,  Bàle-Campagne,  Berne,  Saint-Gall, 
Thurgovie.  Au  contraire,  à  Lucerne,  Uri  et  Zoug  l'inégi- 
bilité  ne  subsiste  que  tant  que  vit  la  personne  qui 
cause  le  lien  de  parenté  (1). 

En  matière  fédérale,les  ecclésiastiques  sont  inéligibles. 
Certains  cantons  ont  des  dispositions  analogues  dans 
leurs  constitutions.  Aussi  Genève,  dans  l'article  67  de  la 
Constitution  de  1848,  déclare  :  «  Sont  éligibles  au  Con- 


1.  Les  inéligibilités  pour  cause  de  parenté  sont  réglées  par  les  textes 
suivants  : 

Appenzell-Rhodes-Extérieures.  —  Constitution  de  1908,  article  24. 
Appenzell-Rhodes-Inlérieures.  —  Constitution  de  1872,  art.  30. 
Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  art.  28. 
Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889,  art.  44. 
Berne.  —  Constitution  de  1893,  art.  12. 
Fribourg.  —  Constitution  de  1857,  art.  33.  • 
Genève.  —  Constitution  de  1847,  art.  76. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  28. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  i7. 
Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  art.  105. 
Sûhwyz.  —  Constitution  de  i876,  §  55. 
Thurgovie.  —  Constitution  de  i869,  §  22  a. 
Unlerwald-le-Haut.  —  Constitution  de  i902,  art.  17. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  i5. 
Zoug.  —  Constitution  de  1894,  art.  20. 
.,  Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art.  n. 
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seil  d'État  les  électeurs  laïques  âgés  de  vingt-sept  ans 
accomplis  ».  Neuchâtel  qui  exclut  les  ecclésiastiques  de 
son  Grand  Conseil  ne  les  exclut  pas  formellement  de 
son  Conseil  d'État.  Il  en  est  de  même  de  Bâle-Cam- 
pagne(art.  27).  Fribourg  ne  considère  pas  les  ecclésias- 
tiques comme  des  citoyens  actifs  (art.  25).  Ils  ne  sont 
donc  pas  éligibles  au  Conseil  d'État  (1).  Soleure  exclut 
également  les  ecclésiastiques  du  Conseil  du  gouverne- 
ment (Const.  75). 

Beaucoup  de  constitutions  cantonales  ne  renferment 
pas  de  prohibitions  semblables.  Ainsi  Vaud  ne  semble 
pas  écarter  les  ecclésiastiques  du  Conseil  d'État.  Il  en 
est  de  même  d'Uri  (art.  24).  Appenzell-Rhodes-Exté- 
rieures  déclare  même  formellement  :  «  L'exercice  des 
droits  civils  ou  politiques  ne  peut-être  restreint  par  des 
prescriptions  ou  des  conditions  de  nature  ecclésias- 
tique ou  religieuse  quelles  qu'elles  soient  (2).  » 

III.  —  Les  constitutions  cantonales,  à  côté  des  cas 
d'inôligibilité  que  nous  avons  vus,  édictent  aussi  de  nom- 
breuses incompatibilités. 

Certaines  d'entre  elles  ont  trait  à  la  séparation  des 
pouvoirs. 

La  majorité  des  constitutions  cantonales  ne  per- 


1.  Fribourg.  —  Constitution  de  1857,  art.  25  :  «  Sont  citoyens  actifs, 
c'est-à-dire  habiles  à  voter  dans  les  assemblées  politiques  et  électo- 
rales : 

«  1°  Tous  les  Fribourgeois  laïques...  » 

2.  Appenzell-Rhodes-Exlérieures.  —  Constitution  de  1908,  art.  6. 
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mettent  pas  à  un  membre  du  conseil  exécutif  d'être  eu 
même  temps  membre  du  Grand  Conseil,  organe  légis- 
latif. C'est  là  un  pas  dans  la  voie  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  ou  tout  au  moins  la  séparation  des  personnes 
chargées  des  fonctions  executives  et  législatives.  Autre- 
fois, les  membres  des  Petits  Conseils  faisaient  toujours 
partie  des  Grands  Conseils. 

Il  en  était  encore  ainsi  au  moment  de  l'acte  de  média- 
tion. Les  constitutions  de  l'époque  consacrent  cette 
habitude.  Ce  n'est  qu  a  partir  de  1830  que  Ton  com- 
mença à  interdire  le  cumul  des  mandats  législatifs  et 
exécutifs.  Actuellement,  Baie-Campagne,  Bâle-Ville, 
Berne,  Lucerne,  Neuchâtel,  Saint- Gall,  Schaffhouse, 
Thurgovie,  Vaud,  Zurich  ne  permettent  pas  à  un  membre 
du  conseil  exécutif  de  remplir  un  mandat  de  député  au 
Grand  Conseil  (1).  Les  cantons  à  landsgmeinde,  qui 
veulent  séparer  leur  autorité  exécutive  des  autres  auto- 
rités, ne  peuvent  pas  empêcher  les  membres  de  leurs 
conseils  de  gouvernement  de  faire  partie  des  assemblées 
législatives,  puisque  c'est  le  peuple  tout  entier  réuni  en 


i.  Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  art.  27. 
Bâle-Ville.—  Constitution  de  1889,  art.  43.. 
Berne.  —  Constitution  de  1893,  art.  20. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  47. 
Neuchâtel.  —  Constitution  de  1858,  art.  31. 
Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890  art.  69. 
Schaffhouse  —  Constitution  de  1876,  art.  64. 
Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  22. 
Vaud.  —  Constitution  de  1885,  art.  54. 
Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art.  33. 
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assemblée  générale  qui  forme  l'assemblée  législative. 
Mais  ils  décrètent  l'incompatibilité  entre  la  fonction  de 
membre  du  conseil  exécutif  et  la  fonction  de  membre  du 
Landrat,  autorité  qui  prépare  les  projets  de  lois  et  sur- 
veille l'administration.  Ainsi  a  fait  Glaris  (1). 

Mais  certains  cantons  ont  conservé  les  anciennes 
règles  qui  permettent  aux  membres  des  conseils  exé- 
cutifs de  continuer  à  faire  partie  des  Grands  Conseils  ; 
ainsi  a  fait  Genève  qui  a  rendu  le  mandat  de  député  au 
Grand  Conseil  incompatible  avec  toute  fonction  publique 
rétribuée  par  l'Etat  à  l'exception  de  celle  de  conseil- 
ler d'Etat  (2).  Fribourg  permet  aussi  à  ses  conseillers 
d'Etat  d'être  membres  du  Grand  Conseil  (3).  Il  en  est  de 
même  de  Zoug  (  *).  Ces  cantons  se  contentent  de  déci- 
der l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  et  celle  de  président,  de  vice-président  du  Grand 
Conseil  à  Genève,  de  président  du  Grand  Conseil  à  Fri- 
bourg, Zoug  n'établit  d'incompatibilité  qu'entre  la  charge 


1.  Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  37. 

2.  Genève.  —  Loi  constitutionnelle  sur  les  incompatibilités  du  31  mars 
1901.  Article  unique  :  «Le  mandat  de  député  au  Grand  Conseil  est  incom- 
patible avec  toute  fonction  publique  à  laquelle  est  attribuée  un  trai- 
tement permanent  de  l'État,  à  l'exception  de  celle  de  conseiller  d'État». 
Recueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  8"  supplément,  p.  9. 

3.  A  Fribourg,  la  Constitution  n'admet  pas  expressément  les  conseil- 
lers d'État  à  faire  partie  du  Grand  Conseillais  cela  résulte  de  l'article  41, 
qui  interdit  de  les  nommer  présidents  de  ce  Conseil. 

4.  Zoug,  Constitution  de  oo9i,  art.  43  :  «  Le  Conseil  de  gouvernement  se 
compose  de  sept  membres.  Les  conseillers  de  gouvernement  qui  ne  sont 
pas,  en  même  Umps,  membres  du  Conseil  cantonal,  ont  dans  ce  dernier» 
voix  consultative  ». 
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de  président  du  pouvoir  exécutif  et  celle  de  président 
du  conseil  cantonal  (1). 

La  séparation  des  autorités  exécutives  et  judiciaires 
est  en  générai  très  respectée  dans  les  cantons  suisses. 
Les  Suisses  avaient  beaucoup  souffert  autrefois  du  ras- 
semblement des  attributions  exécutives  et  judiciaires 
dans  les  mains  du  Petit  Conseil.  Les  constitutions  de 
la  médiation  elles-mêmes  n'avaient  pas  établi  une  sépa- 
ration très  nette  entre  les  deux  ordres  de  fonction- 
naires (2).  La  restauration  de  1815  revint  à  la  confu- 

1 .  Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  45  :  «  Aucun  membre  du  Con- 
seil d'État  ne  peut  être  élu  président  ou  vice-président  du  Grand  Conseil  ». 

Fribourg.  —  Constitution  de  1858,  article  41  : 

«Le  Grand  Conseil  nomme  pour  une  année  son  président,  lequel 
n'est  pas  rééligible  pour  l'année  suivante. 

»Les  membres  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être  promus  à  cette 
charge  ». 

Zoug.  —  Constitution  de  1894. 

Art.  40. —  «Le  Conseil  cantonal  élit  dans  son  sein,  au  scrutin  secret, 
pour  une  durée  de  deux  ans,  le  président,  le  vice-président  et  deux 
compteurs  des  voix. 

»  Le  président  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  être  en  même  temps 
président  du  Conseil  cantonal.  » 

2.  Acte  de  Médiation  de  1803,  Constitution  de  Bâle,  article  8  :  «  Un 
tribunal  d'appel,  composé  de  13  membres  du  Grand  Conseil  et  présidé 
par  l'avoyer  qui  n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  capitale,  4  membres  du  Petit  Conseil,  désignés  par  le 
sort  prennent  séance  et  concourent  au  jugement.  » 

Les  articles  9  de  la  Constitution  de  Berne,  8  de  la  Constitution  de 
Fribourg,  8  de  la  Constitution  de  Lucerne,  8  de  la  Constitution  de 
Schaffhouse,  8  de  la  Constitution  de  Soleure  et  8  de  la  Constitution  de 
Zurich,  sont  identiques. 

La  séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  était  beaucoup 
mieux  observée  dans  les  Constitutions  des  nouveaux  cantons  (Argovie, 
Saint-Gall,  Tessin,  Thurgovie,  Vaud).  Le  contentieux  de  l'administra- 
tion était  même  déféré  à  un  tribunal  composé  de  4  membres  du  Tribu- 
nal d'appel  et  d'un  seul  représentant  de  l'exécutif.  Article  10,  Constitu- 
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sion  complète.  Cet  état  de  choses  amena  une  réaction 
en  1830  et  c'est  certainement  la  séparation  des  autorités 
judiciaires  et  executives  qui  est  la  mieux  observée  en 
Suisse.  Les  constitutions  cantonales  décident  que  les 
membres  des  autorités  executives  ne  pourront  en  môme 
temps  faire  partie  des  autorités  judiciaires.  Ainsi 
décident  en  particulier  les  constitutions  de  Bàle-Cam- 
pagne,  Bàle- Ville,  Berne,  Genève,  Glaris,  Neuchâtel, 
Schaffhouse,  Scliwyz,  Soleure,  Uri,  Vaud,  Zoug  (1). 

Les  fonctions  de  membre  des  conseils  exécutifs  sont 
souvent  aussi  incompatibles  avec  d'autres  fonctions 
publiques  (en  dehors  des  fonctions  de  membre  du 
Grand  Conseil  ou  de  membres  des  tribunaux).  Bâle- 
Campagne,  Schaffhouse,  Thurgovie  interdisent  aux 
conseillers  d'État  l'exercice  de  toute  autre  fonction 
publique, sauf  celle  de  membre  des  assemblées  fédérales 
(pour  Bàle-Campagne  et  Schaffouse)  (2).  Argovie,Bàle- 
Ville,  Genève,  Grisons,  Neuchâtel,  Zurich  interdisent 


tion  de  Saint-Gall  :  «  Un  tribunal  composé  d'un  membre  du  Petit  Conseil 
et  de  4  membres  du  Tribunal  d'appel  prononce  sur  le  contentieux 
de  l'administration.  »  Les  Constitutions  des  autres  nouveaux  cantons 
renfermaient  des  articles  identiques. 

1.  Bàle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  article  2O. 

2.  Bâle-Champagne.  —  Constitution  de  1899,  article  2O. 
Schaffhouse.  —  Constitution  de  i876,  article  6^. 
Turgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  .  22 
Bâle-Ville.  —  Constitution  de  I889,  article  44. 

Berne.  —  Constitution  de  I893,  article  11.  Berne  prévoit  la  création 
d'un  tribunal  administratif  non  séparé  des  autorités  oxécutives. 

Art.  II.  —  «  Ne  peuvent  être  occupées  par  la  même  personne  :  f  Une 
onction  administrative  et  une  fonction  judiciaire.  Sont  réservées  les 
onctions  de  juge  au  tribunal  administratif  (art.  80  §  2).  » 
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toute  fonction  salariée  (sauf  celle  de  membre  des 
assemblées  fédérales)  (1). 

L'incompatibilité  entre  conseiller  d'État  et  membre 
des  conseils  communaux  est  édictée  à  Genève,  à  Zurich. 
Il  est  de  même  à  Schvvyz  qui  édicté  en  plus  l'incompati- 
bilité avec  les  conseils  de  district. Bâle- Campagne  édicté 
l'incompatibilité  avec  toute  charge  communale  (2). 

Lucerne  interdit  la  nomination  d'un  conseiller  de  gou- 
vernement à  une  autorité  inférieure  ou  à  une  fonction 
sur  laquelle  le  conseil  de  gouvernement  exerce  une  sur- 
veillance immédiate.  Uri  interdit  de  même  aux  conseil- 
lers d'État  les  fonctions  publiques  placées  sous  la  sur- 


Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  100. 
Glaris.  —  Constitution  de  i887,  article  29. 
Neuchàtel.  —  Constitution  de  i858,  article  62. 
Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,  article  64. 
Schivyz.  —  Constitution  de  1876,  §  54. 

Soleure.  —  Constitution  de  i887,  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XVI,  p.  690. 

Uri.  —  Constitution  de  1888,  article  14. 
Vaud.  —  Constitution  de  i885,  article  75. 

Zoug.  —  Constitution  de  1894,  article  21.  Zoug  ne  sépare  pas  la  juri- 
diction administrative  du  pouvoir  exécutif. 

1.  Argovie.  —  Constitution  de  i885,  article  37. 
Bâle-Ville.  —  Constiution  de  1889,  article  44- 
Genève.  —  Constitution  de  i847,  article  77. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  article  25. 
Neuchàtel.  —  Constitution  de  i858,  article 
Zurich.  —  Constitution  de  1869,  article  3g. 

2.  Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  i892,  art.  20. 

Genève.  —  Loi  du  5  février  i849  sur  les  attributions  des  conseils  munici- 
paux et  l'administration  des  communes,  art.  3i.  Annuaire  de  législation 
étrangère,  vol.  VI,  p.  599. 

Schwyz.  —  Constitution  de  1876,  §  54. 

Zurich.  —  Loi  du  27  juin  i875,  sur  le  régime  communal.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  i876,  p.  794. 
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veillance  du  Conseil  d'Etat.  Il  leur  interdit  de  plus  de 
faire  partie  de  certaines  autorités  (commissions  de 
faillites,  bureaux  de  conciliation)  (1). 

Dans  presque  tous  les  cantons,  nous  trouvons  des 
incompatibilités  établies  entre  la  fonction  de  membre 
du  conseil  exécutif  du  canton  et  celle  de  membre  des 
assemblées  fédérales  Ces  incompatibilités  sont  établies 
afin  que  le  pouvoir  central  ne  prenne  pas  trop  d'in- 
fluence dans  le  canton, ce  qui  risquerait  d'arriver  si  tous 
les  membres  de  l'exécutif  cantonal  faisaient  partie  en 
même  temps  des  Assemblées  fédérales.  De  plus, les  occu- 
pations fédérales  risqueraient  d'absorber  tout  le  temps 
des  autorités  du  canton,  ce  qui  nuirait  à  la  bonne  marche 
des  affaires  cantonales  (2). 

Aussi,  certains  cantons  édictent-ils  une  incompatibi- 
lité absolue  entre  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et 


1.  Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  65. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  14. 

2.  Voici  en  quels  termes  une  pétition,  qui  devait  aboutir  dans  le  can- 
ton de  Vaud  au  vote  du  décret  établissant  l'incompatibilité  entre  le 
mandat  de  membre  des  assemblées  fédérales  et  les  fonctions  de  fonction- 
naires cantonaux, justifiait  l'établissement  de  ces  incompatibilités  :  «  Le 
peuple  vaudois, considérant  que  le  cumul  des  fonctions  publiques  est  con- 
traire aux  principes  de  la  démocratie  ; 

»  Considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'administration  et  des  finances 
du  pays  que  les  fonctionnaires  publics  cantonaux  consacrent  à  leurs 
fonctions  tout  leur  temps  et  toute  leur  activité... 

»  Considérant  qu'il  appartient  au  peuple  de  statuer  sur  les  incompati- 
bilités qu'il  juge  utile  de  prononcer  : 

»  Faisant  acte  de  souveraineté,  décrète...  » 

Le  décret  fut  voté  par  le  peuple  le  le«-  avril  1883. 

Annuaire  de  législation  étrangère,  vol.  XIII,  p.  654. 
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celles  de  membres  des  assemblées  fédérales.  Ainsi  Neu- 
châtel  (1), 

Mais  la  plupart  des  cantons  se  contentent  de  limiter 
le  nombre  des  membres  de  leur  gouvernement  qui 
pourront  faire  partie  des  assemblées  fédérales  sans 
interdire  complètement  ce  cumul.  Ge  cumul  a,  en  effet, 
l'avantage  de  créer  un  lien  entre  autorités  fédérales  et 
autorités  cantonales.  De  plus,  le  représentant  du  can- 
ton empruntera  toujours  une  certaine  autorité  à  sa  qua- 
lité de  membre  du  gouvernement  de  son  canton.  Dubs 
nous  dit  qu'après  1848,  le  Conseil  des  Etats  contenait 
presque  toujours  un  représentant  du  gouvernement  de 
chaque  canton  (2). 

Aussi,  un  mouvement  s'est  produit  contre  la  prohibi- 
tion complète  du  cumul  des  fonctions  de  membres 
d'un  gouvernement  cantonal  et  de  membres  des  Assem- 
blées fédérales.  Ainsi  Bâle-Campagne.depuis  sa  consti- 


1.  Neuchàtel.  — Le  décret  du  21  février  1889,  sur  les  incompatibilités  en 
matière  fédérale,  déclare  incompatibles  avec  le  mandat  de  député  aux 
Chambres  fédérales  les  fonctions  de  l'administration  cantonale  qui  sont 
incompatibles  avec  le  mandat  de  député  au  Grand  Conseil.  Donc,  un  con- 
seiller d'État  de  Neuchàtel  ne  peut  faire  partie  des  Chambres  fédérales, 
puisqu'il  ne  peut  faire  partie  du  Grand  Conseil  (art.  31  de  la  Constitution 
de  1858). 

Annuaire  de  législation  étrangère,  vol.  XIX,  p.  691. 

2.  Dubs,/e  Droit  public  de  la  Suisse,  t.  II,  p.  81  :  «  Il  était  de  règle,presque 
sans  exception,  que  tous  les  gouvernements  des  cantons  fussent  repré- 
sentés dans  le  Conseil  des  États  au  moins  par  un  de  leur  membres.  » 
C'était  très  logique  puisque  le  Conseil  des  États  était  créé  tout  exprès 
pour  représenter  les  cantons.  Druey,  un  des  sept  premiers  conseillers 
fédéraux,  voulait  même  exclure  formellement  du  conseil  national  les 
représentants  des  gouvernements  des  cantons. 
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tution  de  1892,  a  supprimé  l'incompatibilité  absolue  et 
permet  à  un  des  membres  de  son  conseil  de  gouverne- 
ment de  faire  partie  de  l'Assemblée  Fédérale  (1). 

Lucerne, depuis  la  loi  du  14  octobre  1882, permet  à  deux 
des  membres  de  son  conseil  de  gouvernement,  et  non 
plus  à  un  seul  comme  auparavant,  de  faire  partie  des 
conseils  fédéraux  (2). 

Actuellement  Argovie,  Bâle  Campagne,  .Grisons, 
Schaffhouse,  donnent  cette  permission  à  un  seul  des 
membres  de  leurs  conseils  exécutifs  (3). 

Appenzell  Rhodes-Extérieures,  Bâle-Yille,  Glaris, 
Lucerne,  Zoug  et  Zurich  donnent  la  même  permission  à 
deux  membres  (4). 

Vaud  permet  à  trois  membres  de  son  Conseil  d'Etat 


1.  Bâie-Campagne,  Constitution  de  1892.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  XXII,  p.  523. 

2.  Lucerne.  —  Loi  du  11  octobre  1882,  modifiant  la  Constitution  canto 
nale  de  1875.  Annuaire  de  législation  étrangère,  vol.  XII, p.  793.  Le  nouveau 
§  66  permet  la  présence,  dans  les  assemblées  fédérales,  de  deux  membres 
du  conseil  de  gouvernement  de  Lucerne,  au  lieu  d'un  seul. 

3.  Argovie.  —  Constitution  de  1885,  art.  37. 
Bâie-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  art.  20. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  25. 
Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,  art.  64. 

4.  Appenzell.  —  Rodes  extérieures,  Constitution  de  1908,  art.  56. 
Bâle-Ville.  —  Loi  du  22  septembre  1892,  sur  l'organisation  et  la  gestion 

du  conseil  exécutif.  Annuaire  de  législation  étrangère,  vol.  XXII,  p.  577. 

Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  49  :  «  Le  landammann  et  le 
landstathalter  ne  peuvent  pas  faire  partie  en  même  temps  des  conseils 
de  la  Confédération  et  en  tout  il  ne  peut  y  avoir  dans  ces  conseils  plus 
de  deux  membres  du  Conseil  du  gouvernement.  » 

Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  66  (modifiée  par  la  loi  du  11  octo- 
bre 1882). 

Zoug.  —  Constitution  de  1894,  art.  45. 
Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art.  39. 
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de  faire  partie  de  l'Assemblée  Fédérale  mais  il  doit  y  en 
avoir  un  au  plus  au  Conseil  des  Etats  et  deux  au  plus  au 
Conseil  National  (1). 

Enfin  certains  cantons  voulant  que  les  membres  de 
leur  gouvernement  ne  soient  pas  distraits  des  affaires 
publiques  par  leurs  intérêts  particuliers  ont  interdit 
dans  leurs  constitutions  toute  profession  aux  membres 
de  leurs  conseils  exécutifs.  Il  en  est  ainsi  à  Baie-Cam- 
pagne, aux  Grisons  et  à  Thurgovie  (2). 

D'autres,  moins  intransigeants,  se  sont  contentés 
d'interdire  certaines  professions.  La  profession  d'avocat, 
par  exemple,  est  incompatible  avec  les  fonctions  de 
conseiller  d'Etat  à  Lucerne,  Vaud  et  à  Uri.  Dans  ce 
dernier  canton  il  en  est  de  même  pour  la  profession 
d'agent  d'affaires  (3). 

Mais  les  Suisses  ont  surtout  voulu  interdire  aux 
membres  de  leurs  conseils  exécutifs  de  diriger  les 
sociétés  industrielles,  surtout  les  sociétés  par  actions  et 
même  de  prêter  leurs  noms  à  ces  sociétés  en  faisant 
partie  des  conseils  d'administration.  Des  dispositions 
en  ce  sens  se  trouvent  dans  les  Constitutions  d'Argovie, 


1.  Vaud.  —  Constitution  de  1885,  art.  52  et  56. 

2.  Bàle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  art.  20. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  25. 
Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  22. 

3.  Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  20. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  14. 

Vaud.  —  Loi  sur  le  barreau,  25  novembre  1880,  art.  13.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  vol.  X,  p.  4^7. 
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Bâie-Gampagne,  Bâle- Ville,  Grisons,  Vaud  (1).  En 
général  les  membres  des  conseils  exécutifs  peuvent 
appartenir  à  l'administration  d'une  société  financière 
lorsqu'ils  y  entrent  par  suite  de  leur  charge  même  ou 
comme  représentants  de  FEtat.  Thurgovie  cependant 
exclut  ses  conseillers  de  gouvernement  de  l'administra- 
tion de  la  banque  d'Etat,  mais  elle  ne  les  exclut  des 
sociétés  particulières  que  si  l'emploi  qu'ils  doivent 
occuper  est  payé  (2). 

IV.  —  Parmi  les  cas  d'inéligibilité  au  Conseil  Fédéral, 
nous  n'avons  pas  trouvé  un  cas  fréquent  dans  les 
Constitutions  républicaines  l'impossibilité  de  réélire  les 
titulaires  de  l'exécutif  sortant  de  charge.  Dans  la  plu- 
part des  cantons,  nous  ne  trouvons  pas  non  plus  ce  cas 
d'inéligibilité.  Les  Constitutions  cantonales,  au  contraire, 
proclament  presque  toutes  la  possibilité  de  réélection  des 
conseillers  exécutifs  sortants  (en  particulier  Berne,  Fri- 
bourg,  Genève,  Glaris,  Neuchàtel.  Tessin,  Vaud)  (3). 

1.  Argovie.  —  Constitution  de  1885,  art.  37. 
Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  art.  20. 
Bûle-Ville.  —  Constitution  de  1889,  art.  44. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  25. 

Vaud.  —  Constitution  de  1885,  art.  68. 

2.  Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  22  :  «  Est  incompatible  avec 
la  place  de  conseiller  de  gouvernement...,  une  autre  fonction  cantonale 
ou  une  place  dans  le  Conseil  d'administration  de  la  banque  d'État  ou 
un  emploi  payé  dans  une  société  par  actions.  Les  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés  ne  peuvent  exercer  de  profession  particulière.  » 

Zurich  n'interdit  pas  aux  conseillers  de  gouvernement  d'être  directeurs 
ou  membres  d'un  Conseil  d'administration  d'une  société  par  actions, 
mais  il  leur  faut  pour  cela  l'autorisation  du  Conseil  cantonal  (Constitu- 
tion 1869,  art.  39). 

3.  Berne.  —  Constitution  de  1892,  art.  14  :  «  Nulle  fonction  publique 
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Il  n'y  a  guère  que  les  Grisons  qui  n'admettent  pas  la 
réélection  indéfinie.  L'article  25  de  leur  Constitution  du 
2  octobre  1892  dit,  en  effet  ;  «  Le  Petit  Conseil  se  com- 
pose de  5  membres  élus  par  le  peuple  dans  un  seul 
arrondissement,  pour  une  durée  de  fonctions  de  trois 
ans  et  qui  sont  deux  fois  rééligibles  (1)  ». 

On  peut  donc  dire  que  presque  tous  les  cantons 
admettent  la  réélection  et,  en  fait,  dans  la  plupart 
la  réélection  des  membres  sortants  est  très  prati- 
quée. Cela  tient  d'abord  au  caractère  conservateur  des 
Suisses,  quand  il  s'agit  de  leurs  hommes  politiques. 
Cela  tient  aussi  à  ce  que  presque  tous  les  cantons  pra- 
tiquent toujours  la  même  politique.  «  La  plupart  des 
cantons,  dit  Numa  Droz,  ont  une  politique  continue, 


ne  peut  être  conférée  à  vie.  La  constitution  désigne  les  cas  où  la  réélec- 
tion ne  peut  avoir  lieu.  »  Or,  la  constitution  est  muette  au  sujet  des 
membres  du  Conseil  exécutif. 

Frïbourg.  —  Constitution  de  1858,  art.  34  :  «  La  durée  des  fonctions 
publiques  est  limitée.  La  rééligibilité  aux  mêmes  fonctions  est  admise 
en  principe,  sauf  les  cas  réservés  par  la  constitution.  » 

La  constitution  n'interdit  pas  la  réélection  des  membres  de  l'exécutif- 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  art.  66. 

Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  25. 

Neuchâtel.  —  Constitution  de  1858,  art.  43. 

Tessin.  —  Loi  constitutionnelle  du  2  juillet  1892,  art.  15. 
Vaud.  —  Constitution  de  1885,  art.  55. 

1.  Dans  la  constitution  précédente  (23  mai  1880)  le  Petit  Conseil  des 
Grisons  n'était  rééligible  qu'une  fois.  Art.  30  :  «  Le  Petit  Conseil  est 
composé  de  3  membres  et  3  suppléants  élus  par  le  Grand  Conseil  ;  ils 
restent  deux  années  en  fonctions  et  sont  rééligibles,  mais  ils  ne  peuvent 
toutefois  occuper  cette  charge  plus  de  deux  fois  de  suite...  »  Ils  restaient 
donc  en  charge  quatre  années  au  maximum.  La  Constitution  de  1892  a 
remplacé  les  3  membres  du  Petit  Conseil  par  5  membres.  La  durée  des 
pouvoirs  a  été  augmentée,  ou  a  permis  deux  réélections,  de  sorte  que  la 
stabilité  de  l'exécutif  a  été  très  augmentée  par  la  revision  de  1892. 
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libérale  ou  conservatrice;  les  membres  du  gouvernement 
y  sont  rarement  remplacés  contre  leur  gré  (i).  »  Dans 
les  cantons  où  ce  n'est  pas  toujours  le  même  parti  qui 
détient  le  pouvoir,  le  personnel  gouvernemental  change 
plus  souvent.  lien  est  ainsi  à  Genève  où  deux  partis  de 
force  à  peu  près  égale  se  disputent  le  pouvoir.  Les 
membres  du  gouvernement  y  changent  à  des  inter- 
valles assez  courts  (2). 

L'élection  par  le  peuple  ne  semble  pas  avoir  diminué 
la  stabilité  de  l'exécutif.  Le  peuple  réélit  les  conseillers 
sortants  tout  comme  le  faisait  le  Grand  Conseil.  Ainsi, 
si  à  Neuchâtel,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  était  élu  parle 
Grand  Conseil,  les  conseillers  sortants  étaient  régulière- 
ment réélus  (3)  à  Zurich  où  le  Conseil  d'Etat  est  élu  par  le 
peuple  depuis  1869, les  conseillers  se  voient  presque  tou- 
jours renouveler  leur  mandat.  Le  Conseil  exécutif  de 
Zurich  comprend  7  membres  et  il  est  élu  pour  trois  ans.  Si 
aucun  conseiller  n'avait  été  réélu, 86  personnes  auraient 
fait  partie  du  Conseil  d'Etat  depuis  1869  ;  or,  il  n'y  en  a 
eu  que  25.  En  moyenne,  les  conseillers  d'Etat  de  Zurich 
sont  donc  réélus  plus  de  trois  fois  (4) .  A  Pâle- Ville, 


1.  Études  et  portraits  politiques,  p.  447. 

2.  J.  Barthélémy,  le  Rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républiques 
modernes,  p.  360. 

3.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel,  p.  97. 

4.  Le  calcul  pour  Zurich  a  été  fait  par  M.  Chavegrin.  En  France,  du 
milieu  de  i869  à  fin  janvier  i870,  il  y  eut  25  ministres.  Cf.  J.  Barthé- 
lémy, le  Rôle  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  Républiques  modernes, 
p.  360. 
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M.  Iselin  quitta  le  Conseil  d'Etat  en  décembre  1905, 
après  vingt  années  passées  dans  ce  conseil  (1). 

V.  —  Nous  avons  vu  que  les  conseillers  fédéraux 
étaient  choisis  en  général  parmi  les  membres  du  Con- 
seil National.  A  Neuchâtel,  c'est  également  dans  le 
Grand  Gonseil  que  l'on  choisit  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  et  même  la  plupart  du  temps  les  membres  du 
Conseil  d'Etat  ont  été  présidents  du  Grand  Conseil  (2). 
Avant  d'être  élus  conseillers  d'Etat,  les  citoyens  qui 
semblaient  désignés  pour  ce  poste,  tenaient,  lorsqu'ils 
étaient  élus  par  le  Grand  Conseil,  à  se  faire  consacrer 
cependant  par  le  peuple.  Une  fois  élus  membres  du 
Grand  Conseil,  ils  donnaient  leur  démission  (3) 

Dans  les  cantons  démocratiques,  les  fonctions  pu- 
bliques sont  exercées  traditionnellement  par  un  nombre 
restreint  de  familles  descendant  de  grandes  familles 
historiques  dont  elles  portent  les  noms  glorieux.  Otti- 
well  Adams  avait  constaté  ce  fait  : 

«  Dans  quelques-uns  des  anciens  cantons  démocra- 
tiques, dit-il,  certaines  familles,  qui  étaient  déjà  à  la 

1.  Voir  dans  le  Journal  de  Genève,  du  16  décembre  1905  :  «  Dans  sa 
séance  du  jeudi  matin  le  Grand  Conseil  de  Bâle-Ville  a  accordé  à  M.  Iselin, 
avec  remerciments  pour  les  excellents  services  rendus,la  démission  qu'il 
a  sollicitée  de  ses  fonctions  de  conseiller  d'État,  après  vingt  années 
passées  au  service  de  l'État  »  Cité  par  J.  Barthélémy,  le  Rôle  du  Pouvoir 
exécutif  dans  les  Républiques  modernes,  p.  359,  en  note. 

2.  Wazoff,  le  Grand  Gonseil  de  Neuchâtel,  p.  95. 

3.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel,  p.  105.  «  Un  député  élu  conseil- 
ler cesse  d'être  député  de  plein  droit.  Presque  toujours  les  futurs  con- 
seillers se  présentent  devant  les  électeurs  pour  recevoir  le  baptême 
populaire  et  après  les  élections  renoncent  tout  de  suite  au  mandat  de 


tête  des  affaires.il  y  a  des  siècles,  ont  réussi  à  mainte- 
nir jusqu'aujourd'hui  leur  influence,  quoique  ici,  ainsi 
que  dans  les  grands  cantons,  on  puisse  considérer 
l'influence  de  l'élément  patricien  comme  irrévocablement 
perdue. 

»  Un  homme  d'État  suisse  nous  racontait  un  jour 
qu'il  avait  pour  collègues  au  Conseil  National  un  Reding 
de  Schwytz  etunWirz  d'Unterwald,  tous  deux  appar- 
tenant à  des  familles  illustres  de  leur  canton.  Je  pense, 
nous  disait- il,  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  ce  main- 
tien des  anciennes  familles  à  la  tête  des  affaires,  dans 
les  cantons  démocratiques,  dans  ce  fait  que  les  fonctions 
qu'elles  remplissent  sont  fort  peu  rétribuées. Le  peuple 
méprise  ceux  qu'il  paie  et  honore  ceux  qui  le  servent 
pour  ainsi  dire  gratuitement.  Dans  les  cantons  primitifs, 
le  premier  magistrat,  qui  n'est  élu  que  pour  une  année, 
mais  qui  est  rééligible,  reçoit  un  traitement  dérisoire. 
Pour  accepter  ces  fonctions,  il  doit  nécessairement  jouir 
d'une  certaine  aisance.  C'est  donc  un  sacrifice  qu'il  fait 
en  donnant  aux  affaires  publiques  son  temps  et  son 
expérience.  Le  peuple  le  sent  bien  et  il  l'en  récom- 
pense, lui  et  sa  famille,  par  la  reconnaissance  qu'il  lui 
témoigne  (1).  » 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Développement  de  la  cons- 

député.  D'ordinaire,  les  conseillers  sortent  du  sein  du  Grand  Conseil  ; 
il  y  a  cependant  des  précédents  où  le  Grand  Conseil  a  nommé  comme 
conseillers  des  personnes  en  dehors  de  ses  membres  et  même  des 
citoyens  qui  n'avaient  jamais  brigué  le  mandat  de  député  ». 
i.  Ottiwell  Adams,  la  Confédération  suisse,  p.  107. 
C.  Lempérière  17 
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titution  anglaise,  M.  Freeman  insiste  sur  cette  pré- 
férence traditionnelle  du  peuple  à  nommer  aux  charges 
électives  les  membres  de  son  ancienne  aristocratie,  à 
qui  la  naissance  ne  confère  plus  aucun  privilège  légal . 
Le  choix  renouvelé  d'année  en  année  par  les  landsge- 
meindes  de  membres  de  l'ancien  patriciat  pour  les 
fonctions  de  premier  magistrat,  ne  peut  avoir  pour 
résultat  que  de  produire,  parmi  les  vieilles  familles  du 
canton,  nombre  d'hommes  tout  à  fait  aptes  à  remplir 
les  plus  hautes  fonctions  du  pays. 

«  Chaque  membre  d'une  de  ces  familles,  remarque 
M.  Freeman,  n'ignorait  pas  que,  s'il  était  digne  de  rem- 
plir un  poste  d'honneur  dans  son  pays,  on  le  choisirait 
de  préférence  à  tout  autre;  mais  il  savait  également 
bien  que  s'il  ne  se  montrait  pas  digne  de  l'honneur 
qu'on  lui  faisait,  on  ne  l'élirait  pas  ou  qu'à  la  fin  de 
son  année  d'exercice  on  ne  le  réélirait  plus. Un  homme 
pareil  avait  bien  plus  de  motifs  de  se  rendre  digne  de 
la  fonction  qu'il  espérait  occuper  que  celui  qui,  pour 
l'obtenir,  devait  courir  les  risques  d'une  compétition 
illimitée  où  celui  à  qui  le  privilège  de  la  naissance  seul 
assurait  ce  droit  et  cet  honneur  (l).  » 

Dans  les  cantons  aristocratiques  de  Berne,  Fribourg, 
Soleure,  le  patriciat  a  perdu  toute  influence,  succom- 
bant sous  le  poids  des  fautes  de  ses  ancêtres  (2). 


1.  Cf.  Ottiwell  Adams,  la  Confédération  suisse,  p.  108. 

2.  En  octobre  1854,  le  dernier  des  représentants  à  l'Assemblée  Fédé- 


§3.- 


Opérations  électorales 


Les  cantons  emploient  divers  modes  d'élection  pour 
leurs  conseils  exécutifs.  Les  différents  procédés  usités 
sont  :  l'élection  du  conseil  exécutif  par  l'assemblée, 
l'élection  du  conseil  exécutif  par  le  peuple  au  scrutin 
secret,  suivant  le  système  majoritaire,  l'élection  du  con- 
seil exécutif  par  le  peuple  au  scrutin  secret,  suivant  un 
système  autre  que  le  système  majoritaire,  l'élection  du 
conseil  exécutif  par  le  peuple  au  scrutin  public  dans  les 
landsgemeinde  des  cantons  démocratiques. 

I.  —  Trois  cantons  seulement  :  Fribourg,  Le  Valais 
et  Vaud,  pratiquent  encore  l'élection  du  Conseil  d'État 
par  le  Grand  Conseil.  Les  opérations  électorales  res- 
semblent beaucoup  à  celles  que  nous  avons  déjà  ren- 
contrées pour  le  Conseil  Fédéral. 

Le  règlement  du  Grand  Conseil  de  Fribourg  nous 
indique  comment  les  choses  se  passent  (1). 

Le  bureau  du  Grand  Conseil,  pendant  les  élections 
du  Conseil  d'État,  est  le  bureau  ordinaire  (2). 


raie  de  l'ancienne  classe  dirigeante  de  Berne,  a  échoué  aux  élections 
pour  le  Conseil  National  (Ottiwcll  Adams,  la  Confédération  suisse, 
p.  408). 

1.  Fribourg,  Règlement  du  Grand  Conseil  du  25  mai  1872.  Moreau  et 
Delpech,  les  règlements  des  Assemblées  législatives,  t.  Il,  p.  006  et  suiv. 

2.  Le  Grand  Conseil  de  Fribourg  élit  tous  les  ans  un  président,  deux 
vices-présidents  et  quatre  scrutateurs  (Art.  8,  9  et  10  du  règlement  du 
Grand  Conseil). 
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Les  conseils  d'État  sont  élus  un  par  un  au  scrutin 
uninominal.  Le  scrutin  de  liste  n'est  jamais  employé 
par  le  Grand  Conseil  de  Fribourg  pour  les  élections 
importantes  (1). 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  (2). 

Enfin,  sont  élus  les  candidats  qui  obtiennent  la  majo- 
rité absolue.  La  majorité  absolue  est  déterminée 
d'après  le  nombre  des  bulletins  distribués  aux  députés 
par  les  scrutateurs  (3). 

1 .  Règlement  du  Grand  Conseil  de  Fribourg,  art.  94  :  «  Les  élections 
du  président  et  des  deux  vice-présidents  du  Grand  Conseil,  du  deuxième 
secrétaire,  des  députés  au  Conseil  des  États,  des  fonctionnaires  publics 
ont  toujours  lieu  par  bulletin  séparé.  »  Les  Conseillers  d'État  doivent 
être  compris  dans  la  dénomination  générale  de  fonctionnaires  publics 
car  l'article  96  du  règlement  qui  indique  quelles  élections  se  font  au 
scrutin  de  liste  ne  cite  pas  l'élection  des  Conseillers  d'État. 

2.  Règlement  du  Grand  Conseil  de  Fribourg,  art.  93  :  «  Les  nomina- 
tions attribuées  au  Grand  Conseil  se  font  au  scrutin  secret...  » 

3.  Règlement  du  Grand  Conseil  de  Fribourg,  art.  95  :  «  Les  scruta- 
teurs remettent  un  bulletin  à  chaque  membre,  l'un  distribue  et 
compte  à  haute  voix  les  bulletins  et  l'autre  les  contrôle  ;  ils  en  font 
inscrire  au  procès-verbal  le  nombre  total,  pour  servir  à  déterminer  la 
majorité  absolue,  qui  est  portée  à  la  connaissance  de  l'assemblée. 

»  Chaque  votant  écrit  lisiblement  sur  un  bulletin  les  noms  et  qualités 
de  celui  auquel  il  veut  donner  son  suffrage;  les  bulletins  sont  recueillis 
dans  une  urne  par  les  scrutateurs  et  comptés  publiquement.  Si  leur 
nombre  dépasse  celui  porté  au  procès-verbal,  l'opération  est  nulle  et 
doit  être  recommencée. 

»  L'un  des  scrutateurs  présente  chaque  bulletin  ouvert  au  président, 
qui  lit  à  haute  voix  le  nom  écrit  et  le  remet  à  l'autre  scrutateur.  Le 
secrétaire  inscrit  les  suffrages,  et,  l'opération  terminée,  donne  lecture 
des  noms  des  candidats,  et  du  nombre  de  voix  que  chacun  a  obtenu. 

»  Si,  dans  le  premier  scrutin,il  n'y  a  pas  de  majorité, on  procède  à  un 
deuxième  tour  ;  si  le  second  n'offre  pas  de  résultat,  on  élimine  celui  ou 
ceux  qui  ont  le  moins  de  voix  et  l'on  passe  à  un  troisième,  en  suivant 
le  même  mode  jusqu'à  ce  que  la  majorité  soit  acquise  à  un  candidat. 

»  Le  sort  désigne,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  les  candidats  qui 
doivent  être  éliminés  ». 

L'art.  98  donne  les  règles  à  suivre  pour  savoir  si  le  vote  émis  est 


Des  précautions  sont  prises  pour  éviter  les  fraudes 
qui  dénatureraient  le  résultat  du  scrutin  (1). 

Les  deux  premiers  tours  de  scrutin  sont  entièrement 
libres.  Ensuite,  les  Fribourgeois  n'ont  pas  voulu  se 
contenter  de  la  majorité  relative.  Ils  veulent  que  leurs 
Conseillers  d'Etat,  pour  être  élus,  obtiennent  la  majo- 
rité absolue,  comme  les  conseillers  fédéraux.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  ils  éliminent  les  candidats  les 
moins  favorisés  et  Ton  passe  à  un  troisième  tour  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  que  la  majorité  soit  acquise  h  un 
candidat.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  sort  désigne 
quel  candidat  doit  être  éliminé  (1).  Le  sort  désigne  éga- 
lement dans  le  même  cas  quel  candidat  est  élu 

Le  dépouillement  des  bulletins  est  public.  Le  secré- 
taire inscrit  les  suffrages  et,  l'opération  terminée,  donne 
lecture  des  noms  des  candidats  et  du  nombre  de  voix 
qu'ils  ont  obtenu  (î). 

Les  réclamations  pour  vice  de  forme  dans  l'élection, 
sont  jugées  immédiatement  par  l'Assemblée. En  général, 
une  élection  ne  peut  plus  être  attaquée  à  ce  sujet,  dès 
que  l'élu  a  prêté  serment  ou  que  la  séance  est  levée  ou 


valable  ou  non  :  «  Article  98  :  Lorsqu'un  bulletin  renferme  plus  de 
noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire,  les  derniers  noms  inscrits  sont 
supprimés. 

»  Les  noms  qui  ne  sont  pas  suffisamment  désignés  et  inscrits  distinc- 
tement, ainsi  que  les  suffrages  donnés  à  des  personnes  non  éligibles, 
sont  également  annulés,  et  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  » 

1.  Voir  note  3,  p.  2Gi. 

2.  Règlement  du  Grand  Conseil  de  Fribourg.  Article  99:  «  Dans  toute 
opération  électorale,  où  il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  sort  décide.  » 
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enfin  dès  que  rassemblée  a  procédé  à  une  autre  élection 
au  passé  à  un  autre  objet  (1). 

IL  —  Les  cantons,  qui  ont  abandonné  l'élection  du 
Conseil  exécutif  par  rassemblée  législative  pour  adop- 
ter l'élection  directe  par  le  peuple,  ont  adopté,  pour  ce 
conseil,  un  ensemble  d'opérations  électorales  analogue 
à  celles  employées  pour  les  élections  des  assemblées 
législatives. 

Il  y  a  cependant  des  différences.  Une  des  principales 
est  que  le  Conseil  exécutif  est  élu  dans  une  circons- 
cription unique  formée  par  tout  le  canton,  tandis  que 
les  membres  des  Grands  Conseils  sont  élus  dans  des 
circonscriptions  limitées.  Tous  les  cantons  représenta- 
tiis,  qui  ont  adopté  l'élection  populaire  de  l'exécutif, 
font  élire  tous  leurs  membres  par  tous  les  habitants  du 
canton.  C'est  un  véritable  plébiscite  (2). 


1.  Règlement  du  Grand  Conseil  de  Fribourg.  Article  100  :  «  Lorsque, 
dans  une  élection,  il  s'est  glissé  une  erreur  autre  que  celle  qui  résulte 
de  la  découverte  d'un  trop  grand  nombre  de  bulletins,  l'assemblée  décide 
si  cette  erreur,  une  fois  constatée,  est  assez  importante  pour  annuler 
l'opération.  Dans  ce  cas,  elle  est  recommencée,  sinon  continuée,  et  son 
résultat  est  valable. 

Une  élection  ne  peut  plus  être  attaquée  pour  ce  vice  de  forme,  dès  que 
l'élu  a  prêté  serment,ou  que  la  séance  est  levée, ou  enfin, dès  que  l'assem- 
blée a  procédé  à  une  autre  élection  ou  passé  à  un  autre  objet. 

S.  Cf.  Saint-Gai. —  Constitution  de  1890,  article  o9  :  Il  est  librement  nom- 
mé, dans  les  communes  politiques,  parmi  les  électeurs  du  canton.  Toutes 
les  communes  politiques  forment  pour  cette  élection  un  corps  électoral 
unique,  Le  vote  a  lieu  le  même  jour  partout. 

Schafl'housc.  —  Constitution  de  1876,  article  61.  Un  Conseil  de  gouver- 
nement de  5  membres  élu  par  le  peuple  dans  le  district,  est  l'autorité 
suprême  executive  et  administrative. 

Temn.  —  Loi  constitutionnelle,  2  juillet  1892,  article  15,  modifié  le 
18  juillet  190 i, 
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Il  arrive  aussi  qu'un  mode  de  scrutin  différent  est 
employé  pourle  Conseil  exécutif  et  pour  le  Grand  Con- 
seil. Beaucoup  de  cantons,  qui  ont  adopté  la  représen- 
tation proportionnelle  pour  leur  assemblée  législative, 
ont  gardé  le  système  majoritaire  pour  leurs  conseils 
exécutifs. 

Les  votes  ont  lieu  dans  les  communes  politiques  (  1  ).  Les 
bureaux  qui  président  au  vote  sont  composés  comme 
dans  les  élections  ordinaires.  Longtemps,  à  Genève, pour 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'État  composé  de 
5  membres,  ceux-ci  sont  nommés  directement  par  le  peuple,  d'après 
le  système  du  vote  limité,  en  un  cercle  électoral  unique  constitué  par  le 
canton  tout  entier. 

Thurgovie. —  Constitution  de  1869,  §  37  :  Le  Conseil  de  gouvernement, 
comme  autorité  exécutive  et  administrative,  suprême  se  compose  de  cinq 
membres  élus  parle  peuple  dans  un  arrondissement  unique  dans  les 
communes  municipales. 

Zurich.  —  Constitution  de  1869,  article  37  :  «  L'autorité  exécutive  et 
administrative,  le  Conseil  de  gouvernement,  se  compose  de  7  membres 
qui  sont  élus  par  le  peuple,  dans  un  cercle  comprenant  le  canton  tout 
entier,  en  même  temps  que  le  Conseil  contonal. 

1.  Les  Suisses  connaissent  plusieurs  sortes  de  communes  :  la  commune 
politique,  où  commune  municipale  ;  la  commune  bourgeoise  très  impor- 
tante autrefois,  mais  qui  a  vu  son  importance  diminuer  au  profit  de  la 
commune  politique  ;  elle  ne  s'occupe  plus  guère  que  d'assistance  publique 
au  moyen  des  biens  qui  sont  la  propriété  des  bourgeois  ;  la  commune 
religieuse  ;  la  commune  scolaire.  Certains  cantons  possèdent  ces  quatre 
sortes  de  circonscriptions  superposées  les  unes  aux  autres. 

Cf.  Berne.  —  Constitution  de  1893,  article  5  :  «  Le  vote  a  lieu  en  règle 
générale  dans  les  communes  municipales.  » 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  27,  modifié  le  17  juin  1905. 
{liecueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  10°  supplément,  p.  40.) 
Dans  toutes  les  votations  et  élections,  l'électeur  exerce  son  droit  de  vote 
dans  la  communesur  les  registres  électoraux  de  laquelle  il  est  inscrit. 

Saint-Gall.  —  Constitution  de  1800,  article  59.  Voir  note  2  p.  266. 

Schaff housse.  —  Loi  des  22  août  1982,  revisant  les  articles  5,  6,  et  42, 
§  6  delà  constitution  de  1876  {Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII, 
p.  526).  La  votation  s'effectue  dans  les  communes. 

Thurgovie.  —  Constitution  de  1869  §37,  Cf.,  note  2  p.  266. 
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l'élection  du  Conseil  d'État,  on  faisait  voter  tous  les 
habitants  du  canton  à  Genève  même.  Gela  donnait  à 
l'élection  du  gouvernement  un  caractère  plus  solennel 
qu'aux  autres  élections.  Une  revision  partielle  (adoptée 
par  le  peuple  le  26  septembre  1886)  a  mis  fin  à  cet 
usage.  Depuis  cette  époque  pour  l'élection  du  Conseil 
d'État,  comme  pour  les  autres  élections,  l'électeur 
genevois  exerce  son  droit  de  vote  dans  la  commune  où 
il  est  inscrit  (1). 

Les  élections  des  Conseils  exécutifs  ont  lieu  au  scru- 
tin secret.  On  se  sert  d'urnes  électorales. 

Les  Constitutions  et  les  lois  prennent  bien  soin 
d'insister  sur  ce  point,  c'est  que  le  scrutin  public  a  été 
très  employé  en  Suisse  pour  les  élections  et  il  est  resté 
encore  très  en  faveur  dans  les  cantons  à  landsgemeinde. 
Dans  certains  cantons  représentatifs,  certaines  autorités 
(conseils  municipaux  par  exemple)  sont  encore  élues  au 
scrutin  public  (2). 


1.  Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  27  ancien  :  «  Pour  l'élection 
des  membres  du  pouvoir  exécutif,  les  électeurs  sont  convoqués  au  Con- 
seil général  dans  la  ville  de  Genève,  où  ils  procèdent  à  cette  élection  au 
scrutin  secret  et  de  liste,  d'après  les  formes  suivies  dans  les  autres 
assemblées  électorales,  telles  qu'elles  sont  indiquées  à  l'article  37.  La 
loi  pourra  déterminer  un  autre  lieu  central  de  réunion  pour  le  Conseil 
général  procédant  à  l'élection  du  pouvoir  exécutif. 

2.  Cf.  Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1890,  art.  27  :  «  Les  électeurs 
exercent,  dans  les  affaires  cantonales,  les  droits  suivants  :  ...d)  élection 
desmembres  du  conseil  exécutif...  On  se  sert  pour  ces  votes  d'urnes  élec- 
torales. » 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  27  nouveau  (revisé  17  juin  1905). 
Recueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  10e  supplément,  p.  40. 
«  ...les  élections  cantonales  ont  lieu  au  scrutin  secret  et  de  liste.  » 
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Certains  cantons  rendent  le  vote  obligatoire  pour  tout 
citoyen.  Ainsi  a  fait  Schaffhouse  (1). 

Des  précautions  sont  prises,  dans  certains  cantons, 
pour  éviter  la  pression  électorale  (2). 

Les  candidats  sont  élus  au  scrutin  de  liste.  On  ne 
peut,  en  effet,  quel  que  soit  le  plaisir  que  les  citoyens 
suisses  trouvent  à  exercer  leurs  droits  d'électeur,  faire 
nommer  les  conseillers  d  État  un  à  un  au  moyen  de 
scrutins  distincts  (3). 

En  général,  pour  être  élus,  les  candidats  doivent  obte- 
nir la  majorité  absolue  au  premier  tour  et  la  majorité 
relative  au  second  tour.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
à  Baie- Ville,  à  Saint  Gall,  etc.  (4).  Certains  can- 
tons rendent  inéligibles  au  second  tour  ceux  qui 


Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  article  81  : 

«  Les  membres  du  Conseil  National,  du  Grand  Conseil  et  du  gouverne- 
ment, les  préfets  de  district,  les  juges  de  district  et  leurs  substituts, 
sont  nommés  au  scrutin  secret,  avec  emploi  des  urnes  électorales  ;  il  en 
est  de  môme  des  maires,  conseils  communaux  et  juges  de  paix,  dès 
qu'un  tiers  des  électeurs  le  réclame.  » 

1.  Schaff housse,  loi  22  août  1892,  revisant  les  articles  5,  6  et  42  §  6 
de  la  Constitution  de  1876.  Annuaire  de  Législation  étrangère,  t.  XXII, 
p.  526. 

2.  Au  Tessin,  les  électeurs  renferment"  leur  bulletin  de  vote  dans  des 
enveloppes  officielles.  Loi  3  décembre  1888.  Annuaire  de  Législation 
étrangère,  t.  XIX,  p.  708. 

3.  Cf.  En  particulier  Genève.  Constitution  de  1847,  art.  27,  ancien  et 
nouveau  (V.  note  2,  p.  268). 

4.  Bàle- Ville,  loi  3  mars  1980,  sur  les  élections  du  Grand  Conseil,  du 
Conseil  exécutif,  etc..  Annuaire  de  Législation  étrangère,  t.  XX,  p.  591. 

«  Art.  7.  —  Sont  élus  ceux  qui  réunissent  a  la  fois  la  majorité  abso- 
lue et  le  plus  grand  nombre  de  voix  ?  A  nombre  de  voix  égal,  il  est 
décidé  par  le  sort  que  le  conseil  exécutif  doit  consulter  immédiatement.  » 

Art.  7.  —  Si  un  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  suffi,  «  on  procède  à 
un  second  tour.  Sont  inéligibles  à  un  deuxième  tour  ceux  qui  n'ont  pas 
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n'ont  pas   obtenu  de  voix  au  premier  (Baie- Ville). 

Genève  n'exige, même  au  premier  tour,  que  la  majo- 
rité relative  des  suffrages,  pourvu  que  cette  majorité  ne 
soit  pas  inférieure  au  tiers  des  votants.  Au  second  tour, 
on  se  contente  de  la  pluralité  relative  des  suffrages  (1). 

C'est  sur  le  nombre  des  votants  et  non  sur  le  nombre 
des  inscrits  que  l'on  calcule  la  majorité. 

Une  fois  le  vote  terminé,  le  dépouillement  se  fait  dans 
les  bureaux,  puis  les  résultats  des  différents  bureaux 
sont  centralisés,  afin  de  dégager  le  résultat  définitif.  A 
Baie- Ville,  c'est  le  conseil  exécutif  en  charge  qui  fait  ce 
dernier  travail  et  il  doit  faire  connaître  de  suite,  par 
voie  d'affiche,  les  noms  des  élus  inscrits  dans  Tordre 
déterminé  par  le  nombre  de  voix  obtenues  (2).  Mais  à 
Baie- Ville,  l'élection  du  conseil  exécutif  n'est,  en 
somme,  que  l'élection  du  conseil  municipal  d'une 
grande  ville  de  France.  Tout  cela  peut  se  faire  vite.  A 
Genève,  où  le  territoire  est  plus  grand,  la  centralisation 


obtenu  de  voix  au  premier.  Sont  élus  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  A  nombre  de  voix  égales,  c'est  le  sort  ici  également  qui 
décide.  Les  élections  doivent  aussi  être  portées  immédiatement  par  voie 
d'affiches  apposées  à  l'Hôtel-de- Ville  à  la  connaissance  du  public. 

Sainl-Gall.  —  Constitution  1890.  —  Article  83  :  La  majorité  relative- 
suffit  au  second  tour  dans  toute  élection  au  scrutin  secret.  » 

1.  Genève.  —  Constitution  1847  :  Art:  37.  «  Sont  élus  députés  au  Grand 
Conseil,  ceux  qui  ont  obtenu  au  scrutin  de  liste  la  majorité  relative  des 
suffrages,  pourvu  que  cette  majorité  ne  soit  pas  inférieure  au  tiers  des 
votants. 

«  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire  pour  compléter  l'élec- 
tion, il  a  lieu  à  la  pluralité  relative  des  suffrages  ». 

«  En  cas  d'égalité  de  suffrage,  le  plus  âgé  est  élu  ». 

Cet  article  est  applicable  à  l'élection  du  Conseil  d'État,  d'aprè* 
l'article  27  de  la  Constitution. 

2.  Cf.  note  4,  p.  269. 
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des  résultats  et  la  proclamation  des  élus  n'a  lieu  que  le 
lendemain  (1). 

S'il  se  trouve  que  deux  candidats  ont  un  nombre  de 
suffrages  égal, c'est  le  plus  souvent  le  sort  qui  décide  (2). 
Cependant  à  Genève,  comme  en  France,  c'est  le  plus 
âgé  qui  est  élu  (3). 

La  validation  des  conseillers  exécutifs  élus  est  faite 
en  général  par  les  Grands  Conseils  (4). 

Des  réclamations  contre  la  validité  des  élections 
peuvent  être  faites  dans  uu  délai  variable,  suivant  les 
cantons 

1.  Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  27,  modifié  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle du  17  juin  1905  :  «  La  récapitulation  des  votes  se  fait  en 
séance  publique,  dès  le  lendemain  de  l'opération  électorale  par  les 
soins  de  la  Chancellerie  et  sous  le  contrôle  de  trois  électeurs  désignés 
par  le  Conseil  d'État,  et,  ayant  fonctionné  comme  président  dans  un 
lieu  de  vote.  Le  Conseil  d'État  en  constate  le  résultat  et  prononce,  dans 
la  mesure  de  sa  compétence,  la  validité  des  opérations  électorales.  » 

2.  Cf.  Bâte-Ville,  loi  3  mars  Î890,  article  7  et  8,  (note  4,  p.  2(39). 

3.  Genève.  —  Constitution  de  1847,  articles  37  (note  1,  p.  270). 

4.  Cf.  Bâle-Ville.  —  Loi  3 mars  1890  sur  les  élections  du  Grand  Con- 
seil, du  Conseil  exécutif,  etc..  Section  HT,  Élection  des  membres  du 
Conseil  exécutif...  «  Article  9  :  Ces  élections  faites  le  Conseil  exécutif 
remet  toutes  les  pièces  qui  les  concernent  au  Grand  Conseil  nouvelle- 
ment élu  ;  celui-ci  les  fait  examiner  par  la  commission  nommée  con- 
formément à  l'article  3  de  la  présente  loi,  qui  constate  si  les  élus  réu- 
nissent les  conditions  exigées  par  la  loi  et  il  décide  d'après  le  rapport 
de  cette  commission  ». 

5.  Cf.  par  exemple  Bâle-Viflc,  loi  3  mars  189o:  article  lo  :  Les  récla- 
mations de  toute  espèce  contre  une  élection  doivent  être  adressées  par 
écrit  au  Conseil  exécutif  au  plus  tard  le  troisième  jour.  Le  Conseil 
exécutif  les  fcransment  au  Grand  Conseil  nouvellement  élu,  lequel 
charge  sa  commission  spéciale  de  l'examen  de  la  plainte  et  du  rapport. 
CVst  à  lui  qu'il  appartient  de  se  prononcer)).  Cf.  également,  Constitu- 
tion de  Bàlle- Ville,  article  27  :  «  Les  enquêtes  relatives  aux  votes  qui 
concernent  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  exécutif  sont  faites  par  une 
commission  du  Grand  Conseil.  Les  rapports  sont  soumis  à  la  décision 
du  Grand  Conseil». 
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A  Genève,  le  Conseil  d'Etat  a,  en  cette  matière  de  vali- 
dation des  élections,  plus  de  compétence  que  n'en  ont,  en 
général,  les  conseils  exécutifs  des   autres  cantons. 

III. —  Deux  cantons,  Zug  et  le  Tessin  ne  se  sont  pas 
contentés,  pour  l'élection  de  leur  gouvernement,  du 
système  majoritaire.  Le  désir  de  laisser  dans  le  conseil 
exécutif  une  place  à  la  minorité,  a  fait  adopter  par  Zug 
un  système  de  représentation  proportionnelle  des  par- 
tis. Le  Tessin,  après  avoir  adopté,  en  1892,  un  système 
analogue,  l'a  abandonné  pour  pratiquer  un  autre  mode 
de  scrutin  :  le  vote  limité. 

Voici,  d'après  l'ordonnance  du  Conseil  de  gouverne- 
ment de  Zoug,  du  Ier  septembre  1894,  quelle  est  la  pro- 
cédure d'une  élection  dans  ce  canton  (1). 

Des  listes  sont  dressées  par  les  différents  partis.  Il 
faut  au  moins  la.  signature  de  20  électeurs  pour  pou- 
voir présenter  une  liste  spéciale.  Les  candidats  portés 
sur  une  liste  ne  peuvent  refuser.  Un  candidat,  porté  sur 
deux  listes  doit  opter  entre  l'une  d'elles.  S'il  ne  choisit 
pas  lui-même,  un  tirage  au  sort  réglera  la  question. 

Les  électeurs  ne  peuvent  voter  que  pour  des  can- 
didats portés  sur  une  liste  Le  vote  accumulé  est  permis. 
Si  l'électeur  ne  porte  pas  sur  sa  liste  autant  de  no  os 
qu'il  y  a  de  candidats  à  élire,  le  bureau  électoral 
attribue  d'office  les  suffrages  dont  il  n'a  pas  disposé  aux 

d.  Zoug,  l'Ordonnance  du  Conseil  de  gouvernement  sur  la  procédure 
de  l'élection  proportionnelle  du  1er  septembre  1  94  est  analysée  dans 
l'Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXIV,  p.  695  et  suivantes. 
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candidats  portés  sur  la  liste  en  suivant  cette  liste  de 
haut  en  bas  et  au  besoin  de  droite  à  gauche. 

Lors  du  dépouillement,  tout  suffrage  donné  à  un  can- 
didat, non  seulement  lui  est  attribué  à  lui  personnelle- 
ment, mais  encore  et  surtout  est  attribué  au  parti  sur  la 
liste  duquel  il  a  été  porté. 

L'attribution  des  sièges  aux  différentes  listes  se  fait 
au  moyen  d'un  quotient  électoral  (Wahlzahl)  obtenu  en 
divisant  le  total  des  suffrages  valablement  exprimés  par 
le  chiffre  des  places  à  remplir  par  l'élection.  On  divise 
par  le  quotient  électoral  le  chiffre  des  suffrages  attri- 
bués aux  candidats  de  chaque  parti.  Le  résultat  indique 
combien  de  représentants  reviennent  à  chacun  d'eux. 

Lorsque  la  somme  des  représentants  ainsi  attribués 
aux  divers  partis  n'atteint  pas  le  chiffre  total  des  places  à 
remplir,  le  reste  est  divisé  de  la  manière  suivante  : 

«Un  des  mandats,  qui  reste  à  conférer,  est  attribué, par 
précipnt  (zum  voraus)  au  plus  fort  parti,  en  tant  que 
celui-ci  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix  et  les 
autres  sont  répartis  entre  les  fractions  les  plus  fortes  (1).  » 

Dans  chaque  parti  sont  considérés  comme  élus  autant 
de  candidats  qu'il  lui  en  revient  d'après  le  calcul  ci-des- 
sus et  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Si  deux  candidats  d'une  même  liste  ont  obtenu  le 
même  nombre  de  voix,  ce  n'est  ni  F  âge  ni  le  sort  qui 


1.  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXIV,  p.  696. 
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décide  lequel  des  deux  est  élu,  mais  c'est  l'ordre  d'ins- 
cription sur  la  liste.  Ce  système,  adopté  par  Zoug,  sup- 
pose des  partis  bien  organisés  et  l'on  déclare  élu  comme 
représentant  d'un  parti  l'homme  que  ce  parti  semble 
désirer  le  plus  comme  représentant  puisqu'il  Fa  placé 
sur  sa  liste  avant  un  autre  candidat. 

Les  candidats  non  élus  ne  perdent  pas  pour  cela  toute 
chance  de  remplir  un  jour  le  mandat  qu'ils  avaient 
brigué.  Si  une  vacance  vient  à  se  produire  pendant  une 
durée  légale  des  pouvoirs,  on  ne  procède  pas  à  de  nou- 
velles élections,  mais  le  Conseil  de  gouvernement  doit 
proclamer  éîu  le  candidat  qui,  sur  la  même  liste  élec- 
torale à  laquelle  appartenait  l'élu  qu'il  s'agit  de  rem- 
placer, a  obtenu  après  lui  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Le  Tessin  avait  également  adopté,  en  1892,  pour  l'élec- 
tion de  son  Conseil  d'Etat,  un  mode  de  scrutin  basé  sur 
la  représentation  proportionnelle  (1). 

Chaque  groupe  d'électeurs  dressait  la  liste  de  ses 
candidats  et  en  fixait  la  dénomination  (2). 

1.  Tessin,  loi  Constitutionnelle,  2  juillet  1892,  art  15:  «  Le  pouvoir 
exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'État  de  lî  membres  nommés  direc- 
tement par  le  peuple  en  un  cercle  électoral  unique  constitué  par  le 
canton  tout  entier.  L'élection  a  lieu  d'après  le  système  du  vote  propor- 
tionnel avec  la  faculté  à  l'électeur  de  voter  pour  les  candidats  des 
divers  groupes...  »  Recueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,!"  sup- 
plément, p.  73. 

Loi  sur  les  élections  politiques  du  2  décembre  1892.  Annuaire  de 
Législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  640.  Art.  2  :  «  Chaque  groupe  .d'élec- 
teurs cantonaux  a  droit  d'être  représenté  au  Grand  Conseil  et  au  Con_ 
seil  d'État  en  proportion  du  nombre  des  suffrages  recueillis  par  sa  liste 
dans  la  circonscription  sous  le  mérite  des  règles  posées  par  la  pré- 
sente loi.  » 

~.  Tessin,  loi  sur  les  élections,  2  décembre  1892,  «  Art.  3  :  Chaque 
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L'électeur  tessinois  pouvait  voter  pour  des  candidats 
de  groupes  différents.  S'il  n'utilisait  pas  tous  les  suf- 
frages dont  il  disposait,  les  suffrages  non  émis  étaient 
attribués  à  la  liste  pour  laquelle  il  avait  voté.  Mais  il  ne 
pouvait  cumuler  plusieurs  suffrages  sur  le  nom  d'un 
même  candidat  (1). 

Le  quotient  électoral  n'était  pas  obtenu  de  la  môme 
façon  qu'à  Zoug.  Pour  l'obtenir,  on  divisait  la  somme 
des  votes,  non  plus  par  le  nombre  des  membres  à  élire, 
mais  par  le  nombre  des  membres  à  élire  augmenté 
d'un  (2). 

Cette  manière  de  faire  rendait  le  système  de  répar- 
tition des  sièges  différent  de  celui  employé  à  Zoug  (3). 


groupe  dresse  la  liste  de  ses  candidats;  pour  qu'elle  soit  valable,  la 
liste  doit  avoir  été  siguée  par  au  moins  10  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion et  contenir  le  nom  de  2  candidats  au  moins  ;  le  même  électeur  ne 
peut  signer  plus  d'une  liste  de  candidats. 

«  Art.  7.  —  «  Chaque  groupe  fixe  la  dénomination  de  sa  liste.  » 

1.  Tessin,  loi  sur  les  élections,  2  décembre  1892,  Art.  13  :  «  Chaque 
électeur  dispose  d'autant  de  suffrages  qu'il  y  a  de  représentants  à  élire, 
il  a  le  droit  de  voter  pour  des  candidats  de  groupes  différents  ;  s'il  vote 
pour  un  nombre  de  candidats  inférieurs  à  celui  des  représentants  à 
élire,  les  suffrages  non  émis  sont  calculés  en  faveur  de  la  liste  des  can- 
didats du  groupe  pour  lequel  il  a  voté  ;  on  ne  peut  cumuler  plusieurs 
suffrages  sur  le  nom  d'un  même  candidat.  » 

1.  Tessin,  loi  sur  les  élections,  2  décembre  1892,  Art  20  :  «  Le  quo- 
tient électoral  est  constitué  par  la  somme  des  votes  obtenus  par  les 
divers  groupes  de  la  circonscription,  divisée  par  le  nombre  des  membres 
à  élire,  augmenté  d'un,  on  ne  tient  pas  compte  des  fractions.  » 

3.  Tessin;  loi  sur  les  élections,  2  décembre  1892,  Art.  21  :  «  Chaque 
groupe  a  le  droit  d'avoir  autant  de  représentants  que  le  quotient  élec- 
toral est  contenu  de  cette  fois  dans  le  nombre  total  des  voix  qu'il  a 
obtenues  ;  si  cette  répartition  faite,  il  reste  un  ou  plusieurs  représen- 
tants à  élire,  ils  sont  respectivement  attribués  aux  groupes  qui  ayant 
obtenu  au  moins  un  quotient,  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
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Enfin,  pour  les  élections  partielles,  on  se  servait 
du  système  majoritaire,  quand  il  n'y  avait  pas  plus  de 
2  membres  à  élire  (i). 

Le  Tessin  a  abandonné  la  représentation  propor- 
tionnelle des  parties  pour  son  Conseil  d'État.  En  1904, 
il  a  remplacé  ce  système  électoral  par  le  vote  limité. 
Le  Conseil  d'État  du  Tessin  se  compose  de  5  membres. 
L'électeur  ne  peut  plus  voter  que  pour  4  candidats.  Le 
parti  qui  est  en  majorité  ne  peut  faire  passer  que  4  de 
ses  candidats  et  la  minorité  obtiendra  le  cinquième  siège, 
si  elle  ne  fait  pas  de  fausse  manœuvre  (2). 

Le  nombre  des  représentants  de  la  minorité  au  Con- 
seil d'État  est  donc  réduit  à  1.  Ce  nombre  peut  très  bien 
n'être  pas  en  rapport  avec  l'importance  de  la  minorité 
dans  îe  pays  et  il  semble  bien  qu'il  en  est  ainsi.  Au 


frages...  ;  s'il  se  trouve  au  contraire,  que  le  nombre  des  représentants 
élus  dépasse,  d'après  la  première  répartition  faite,  celui  des  représen- 
tants affectés  à  la  circonscription,  le  quotient  servant  à  faire  la  répar- 
tition doit-être  augmenté  d'une  unité.  » 

1.  Tessin,  loi  Constitutionnelle  du  2  juillet  1892,  article  15  : 

«  §  1.  —  «  Les  nominations  partielles  qui  ne  portent  pas  plus  de 
2  conseillers  d'État  ont  lieu  à  la  majorité  absolue.  » 

2.  Tessin,  loi  Constitutionnelle  du  2  juillet  1892,  article  15  modifié 
par  un  décret  du  18  juillet  1904  (vote  du  peuple,  6  novembre  1904)  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Conseil  d'Etat  composé  de 
5  membres  ;  ceux-ci  sont  nommés  directement  par  le  peuple,  d'après  le 
système  du  vote  limité,  en  un  cercle  électoral  unique  constitué  par  le 
canton  tout  entier.  » 

«  Tout  électeur  ne  peut  voter  que  pour  4  candidats . 

«  La  loi  établira  les  prescriptions  ultérieures  pour  l'exercice  du  vote 
limité. 

«  Les  membres  du  Conseil  d'État  restent  en  charge  pendant  quatre  ans 
et  sont  toujours  rééligibles. 

«  §1.  —  Les  nominations  partielles  ont  lieu  à  la  majorité  absolue...  » 
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Tessin,  les  électeurs  se  partagent  presque  également 
entre  libéraux  et  conservateurs.  Le  système  propor- 
tionnel devait  probablement  amener  2  membres  de 
la  minorité  au  Conseil  d'Etat  et  3  membres  de  la  majo- 
rité. Le  fonctionnement  du  conseil  pouvait  peut-être 
devenir  difficile,  surtout  si  un  conseiller  d  État  de  la 
majorité  était  absent. 

C'est  probablement  pour  éviter  ces  inconvénients  que 
le  Tessin  a  abandonné  le  système  proportionnel  pour  le 
système  du  vote  limité. 

Mais,  actuellement,  si  la  place  occupée  par  le  repré 
sentant  de  la  minorité  devient  vacante  pendant  l'inter- 
valle de  deux  élections  ordinaires,  elle  sera  probable- 
ment occupée  par  un  représentant  de  la  majorité  car  les 
élections  partielles  se  font  toujours  maintenant  à  la  majo- 
rité absolue.  Dans  ce  cas,  la  minorité  n'aura  plus  un  seul 
représentant  au  Conseil  d'État  (1). 

IV.  —  Il  nous  reste  à  étudier  de  quelle  façon  sont 
élus  les  membres  des  conseils  exécutifs  dans  les  vieilles 
démocraties  rurales  de  la  Suisse,  qui  ont  conservé  le 
système  de  gouvernement  par  l'assemblée  générale  du 
peuple  (landsgemeinde)  (2).  C'est  cette  assemblée  géné- 
rale qui  élit  les  membres  de  l'exécutif  (3).  Le  fait  que 

1.  Voir  note  2,  p.  276. 

2.  Les  deux  Appenzell,  Glaris,  les  deux  Unterwald,  Uri. 

3.  Les  démocraties  rurales  de  la  Suisse  ont  toujours  conservé  depuis 
le  moyen  âge  l'élection  directe  de  leurs  principaux  magistrats.  Ce  fait 
n  a  certainement  pas  été  sans  influence  sur  le  mouvement  qui  s'est 

C.  Lempérière  l8 
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cette  élection  soit  faite  par  une  réunion  nombreuse,  au 
scrutin  public,  rend  les  opérations  électorales  curieuses 
et  très  différentes  de  ce  qu'elles  sont  dans  les  autres 
cantons. 

Les  opérations  électorales  dans  les  landsgemeinde  se 
ressemblent  plus  ou  moins.  Nous  étudierons  particu- 
lièrement l'élection  del'exécutif  à  Unterwald-le-Hautflj. 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  à  Unterwald- 
le-Haut  le  dernier  dimanche  d'avril  (2).  Dans  les 
autres  cantons,  c'est  également  au  printemps  que  se 
tient  la  landsgemeinde  ordinaire. 

L'assemblée  a  lieu  en  plein  air  ou  dans  un  grand 
édifice,  suivant  l'état  de  la  température  (2).  La  partici- 
pation à  la  landsgemeinde  est  considérée  comme  un 
devoir  civique  (3).  Les  autorités  se  rendent  en  cor- 
tège au  lieu  de  réunion  (4). 

produit  en  Suisse  dans  la  deuxième  moitié  du  xixe  siècle,  en  faveur  de 
la  nomination  directe  de  l'exécutif  par  le  peuple,  dans  les  cantons  qui 
avaient  adopté  une  constitution  représentative. 

1.  Les  opérations  électorales  dans  la  landsgemeinde  d'Unterwald-le- 
Haut  sont  réglées  par  l'ordonnance  sur  la  tenue  de  la  landsgemeinde 
rendue  par  le  conseil  cantonal  le  23  mars  1895,  rapportée  dans  Moreau 
et  Delpech,  Les  Règlements  des  Assemblées  législatives,  t.  II,  p.  632  et  suiv. 

2.  Ordonnance  sur  la  tenue  de  la  landsgemeide,  article  4»  «  La 
landsgemeinde  ordinaire  a  lieu  régulièrement  le  dernier  dimanche 
d'avril.  Si  ce  jour  est  en  même  temps  le  jour  de  Pâques,  la  landsge- 
meinde est  tenue  le  lundi  suivant.  Elle  est  tenue  sur  le  landenberg  près 
de  Sarnen...  »  Si  le  temps  n'est  pas  favorable  elle  se  tient  dans  l'église 
abbatiale  de  Sarnen. 

3.  Unterwald-le-Haut.  Constitution  de  1902  :  «  article  13.  La  par- 
.icipation  à  l'Assemblée  nationale  (landsgemeinde),  et  aux  assemblées 
communales  est  un  devoir  civique.  Tout  citoyen  doit  voter  sur  les 
projets  de  loi  et  d'arrêté  ainsi  qu'aux  élections,  sous  sa  responsabilité 
devant  Dieu  et  devant  la  patrie  ». 

4.  Ordonnance  de  1895,  articles  4  et  5. 
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La  landsgemeinde  est  présidée  par  le  landammann 
sortant  (1).  Il  ouvre  la  séance  par  un  discours,  puis 
après  un  hymne  religieux,  un  des  deux  greffiers  can- 
tonaux donne  lecture  des  dispositions  de  la  constitution 
relative  au  droit  de  vote  et  le  landammann  invite  ceux 
qui  n'ont  pas  droit  de  vote  à  se  rendre  parmi  les  spec- 
tateurs (2). 

Après  un  rapport  sur  le  budget,  on  passe  immédiate- 
ment aux  élections  qui  sont  du  ressort  de  l'assemblée 
du  peuple  et,  en  premier  lieu,  à  celle  du  conseil  exé- 
cutif. 

Avant  de  voter,  il  y  a  lieu  à  une  présentation  des 
candidats.  AUnterwald,  les  candidats  sont  proposés  par 
les  autorités  suivant  une  procédure  réglée  en  détail 
par  l'article  9  de  l'ordonnance  sur  la  tenue  de  la  lands- 
gemeinde. Le  landammann,  président,  invite  d'abord  le 
landstathalter,  puis  les  membres  du  conseil  exécutif  à 
proposer  un  candidat,  puis  il  interroge  en  bloc  les  mein- 


1.  Ordonnance  de  1895,  article  11  :  «  Le  landammann  préside  la 
landsgemeinde  jusqu'à  la  clôture  des  délibérations,  le  landammann 
récemment  élu  n'entre  en  fonctions  qu'après  la  fin  des  travaux  de  la 
landsgemeinde  ». 

2.  Ordonnance  de  1895.  article  8  :  «  La  landsgemeinde  est  ouverte  par 
un  discours  du  landammann.  Ensuite  l'hymne  «  Vent  Creator  Spiriius. 
Viens,  Esprit  Créateur  »  est  chanté  par  le  révérendissime  clergé. 

«  Un  des  deux  greffiers  cantonaux  donne  lecture  des  dispositions  de  la 
Constitution  relative  à  la  capacité  pour  exercer  le  droit  de  vote  dans 
la  landsgemeinde.  Le  landammann  les  déclare  exactes,  il  fait  remar- 
quer quelles  sont  les  conséquences  d'un  vote  donné  sans  droit,  il  invite 
ceux  qui  n'ont  pas  capacité  pour  voter  à  sortir  du  cercle  des  person- 
nes ayant  droit  de  vote  et  à  se  rendre  parmi  les  spectateurs...  ». 
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bres  du  Conseil  cantonal,  puis  le  peuple,  enfin  l'huis- 
sier cantonal  (1).  Cette  proposition  des  candidats  étant 
terminée,  on  passe  au  vote  proprement  dit.  Le  lan- 
dammann  met  aux  voix,  à  moins  qu'il  ne  soit  proposé 
lui-même  pour  la  fonction  à  laquelle  il  s'agit  d  élire.  On 
s'arrange  pour  que  jamais  un  candidat  ne  dirige  l'élec- 
tion à  la  fonction  qu'il  brigue  (2). 

L'élection  a  lieu  publiquement,  à  mains  levées  (3). 
Cette  publicité  de  l'élection  a  été  conservée  dans 
toutes  les  vieilles  démocraties  rurales  de  la  Suisse. 


1.  Ordonnance  de  1895,  article  9  :  «  Pour  les  élections  le  landam- 
mann  invite  d'abord  le  lieutenant  (landstatthalter)  puis  le  caissier 
cantonal,  puis  les  autres  membres  du  conseil  exécutif  à  faire  une  pro- 
position. L'ordre  d'invitation  se  règle  d'après  celui  que  prennent  les 
membres  du  conseil  selon  leur  fonction  et  la  date  de  leur  élection.  Si 
un  membre  du  conseil  exécutif  est  proposé  par  un  autre  membre,  il 
est  omis  lors  de  l'appel  nominal. 

«...  Après  avoir  recueilli  les  voix  du  conseil  exécutif,  le  landammann 
interroge  en  bloc  les  membres  du  Conseil  cantonal  ;  dès  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  demande  plus  la  parole,  la  même  question  est  posée  au 
peuple.  Lorsque  personne  dans  le  peuple  ne  demande  plus  la  parole  le 
landamman  interroge  l'huissier  cantonal.  » 

Pour  les  élections  et  les  votes  qui  ont  lieu  après  que  le  nouveau 
landammann  a  été  élu  la  première  interrogation  lui  est  toujours 
adressée.  (Art.  11,  ordonnance  1895). 

2.  Ordonnance  de  1895,  art,  10,  §  1,  2.  «  Pour  le  vote  le  landam- 
mann répète  les  noms  des  candidats  proposés  et  les  met  aussitôt 
aux  voix.  Chaque  candidat  doit  être  désigné  assez  clairement  pour  que 
toute  confusion  avec  d'autres  personnalités  soit  évitée.  S'il  s'agit  de 
fonctions  pour  lesquelles  aucune  déclaration  n'a  lieu,  les  candidats 
d  oivent  être  soumis  aux  votes  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  proposés... 

«  Si  le  landammann  lui-même  a  été  proposé  pour  une  élection,  le 
lieutenant  (landstatthalter)  met  aux  voix.  Si  celui-ci  aussi  est  proposé 
1  e  caissier  cantonal,  et  au  besoin,  le  membre  du  conseil  exécutif  dont 
le  rang  suit  immédiatement  dirige  le  vote...  ». 

3.  Ordonnance  de  1895,  art.  10,  §  k  :  «  Les~élections  ont  lieu  dans  la 
1  an flsgemeinde  publiquement  à  mains  levées...  » 
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Est  élu, le  candidat  qui  a  réuni  sur  son  nom  la  majo- 
rité absolue  des  votants  (1).  Mais  avec  le  scrutin  public 
à  mains  levées,  il  est  moins  facile  de  savoir  exactement 
s'il  y  aune  majorité  que  lorsqu'on  vote  avec  des  bulle- 
tins. Ce  sont  des  scrutateurs  qui  sont  chargés  de  dire 
s'il  y  a  ou  non  une  majorité  sur  le  nom  d'un  candidat. 
Ils  le  font  de  la  manière  suivante  : 

Il  y  a  5  scrutateurs  au  moins.  Chacun,  en  particu- 
lier, estime  combien  il  y  a  de  mains  levées,  compare 
leur  nombre  avec  ceux  qui  se  sont  abstenus,  détermine 
la  majorité  aussi  exactement  que  possible  et  commu- 
nique au  landammann  qui  préside  le  résultat  du  vote. 
Avant  cette  communication,  les  scrutateurs  ne  doivent 
pas  se  communiquer  entre  eux  leur  impression  sur  le 
résultat,  ni  échanger  leur  opinion  avec  les  assistants  à 
la  landsgemeinde  (2). 

1.  Ordonnance  1895,  art.  10,  §3:  «  Est  élu  le  candidat  qui  a  réuni 
sur  son  nom  la  majorité  absolue  des  votants  selon  le  calcul  des  scru- 
tateurs... » 

2.  Ordonnance  1895,  art.  15,  §§  2  et  3  :  «  L'huissier  cantonal  et  les 
7  huissiers  communaux  sont  scrutateurs  dans  la  landsgemeinde.  Lors- 
qu'ils sont  empêchés  de  prendre  part  à  la  landsgemeinde  ou  qu'ils  se 
trouvent  récusés,  ils  ne  doivent  être  remplacés  que  s'il  n'y  a  plus 
5  scrutateurs.  Dans  ce  cas,  les  greffiers  cantonaux  seraient  appelés 
comme  premiers  scrutateurs.  Un  scrutateur  ne  peut  dire  la  majorité, 
c'est-à-dire  se  trouve  récusé  lorsque  lui-même  ou  l'un  de  ses  parents  en 
ligne  ascendante  ou  descendante  ou  un  collatéral  jusques  et  y  compris  le 
deuxième  degré,  ou  son  oncle  ou  son  neveu  ou  son  beau-père,  ou  son 
allié  par  mariage  des  enfants,  est  intéressé  dans  l'élection. 

»  Pour  les  votations,  les  scrutateurs  doivent  se  placer  de  manière 
qu'ils  puissent  voir,  aussi  complètement  que  possible,  dans  toutes  fes 
directions,  les  mains  levées  ;  ils  doivent  en  estimer  le  nombre  avec 
calme  et  avec  soin,  les   comparer  impartialement  à  l'opinion  adverse, 
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L'élection  est  acquise  quand  la  majorité  des  scruta- 
teurs déclare  qu'un  candidat  a  obtenu  la  majorité  abso- 
lue des  votants  (1). 

Dans  le  cas  de  ballottage,  on  ne  se  contente  pas  de  la 
majorité  relative.  On  élimine  les  candidats  les  moins 
favorisés  jusqu'à  ce  qu'il  ne  se  trouve  plus  que  deux 
candidats  en  présence.  Mais  dans  cette  grande  assem- 
blée, le  système  de  vote  à  mains  levées  rend  difficile 
quelquefois  la  tâche  des  scrutateurs.  S  ils  ne  peuvent 
décider  lequel  des  deux  derniers  candidats  est  élu,  on 
recommence  le  vote.  Après  trois  votes  sans  résultat,  il 
y  a  lieu  à  comptage  (2). 


déterminer  la  majorité  aussi  exactement  que  possible,  et  communiquer 
au  landammann  qui  préside,  le  résultat  certifié  en  connaissance  et  en 
conscience  sous  serment  et  sur  l'honneur.  Il  est  interdit  aux  scruta- 
teurs de  s'exprimer  ou  de  faire  connaître  leur  opinion,  entre  eux  ou 
avec  d'autres  personnes,  ou  le  résultat  du  vote  avant  d'avoir  remis 
leur  résultat.  Il  est  également  interdit  à  tout  le  monde  d'influencer  en 
quelque  manière  les  scrutateurs  ou  d'échanger  avec  eux  des  opinions 
sur  le  résultat  du  vote  avant  la  remise  du  certificat...  » 

1,  Ordonnance  de  I895,  art.  15,  §§4  et  5:  «  Le  vote  terminé  chaque 
scrutateur  communique  en  secret  son  certificat  au  landammann  ; 
celui-ci  publie  le  résultat,  et  indique  combien  de  scrutateurs  se  sont 
prononcés  dans  l'un  ou  dans  l'autre  sens.  Une  élection  est  acquise 
lorsque  la  majorité  absolue  des  scrutateurs  déclare  au  sujet  d'un  des 
candidats  proposés  qu'il  a  réuni  sur  son  nom  la  majorité  absolue  des 
votants.  Les  citoyens  ayant  droit  de  vote  qui  sont  présents  et  qui  ne 
se  sont  pas  prononcés  dans  une  élection  ou  un  vote  ne  sont  pas  comptés 
pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

»  Si  la  majorité  absolue  des  scrutateurs  ne  déclare  pas  qu'un  can- 
didat ou  une  motion  a  obtenu  la  majorité  absolue,  la  votation  est  sans 
résultat  et  doit  être  recommencée.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les 
scrutateurs  se  partagent  également...  » 

2.  Ordonnance  de  1895, art.  10,  §  3  :  «  Si  au  premier  vote  aucun  candi- 
dat n'obtient  la  majorité  absolue,  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de  voix 
9ët  exclu  du  scrutin,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  que 
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Pour  cela,  les  scrutateurs  se  partagent  par  moitié; 
puis  les  partisans  d'un  candidat  se  portent  d'un  côté,  les 
autres  de  l'autre,  suivant  les  indications  données  par  le 
landammann.  Pendant  qu'ils  se  rendent  à  l'endroit 
désigné,  ils  sont  comptés.  Des  hommes  spécialement 
désignés  par  les  communes,  assurent  la  sincérité  du 
scrutin  (1). 

Telle  est  la  façon  dont  se  passent  les  élections  du 
landammann  et  du  Conseil  de  gouvernement  à  Unter- 
wald-le-Haut. 

Dans  les  autres  cantons,  à  landsgemeinde,  les  opéra- 
tions électorales  sont  analogues . 

Il  y  a  cependant  quelques  différences.  À  Àppenzell 
(Rhodes-Extérieures },  toute  discussion  est  interdite  dans 

2  candidats  en  présence.  Si  les  scrutateurs  ne  peuvent  décider  lequel  de 
ces  derniers  est  élu,  le  vote  est  recommencé.  Après  trois  votes  sans 
résultat  il  y  a  lieu  à  comptage.  Si  les  scrutateurs  ne  peuvent  décider 
lequel  des  candidats  proposés  a  le  moins  de  voix  et  doit,  en  consé- 
quence, être  exclu  du  scrutin,  le  vote  est  recommencé  sur  tous  les  can- 
didats proposés.  » 

1.  Ordonnance  de  1895,  art.  16  :  «Si  dans  une  élection  il  n'y  a  que  deux 
noms...  et  si  trois  votes  sontdemeurés  sans  résultat,il  y  a  lieu  àcomptage. 
Celui-ci  se  fait  de  manière  que  les  scrutateurs  se  partagent  par  moitié. 
Les  uns  se  placent  dans  le  sens  du  devant  du  landenberg  les  autres  dans 
le  sens  du  chemin.  Le  landammann  détermine  de  quel  côté  les  partisans 
de  l'un  ou  de  l'autre  candidat  doivent  se  porter.  Pendant  qu'ils  s'y 
rendent,  ils  sont  comptés.  Le  landammann  est  autorisé  à  augmenter  le 
nombre  des  scrutateurs  en  prenant  sur  le  personnel  de  la  chancellerie  • 
Les  hommes  mentionnés  à  l'article  7  doivent  veiller  à  ce  que  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote  ne  se  fassent  pas  compter  deux  fois, et  à  ce  que  nulle 
personne  incapable  de  voter  ne  soit  comptée.  Les  contrevenants  doivent 
être  dénoncés  au  bureau  du  landammann  selon  les  circonstances  à  l'ins- 
tant même  ou  après  la  clôture  de  la  landsgemeinde.  Le  résultat  du 
comptage  est  communiqué  par  les  scrutateurs  au  landammann  qui  le 
publie  dans  la  landsgemeinde.  » 

Les  hommes  dont  il  est  question  à  l'article  7  sont  désignés  par  les  pré- 
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la  landsgemeinde(l).  A  Unterwald-le-Haut,  au  contraire, 
nous  avons  vu  que  chacun  peut  prendre  la  parole  au  sujet 
d'une  élection,  mais  deux  fois  seulement  (2).  A  Appen- 
zell  (Rhodes  Extérieures),  la  constatation  de  l'existence 
d  une  majorité  n'est  pas  faite  par  des  scrutateurs  spé- 
ciaux, mais  est  laissée  à  l'appréciation  de  celui  qui 
dirige  les  délibérations  ;  dans  les  cas  douteux, il  s'adjoint 
les  membres  du  Conseil  de  gouvernement  et  même 
quelquefois  des  membres  du  Conseil  cantonal  (3) . 

A  Uri,  le  landammann,  son  suppléant,  le  trésorier 
cantonal  et  les  membres  du  Conseil  de  gouvernement, 
sont  élus  au  début  de  l'Assemblée  générale,  comme  à 
Unterwald-le-Haut.  Le  landammann  prête  ensuite  ser- 
ment (4). 

sidents  des  communes.  Le  conseil  exécutif  leur  désigne  un  chef.  D'après 
l'article  7  ils  ont  à  surveiller  «  si  aux  élections  ne  participe  personne 
qui  ne  soit  pas  en  droit  de  voter,  si  personne  ne  vote  des  deux  mains, 
«1  personne  ne  se  rend  coupable  d'actes  qui  troublent  les  délibérations. 
Ils  dénoncent  les  contrevenants  au  landammann  ;  les  amendes  prévues 
parla  loi  pénale  sont  applicables...  ». 

1.  Appenzeh  (Rhodes  Extérieures).  —  Constitution  de  1908,  art.  45: 
«  Toute  discussion  est  interdite  dans  la  landsgemeinde.  » 

2.  Unterwald-le-Haut.  —  Ordonnance  de  1895,  art.  14  :  «  Sur  une 
même  élection  chacun  ne  peut  obtenir  la  parole  que  deux  fois...  Lorsque 
le  vote  est  commencé,  la  discussion  ne  doit  pas  être  continuée  ;  il  est  éga- 
lement interdit,  dans  le  cas  où  le  vote  doit  être  recommencé  de  prendre 
la  parole  entre  les  différents  tours  de  scrutins.  » 

3.  Appenzell  (Rhodes  Extérieures).  —  Constitution  de  1908, art.  45  :  a  La 
direction  des  délibérations  appartient  au  landammann,  ou  en  cas  d'em- 
pêchement de  celui-ci, à  un  suppléant  spécial  que  le  Conseil  de  gouverne- 
ment choisit  dans  son  sein... 

«La  constatation  de  l'existence  d'une  majorité  est  laissée  à  l'appré- 
ciation de  celui  qui  dirige  les  délibérations  :  dans  les  cas  douteux  celui-ci 
s'adjoint  les  membres  du  conseil  de  gouvernement,  et,  s'il  est  nécessaire, 
un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil  cantonal.  » 

4.  Uri.  —  Loi  du  3  mai  4885  sur  les  assemblées  cantonales  (art.  6)  : 
Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XV,  p.  491. 


CHAPITRE  II 


ORGANISATION  INTÉRIEURE 


SECTION  I 
Conseil  fédéral 

Le  Conseil  fédéral  se  compose  de  7  membres  qui  a 
leur  qualité  de  membre  du  Conseil  joignent  celle  de 
chef  d'un  des  7  départements.  Parmi  ces  7  membres 
l'un  d'eux  joue  le  rôle  de  président. 

Quand  les  constituants  de  1848  créèrent  cet  organe 
exécutif,  il  ne  pensaient  pas  établir  un  gouvernement 
chargé  de  la  direction  politique  du  pays,  mais  plutôt 
une  commission  administrative  étroitement  soumise  à 
l'assemblée  fédérale  et  chargée  uniquement  d'exécuter 
ses  décisions. 

Depuis  lors,  le  Conseil  fédéral  a  pris  une  importance 
et  une  influence  qui  n'étaient  peut  être-pas  dans  les 
vues  de  ses  fondateurs. 

Mais  comme  son  organisation  est  restée  la  même 
depuis  1848,  elle  se  ressent  toujours  de  l'état  d'esprit 
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d'alors  qui  donnait  la  toute-puissance  à  une  assemblée 
à  laquelle  était  subordonnée  une  commission  exécu- 
tive. 

Cette  idée  de  Conseil  fédérai,  simple  commission 
administrative,  agent  du  législatif,  a  eu  certaines  consé- 
quences pour  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  de  la 
Confédération . 

I. — Remarquons  d'abord  que  l'établissement  d'un  exé- 
cutif collégial  cadre  très  bien  avec  la  subordination  de 
l'exécutil  au  législatif.  Sans  doute,  nous  avons  vu  que 
en  Suisse  la  forme  collégiale  de  l'exécutif  était  imposée 
par  l'histoire  ;  elle  existait  même  lorsque  les  Petits  Con- 
seils, prédécesseurs  des  conseils  exécutifs  actuels  étaient 
plus  puissants  que  les  Grands  Conseils.  Mais  nous  pou- 
vons remarquer  que  chaque  fois  que  la  toute  puis- 
sance a  été  concentrée  entre  les  mains  de  l'organe  légis- 
latif, ce  dernier  a  toujours  en  une  tendance  marquée  à 
confier  l'exécution  de  ses  décisions  à  une  commission 
plutôt  qu'à  un  homme  unique,  qui  pourrait  acquérir  un 
ascendant  dangereux.  Nous  pouvons  citer  l'exemple  de 
la  Convention  qui  remit  toujours  à  des  conseils  on  à  des 
commissions  l'exécution  de  ses  volontés. 

IL  —  Une  conséquence  très  importante  résultant  de 
la  conception  de  l'exécutif  comme  une  simple  commis- 
sion administrative,  est  le  peu  de  cas  que  les  Suisses 
font  de  l'homogénéité  du  Conseil  fédéral. 

Nous  avons  déjà  vu, en  traitant  de  l'élection  du  Conseil 
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fédéral  qu'il  était  d'usage  de  donner  autant  que  pos- 
sible des  représentants  dans  le  Conseil  à  chaque  parti 
de  la  minorité. Certains  cantons  vont  même  jusqu'à  élire 
leur  conseil  exécutif  suivant  un  système  de  représen- 
tation proportionnelle.  Si  le  conseil  exécutif  était  un 
véritable  gouvernement  chargé  de  diriger  la  politique 
du  pays  sous  le  contrôle  d'une  assemblée  législative, 
un  tel  système  ne  se  comprendrait  guère.  Nous  jugeons 
peut-être  ainsi,il  est  vrai,  parce  que  nous  sommes  habi- 
tués à  voir  en  France  des  gouvernements  homogènes 
appliquant  au  pouvoir  les  idées  de  leur  parti  et  diri- 
geant la  politique  du  pays  dans  le  sens  voulu  par  ce 
parti.  En  Suisse, il  n'en  est  pas  de  même.  Sans  doute,  le 
parti  dominant,  les  radicaux,  ont  bien  la  majorité  dans 
le  Conseil  fédéral,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  der- 
nier représente  un  parti  puisque  des  membres  ^opi- 
nions fort  différentes  en  font  partie. 

Ce  manque  d'homogénéité  s'explique  très  bien  si  l'on 
ne  considère  le  Conseil  fédéral  que  comme  une  com- 
mission chargée  de  mettre  à  exécution  les  décisions  de 
l'Assemblée  fédérale.  Il  est  bon  que  chaque  parti  repré- 
senté à  l'Assemblée  soit  représenté  à  cette  commission. 

Ce  manque  d'homogénéité  peut  avoir  des  consé- 
quences graves.  Chaque  membre  pourrait  se  cantonner 
dans  ses  attributions  de  chef  de  département,  et  même 
suivre  dans  les  affaires  confiées  à  ses  soins  une  poli- 
tique différente  de  celle  que  ses  collègues  font  de  leur 
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côté.  Le  manque  d'idées  et  d'aspirations  communes 
pourrait  entraver  fâcheusement  la  marche  normale  de 
l'organe  exécutif  et  même  empêcher  complètement  son 
fonctionnement. 

La  tache  de  remédier  à  ces  inconvénients  et  d'assu- 
rer l'homogénéité  et  l'unité  du  Conseil  fédéral,  a  été 
confiée  au  président  de  la  Confédération  qui  doit  veiller 
au  bon  fonctionnement  du  Conseil  fédéral,  et  à  la 
direction  de  l'activité  de  tous  ses  membres  vers  un  but 
commun.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  président 
absorbé  par  une  multitude  d'autres  occupations  ne  peut 
remplir  convenablement  ce  rôle  si  important  de  gardien 
de  l'unité  du  Conseil  fédéral. 

Ce  qui  assure  cette  unité,  c'est  beaucoup  plus  un 
esprit  de  corps  qui  pénètre  tous  les  membres  du  Conseil 
fédéral,  un  esprit  de  corps  qui  fait  qu'il  est  relative- 
ment rare  que  la  minorité  du  Conseil  fédéral  combatte 
en  dehors  des  séances  de  ce  conseil,  les  résolutions  que 
lui  a  imposée  la  majorité.  Nous  verrons  plus  loin,  en 
effet,  que  bien  qu'il  en  ait  le  droit,  il  est  rare  qu'un 
membre  de  la  minorité  du  Conseil  fédéral  attaque  dans 
l'Assemblée  fédérale  les  résolutions  qui  ont  obtenu  la 
majorité  du  Conseil  fédéral.  Il  est  encore  plus  rare 
qu'il  les  attaque  à  l'extérieur  des  assemblées. 

Il  existe  donc  un  esprit  de  corps  parmi  les  membres 
du  Conseil  fédéral  qui  assure  l'homogénéité  de  ce  corps 
et  qui  est  dû  probablement  à  la  sagesse  politique  des 
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Suisses  qui  en,  général,  n'aiment  pas  les  luttes  violentes 
entre  partis.  Cependant  l'on  peut-  se  demander  si  la 
lutte  des  partis  reprenait  en  Suisse,  lâpreté  qu'elle  a 
eue  à  certaines  époques  de  l'histoire,  quelle  serait 
l'attitude  au  Conseil  fédéral  des  représentants  des  idées 
opposées.  Il  est  bon  de  remarquer  qu'au  moment  où  la 
lutte  religieuse  était  particulièrement  vive  en  Suisse  après 
1870,  aucun  catholique  ne  faisait  partie  du  Conseil  fédé- 
ral et  que  Zemp  n'y  est  entré  en  1891  que  lorsque  le 
calme  fut  revenu  dans  les  esprits. 

III.  —  La  conception  de  l'exécutif  comme  une  simple 
commission  agent  du  législatif  a  encore  eu  comme  con- 
séquence d'attribuer  au  Conseil  fédéra!  une  quantité  de 
besognes  administratives  secondaires  que  l'on  aurait  dû 
donner  à  des  fonctionnaires  inférieurs.  C'est  que  les 
constituants  de  1848  ont  laissé  à  1  Assemblée  fédérale 
le  soin  de  diriger  effectivement  la  politique  générale,  ce 
n'est  pas  l'affaire  du  Conseil  fédéral  ;  aussi  l'on  a  pu  don- 
ner à  ce  dernier  un  nombre  considérable  d'attributions 
subalternes  qui,  en  prenant  tout  son  iemps,  l'empêchent 
de  diriger  la  politique  du  pays.  En  France,  un  ministre 
est  un  homme  politique  placé  à  la  lèle  d'un  ministère 
pour  imprimer  à  ce  ministère  une  cerlaine  direction 
générale  ;  le  ministre  français  ne  fail  pas  d'administra- 
tion par  lui-même,  ce  soin  est  laissé  aux  chefs  de  divi- 
sion, aux  bureaux  qui  forment  la  partie  stable  du  minis- 
tère, l'administration  qui  reste  pendant  que  les  ministres 
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chargés  de  lai  imprimer  une  direction  conforme  à 
l'opinion  dominante,  ne  restent  à  leur  place  que  tant 
qu'ils  représentent  bien  cette  opinion.  En  Suisse,  au  con- 
traire, le  conseiller  fédéral  est  chef  d'un  département  ; 
en  cette  qualité,  il  a  une  lourde  tâche  matérielle  à  rem- 
plir, une  tâche  analogue  à  celle  d'un  chef  de  direction 
français. 

Les  Suisses  ont  confondu  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration.  Nous  aurons  plusieurs  fois  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  sujet  au  cours  de  cette  étude. 

Remarquons  que  le  Conseil  fédéral  suisse  dont  l'orga- 
nisation avait  été  dominée  en  1848  par  cette  idée  qu'il 
n'était  qu'une  commission  exécutive  agent  du  législatif, 
a  continuellement  tendu  depuis  cette  époque  à  devenir 
un  véritable  gouvernement  directeur  de  la  politique 
générale.  Il  s'est  accommodé  du  mieux  qu'il  a  pu  de 
l'organisation  qu'on  lui  avait  donnée  et  qui  ne  lui  pré- 
voyait pas  un  rôle  si  important. 

Le  Conseil  fédéral  se  composant  essentiellement  de 
sept  membres, c'est  eux  que  nous  étudierons  tout  d'abord. 
Nous  verrons  les  questions  que  soulèvent  le  nombre  des 
membres  de  cet  exécutif  collégial,  ensuite  leur  situation 
juridique,  enfin  de  quelle  façon  les  affaires  sont  répar- 
ties entre  eux. 

Nous  verrons  ensuite  de  quelle  façon  les  Suisses  ont 
résolu  le  problème  du  président  d'exécutif  collégial  en 
étudiant  le  président  de  la  Confédération. 
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§  I.  —  Membres 

I.  —  Nombre  des  membres.  —  La  question  du 
nombre  des  membres  se  pose  pour  un  exécutif  collégial 
Le  caractère  d'un  tel  gouvernement  ne  sera  pas  le 
même  s'il  est  composé  d'un  grand  nombre  de  membres  ou 
seulement  de  quelques  personnes. 

Un  exécutif  collégial  nombreux  affectera  la  forme 
d'une  assemblée  délibérante,  l'importance  de  chacun  de 
ses  membres  sera  en  proportion  inverse  de  leur  nombre. 
La  responsabilité  de  chacun  sera  très  atténuée.  Enfin, 
le  rôle  du  président  sera  très  important.  C'est  lui  qui 
sera  chargé  d'assurer  un  peu  de  cohésion  dans  ce 
collège,  un  peu  d'unité.  Choisi  parmi  de  nombreux 
collègues  sa  situation  sera  plus  élevée  ;  on  fera  volontiers 
retomber  sur  lui  la  responsabilité  des  décisions  prises 
par  tout  le  collège  car  sa  situation  spéciale  le  désignera 
ipso  facto  pour  cela.  Mais  s'il  a  plus  de  responsabilité 
il  aura  aussi  plus  de  pouvoir. 

Un  exécutif  collégial  de  quelques  membres  9,  7  ou  5 
aura  une  cohésion  beaucoup  plus  grande  qu'un  collège 
de  24.  Des  partis,  des  coteries  s'y  formeront  plus  dif- 
ficilement (bien  que  ce  ne  soit  pas  impossible)  (  I).  Les 


1 .  Sous  la  Constitution  de  l'an  III  le  Directoire  français  fut  souvent 
déchiré  par  des  dissensions  intestines  qui  paralysèrent  son  action. 

De  même,  nous  avons  vu  le  Directoire  Helvétique  divisé  en  deux  par- 
tis qui  n'hésitaient  pas  à  s'appuyer  sur  les  membres  des  Assemblées 
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membres  peu  nombreux  occuperont  par  le  fait  même 
une  situation  plus  haute.  Enfin  le  rôle  du  président 
sera  moins  important.  Il  ne  dominera  plus  un  Conseil 
nombreux  mais  il  présidera  la  réunion  de  quelques 
hommes  qui  seront  presque  ses  égaux. 

L'exécutif  le  moins  nombreux  sera  le  plus  fort.  La 
responsabilité  de  chacun  sera  plus  définie.  Quand  il 
faudra  prendre  une  décision  rapide  et  énergique,  elle 
le  sera  beaucoup  plus  facilement  que  par  une  assemblée 
de  25  membres  (1). 

Pour  leur  Conseil  Fédéral,  les  Suisses  ont  choisi  un 
collège  peu  nombreux.  L'article  95  de  la  Constitution  fixe 
le  nombre  des  Conseillers  à  7(2).  Il  n'a  pas  varié  depuis 
1848.  Cependant  les  traditions  suisses  étaient  plutôt  en 
faveur  d'un  exécutif  nombreux.  Nous  avons  vu  dans 
l'introduction  historique  que  les  anciens  Conseils  des  répu- 
bliques aristocratiques  étaient  assez  nombreux  ;  aussi  le 


législatives  pour  lutter  l'un  contre  l'autre.  Cf.  ci-dessus.  Introduction 
historique. 

1.  On  peut  remarquer  à  ce  point  de  vue  que  chaque  fois  que  Ton  a 
voulu  établir  la  confusion  des  pouvoirs  au  profit  des  Assemblées  légis- 
latives, on  a  confié  les  attributions  exécutives  à  des  collèges  d'autant 
plus  nombreux  qu'on  les  voulait  plus  subordonnées  aux  Assemblées 
législatives.  C'est  ainsi  que  la  Constitution  montagnarde  de  1893,  basée 
sur  toute  la  puissance  du  législatif,  confiait  les  attributions  exécutives 
à  un  collège  de  24  membres.  La  Constitution  girondine,  qui  bien  qu'ani- 
mée des  mêmes  idées  directrices  donnait  plus  de  pouvoirs  à  l'exécutif 
avait  réduit  à  7  le  nombre  des  membres  de  l'exécutif. 

2.  Constitution  Fédérale  de  1874,  art  95  :  «  L'autorité  directoriale  et 
exécutive  supérieure  de  la  Confédération  est  exercée  par  un  Conseil  Fédé- 
ral composé  de  7  membres.  » 
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bourgmestre  occupait-il  une  sitution  élevée  (1).  Cepen- 
dant des  Conseils  plus  restreints  remplissaient  aussi 
parfois  certaines  attributions  exécutives,  les  Conseils 
secrets  par  exemple  (2) 

Mais  la  diminution  du  nombre  des  membres  des  Con- 
seils exécutifs  ne  viendrait-elle  pas  aussi  de  Tinfluence 
française  au  moment  de  la  Révolution.  Il  semble  que 
oui.  Le  Directoire  français  se  composait  de  5  membres. 
Le  Directoire  de  l'Helvétique  fut  copié  sur  le  même 
modèle  (3).  Sous  l'acte  de  Médiation  les  nouveaux  can- 
tons, qui  n'avaient  pas  de  traditions  et  dont  les  consti- 
tutions s'inspirèrent  fortement  des  idées  françaises 
adoptèrent  des  exécutifs  de  9  membres  tandis  que  les 
anciens  cantons  restèrent  fidèles  aux  exécutifs  nom- 
breux. 

Nous  avons  vu  quelle  influence  ces  nouveaux  cantons 
eurent  sur  les  institutions  que  se  donnèrent  les  cantons 
réformateurs  à  partir  de  1829-1830  (4).  Les  nouvelles 
Constitutions  remplacèrent  l'ancien  Petit  Conseil  de  20  à 
25  membres  par  des  Conseils  exécutifs  de  7  ou  9  membres. 
Nous  verrons  que  le  mouvement  a  continué  après  1848. 


1.  Cf.  supra.  Introduction  historique  :  Avant  la  Révolution  de  179S 
passim,  en  particulier  pour  la  situation  des  bourgmestres,  avoyers  et 
landammann.  p.  49  et  suiv. 

2.  Cf.  supra,  Introduction  historique,  p.  45  et  suiv. 

3.  Cf.  supra.  Introduction  historique,  p.  60.  —  Cf.  également  Duhs, 
le  Droit  public  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  94. 

4.  Cf.  supra.  Introduction  historique,  p.  4. 

C.  Lempérière  ig 
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Les  cantons  qui  n'étaient  pas  réformateurs  au  début  du 
siècle  ont  suivi  les  autres  sur  ce  point  (1)  . 

Au  point  de  vue  fédéral,  les  gouvernements  de  l'Hel- 
vétique copiés  sur  les  modèles  français  furent  peu 
nombreux.  La  première  Constitution  Helvétique  éta- 
blissait un  Directoire  de  5  membres,  la  Commission  pro- 
visoire qui  lui  succéda  en  comptait  7.  L'acte  de  la  Mal- 
maison composait  le  Conseil  exécutif  de  4  membres  plus 
le  landammann.  La  deuxième  Constitution  Helvétique  ne 
conservait  que  le  landammann  et  2  stathalters  pour 
former  le  Conseil  d'exécution.  L'acte  de  Médiation  aban- 
donna la  collégialité  pour  le  landammann  unique.  En 
1815,  on  supprima  l'exécutif  fédéral  (2).  Lorsque  en 
1832  en  tenta  la  re vision  de  la  Constitution  Fédérale 
c'était  un  Conseil  Fédéral  de  5  membres  qui  devait  être 
titulaire  du  pouvoir  exécutif  dans  la  nouvelle  Consti- 
tution (3).  Et  en  1848,  c'est  le  système  du  collège  peu 
nombreux  qui  l'a  définivement  emporté  de  préférence 
à  l  ancien  système  des  Petits  Conseils  de  25  membres  (4), 

1.  Cf.  plus  loin  chap.  II,  sect.  II.  Organisation  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  cantons.  Nombre  des  membres. 

2.  Cf.  supra.  Introduction  historique,  passim. 

3.  Cf.  Introduction  historique.  Le  projet  de  1832  instituait  bien  un 
Conseil  Fédéral  de  5  membres  mais  il  y  aurait  eu  un  président  qui  se 
serait  rapproché  beaucoup  plus  des  anciens  bourgmestres  suisses  que 
du  président  de  Directoire  français. 

4.  Pourquoi  le  nombre  7  fut-il  choisi  de  préférence  au  nombre  5  ou 
au  nombre  9  ?  Peut-être  les  divisions  sont-elles  plus  faciles  dans  un  col- 
lège de  9  membres,  peut-être  est-il  moins  facile  pour  un  membre  de 
s'absenter  dans  un  collège  de  5  membres  que  dans  un  collège  de  7  ? 
Peut-être  le  chiffre  7  a-t-il  été  choisi  parce  qu'il  est  un  de  ces  nombres 
doués  d'un  certain  prestige,  on  ne  sait  pour  quelle  cause  ? 


Depuis  1848  le  nombre  des  conseillers  fideraux  n'a 
pas  varié  et  cependant  il  y  a  de  nombreux  partisans  de 
l'augmentation  du  nombre  des  membres.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  le  but  de  retourner  a  l'ancien  système  des  collèges 
nombreux,  c'est  une  nécessité  toute  matérielle  qui  est 
mise  en  avant  par  les  partisans  de  l'augmentation. 

Nous  verrons  en  effet,  qu'en  Suisse,  les  affaires  res- 
sortissant du  Conseil  fédéral  sont  réparties  entre 
sept  départements.  Chaque  conseiller  fédéral  est  à  la 
tête  d'un  département.  Il  n'y  joue  pas  le  même  rôle 
qu'un  ministre  en  France,  car  en  Suisse,  la  division  en 
départements  n'existe  en  principe  que  pour  la  prépa- 
ration des  affaires  qui  doivent  être  ensuite  toutes 
soumises  au  Conseil  fédéral.  Or,  depuis  un  demi  siècle 
dans  tous  les  pays,  les  attributions  de  l'Etat  se  sont 
énormément  développées.  Sous  l'influence  des  profes- 
seurs Allemands  que  l'on  a  appelés  les  socialistes  de  la 
chaire,  l'étatisation  des  services  est  venue  ajouter  aux 
attributions  considérées  autrefois  comme  essentielles, 
et  par  conséquent  seules  indispensables,  une  foule 
d'autres  attributions  que  de  nouvelles  écoles  consi- 
dèrent comme  non  moins  essentielles  que  les  autres. 

Ce  mouvement  s'est  fait  sentir  dans  tous  les  pays, 
mais  la  Suisse  est  certainement  un  des  pays  où  il  est  le 
plus  intense  (1). 


i.  La  Confédération  exploit  une  grande  partie  des  chemins  de  fer 
suisses.  Elle  a  aussi  le  monocle  de  la  fabrication  de  l'alcool. 
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Cette  augmentation  des  attributions  de  l'État  a  néces- 
sairement amené  un  surcroît  de  travail  considérable 
pour  l'exécutif. 

La  situation  s'est  encore  compliquée  en  Suisse  du  fait 
que,  l'État  fédéral  empiétant  de  plus  en  plus  sur  les 
souverainetés  cantonales,  de  nombreuses  affaires  réser- 
vées aux  gouvernements  cantonaux  sont  rentrées  dans 
les  attributions  du  pouvoir  central.  (1) 

Aussi  les  sept  membres  du  Conseil  Fédéral  étaient- 
ils  accablés  d'ouvrage. 

Dans  les  autres  pays  on  a  remédié  à  cette  encombre- 
ment eu  créant  de  nouveaux  ministères,  et  en  déchar- 
geant les  anciens  par  l'établissement  de  sous-secrétaires 
d'Etat. 

En  France,  ce  débordement  des  attributions  de  l'État 
amène  une  division  du  travail  plus  intense.  Il  n'y  pas 
bien  longtemps  que  le  Commerce  et  Y  Agriculture  étaient 
réunis  dans  le  même  ministère.  Le  ministère  des  Colo- 
nies a  été  créé  en  1882  et  le  ministère  du  Travail  en  1906. 
Il  ne  faut  pas  oublier  aussi  les  nombreux  sous-secrétaires 
d'État  qui  déchargent  les  ministres  trop  occupés . 


1.  Toutes  les  revisions  de  la  Constitution  Fédérale  ont  été  faites  en 
effet  dans  le  sens  de  la  centralisation.  A  chaque  fois  un  grand  nombre 
d'attributions  passaient  du  domaine  cantonal  dans  le  domaine  fédéral. 
Nous  verrons  que  ce  fait  a  amené  dans  certains  cantons  une  diminution 
du  nombre  des  membres  de  l'exécutif. 


—  397  ~ 

D'autres  pays  ont  déjà  leur  ministère  particulier 
des  Chemins  de  fer  que  nous  verrons  peut-être  chez  nous 
un  jour  (1). 

En  Suisse,  pour  décharger  les  conseillers  fédéraux  la 
même  idée  d'augmentation  de  leur  nombre  s'est  immé- 
diatement présentée  à  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
citoyens. 

Mais  la  situation  n'est  plus  du  tout  la  même  en 
Suisse  que  dans  les  autres  pays. 

En  France,  en  Angleterre,  en  Belgique  l'on  peut  très 
bien  augmenter  le  nombre  des  ministères  sans  toucher 
en  rien  à  la  Constitution  du  pays.  C'est  tout  simplement 
le  titulaire  de  l'exécutif  qui  s'adjoint  ou  auquel  on 
adjoint  un  collaborateur  de  plus. 

En  Suisse, c  est  l'exécutif  même  qu'il  s'agit  de  modifier 
dans  son  organisation  (2).  Malgré  cela  de  nombreux 
Suisses  proposent  de  porter  à  (J  le  nombre  des  conseil- 
lers fédéraux. 


1.  En  Belgique  par  exemple. 

2.  n  n'en  serait  pas  de  même  si  en  Suisse  la  fonction  de  chef  de 
département  et  celle  de  membre  du  Conseil  fédéral  n'étaient  pas  réunies 
dans  la  même  personne.  On  pourrait  alors  augmenter  très  bien  les  dépar- 
tements sans  toucher  au  Conseil  fédéral,  On  se  trouverait  dans  la 
même  situation  que  dans  les  autres  pays.  D'ailleurs,  la  Suisse  a  connu 
une  organisation  semblable.  A  l'époque  de  l'Helvétique  la  Suisse  fut 
gouvernée  par  un  Directoire  de  5  membres  ;  mais  en  outre  ce  Directoire 
de  5  membres  nomma  4  ministres  pour  l'administration  de  l'État.  Plus 
tard,  quand  la  nécessité  s'en  fit  sentir  on  porta  à  6  le  nombre  des 
ministres  sans  aucune  difficulté.  (Cf.  Dubs,  le  droit  public  de  la 
Confédération  Suisse,  t.  II,  p.  94).  Dubs  était  d'ailleurs  partisan  du  retour 
à  une  organisation  analogue  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
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Il  en  résulterait,  proclament  les  partisans  de  cette 
augmentation,  «  un  allégement  sensible  de  la  tâche  de 
tous  et  bien  d'autres  avantages  »  (1).  Les  affaires  risque- 
raient moins  d'être  expédiées  à  la  légère  ou  de  séjourner 
trop  longtemps  dans  les  cartons  de  l'administration. 

Elles  seraient  plus  sérieusement  examinées  par  des 
organes  plus  spécialisés,  par  conséquent  plus  aptes  et 
plus  judicieux  Les  différents  départements,  dit  le  Mes- 
sage du  Conseil  Fédéral  du  4  juin  1894,  exposant  la 
thèse  des  partisans  de  l'augmentation,  «  verraient  dimi- 
nuer le  nombre  de  leurs  travaux.  Ils  gagneraient  ainsi 
en  vigueur  propre  et  en  intensité  de  travail.  Ils  pour- 
raient ainsi  mieux  consacrer  leurs  temps  et  leurs  forces 
à  l'intérêt  général  de  l'administration.  La  permutation 
des  départements  entre  les  membres  du  Conseil  fédéral, 
permutation  qu'on  ne  peut  éviter  et  qui  est  même  dési- 
rable, serait  moins  difficile  »  (2). 

Après  avoir  exposé  cette  thèse  le  Conseil  fédéral  la 
repoussa  officiellement  (3).  La  majorité  de  la  Commis- 
sion du  Conseil  des  États  chargée  de  faire  un  rapport 


1.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  1. 1,  p.  557. 

2.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  I,  p.  557.  La  permutation  des  dépar- 
tements entre  les  membres  du  Conseil  fédéral  présente  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients  en  Suisse.  Nous  l'étudierons  plus  loin. 
Malgré  ce  que  disent  les  partisans  de  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  du  Conseil  fédéral  on  ne  voit  pas  très  bien  pourquoi  la  permu- 
tation des  départements  s'effectuerait  plus  facilement  avec  un  Conseil 
fédéral  de  9  membres  qu'avec  un  Conseil  fédéral  de  7  membres. 

3.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  I,  p.  557  et  558. 
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sur  la  question  fut  du  même  avis  mais  une  minorité 
était  contraire.  Elle  préféra  s'abstenir  pour  le  moment (1). 
Finalement  l'Assemblée  fédérale  adopta  les  conclusions 
du  Conseil  fédéral  et  le  nombre  des  conseillers  fédé- 
raux resta  fixé  à  7. 

Les  raisons  qui  ont  amené  le  Conseil  fédéral  à  com- 
battre l'augmentation  sont  énumérées  dans  le  message 
du  4  juin  1894. 

1  •  Tout  d'abord  cette  réforme  exigerait  une  révision 
de  la  Constitution  fédérale  (2).  Ce  serait,  en  effet,  une 
modification  apportée  à  l'organisation  de  l'exécutif 
tandis  que  chez  nous  un  ministère  peut  être  créé  par 
simple  décret  (3).  Mais,  en  Suisse,  on  met  en  mouvement 
la  procédure  de  revision  constitutionnelle  beaucoup 
plus  facilement  qu'en  France  (4). 

2°  L'augmentation  du  nombre  des  conseillers  fédé- 
raux amènerait,  de  plus,  la  rupture  de  l'équilibre  qui 
existe  dans  le  Conseil  fédéral  entre  les  diverses  races,  les 
deux  religions,  les  trois  langues  et  les  divers  partis  qui  se 


1 .  Cf.  Rapport  de  la  Commission  du  Conseil  des  États  du  16  novembre 
1894.  Feuille  fédérale  année  1894,  t.  IV,  p.  643. 

2.  Le  Message  du  4  juin  1894  (p.  557)  et  le  Rapport  de  la  Commission 
du  Conseil  des  États  (p.  643)  ne  manquent  pas  de  signaler  cette  néces- 
sité de  la  revision  constitutionnelle. 

3.  En  France,  tous  les  ministères,  sauf  celui  des  Colonies  ont  été  crées 
par  décret.  D'ailleurs  le  Parlement  à  toujours  le  dernier  mot  sur  la 
création  nouvelle  ;  il  peut  s'il  le  veut  refuser  les  crédits  pour  le  nouveau 
ministère. 

4.  Les  Suisses  n'ont  pas  hésité  à  mettre  en  jeu  tout  le  mécanisme  de 
revision  de  la  Constitution  fédérale  pour  interdire  l'abattage  du  bétail 
selon  les  rites  israëlites. 
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partagent  la  Suisse.  Longtemps  la  distribution  des  sièges 
du  Conseil  fédéral  était  réglée  par  une  tradition  que  rap- 
porte Adams  dans  son  ouvrage  sur  la  Confédération 
s uisse.  Un  siège  était  attribué  à  chacun  des  5  grands 
cantons  :  Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint  Gall  et  Argovie.  Le 
sixième  conseiller  fédéral  représentant  la  Suisse  catho- 
lique était  pris  dans  les  cantons  de  Lucerne  ou  de 
Soleure  ;  le  septième  qui  devait  donner  à  la  Suisse  latine 
son  deuxième  représentant  était  choisi  dans  le  Tessin,  à 
Genève  ou  à  Neuchâtel.  Mais  en  1875  cette  coutume  a 
été  violée  et  dès  lors  on  ne  l'a  plus  rigoureusement  sui- 
vie. 

Cependant  le  Conseil  fédéral  s'est  basé  sur  des  con- 
sidérations de  ce  genre  pour  repousser  l'augmentation. 
«  Celui  qui  connaît  la  nature  et  la  portée  des  questions 
de  ce  genre,  dit-il,  ne  trouvera  pas  trop  pessimiste  ce 
qu'écrivait  Numa  Droz,  ancien  membre  du  Conseil  fédé- 
ral, savoir  que  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
de  ce  corps  deviendrait  une  pomme  de  discorde  entre 
lesraces  qui  composent  notre  peuple  (1).  » 


1.  Message  4  juin  18g4.  Salis  t.  I,  p.  557.  La  Commission  du  Conseil  des 
Etats  s'était  aussi  laissée  arrêter  par  des  raisons  du  même  ordre  d'idée 
«  On  s'est  demandé  aussi  à  ce  sujet,  dit  le  rapport,  si,  par  l'élévation 
à  neuf  du  nombre  de  ces  derniers,  la  disposition  de  la  constitution  ac- 
tuelle d'après  laquelle  on  ne  peut  choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil 
Fédéral  dans  le  même  canton,  pourrait  être  maintenue  ou  si  par  là  ne 
serait  point  lésé  le  principe  de  la  proportionnalité  entre  le  nombre  des 
conseillers  fédéraux  et  celui  des  habitants.  »  Rapport  de  la  commission 
du  16  nov.  I894.  Feuille  Fédérale  année  I894  t.  IV,  p.  643. 
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Numa  Droz  prévoyait  qu'une  querelle  de  races  serait 
la  conséquence  delà  modification  proposée.  Il  aurait  pu 
prévoir  aussi  bien  une  lutte  entre  partis  politiques  ou 
un  nouvel  équilibre  à  trouver  entre  les  pays  protes- 
tants et  les  cantons  catholiques  (1).  L'adjonction  de 
2  membres  risquerait  d'envenimer  les  rapports  entre  les 
citoyens,  chaque  parti  voulant  gagner  un  siège  de  plus 
dans  le  conseil. 

On  peut  remarquer  malgré  tout  que  l'équilibre  rompu 
entre  ces  diverses  tendances  ne  tarderait  pas  cepen- 
dant à  se  rétablir.  D'ailleurs,  en  1875,  on  a  déjà 
rompu  avec  une  tradition  qui  menaçait  de  devenir  une 
règle  et  il  ne  semble  pas  que  cela  ait  amené  des  résul- 
tats trop  fâcheux  (2). 

3°  La  principale  objection  que  l'on  puisse  faire  à 
l'augmentation  du  nombre  des  membres,  c  est  qu'elle 
risque  de  détruire  la  cohésion,  la  bonne  harmonie  qui, 
fait  la  force  du  Conseil  fédéral,  «  Si,  jusqu'à  présent 
le  Conseil  fédéral  avec  ses  7  membres,  a  été  un  col- 


1.  Cf.  plus  haut  :  Chapitre  Ier  Section  I.  §11.  Représentation  des  mino- 
rités dans  le  Conseil  Fédéral  . 

2.  On  peut  remarquer  que  le  Conseil  Fédéral  pense  bien  qu'un  nouvel 
équilibre  pourrait  se  trouver,  mais  il  craint  que  cela  ne  puisse  se  faire 
avant  longtemps.  Dans  son  message  il  dit  au  sujet  de  la  question  de  riva- 
lité de  races  :  «  Un  pareil  différend  peut  sans  doute  être  vidé  par  l'arrêt 
souverain  de  la  majorité  de  l'Assemblée  Fédérale  ou  du  peuple  et  des 
cantons  mais  pourtant,  il  reste  à  savoir  s'il  serait  bon  de  le  laisser  surgir 
avec  ses  conséquences  de  longue  durée  et  de  grande  portée,  pour  une 
modification  dont  la  nécessité  n'est  pas  démontrée  et  qui,  en  tout  cas,  ne 
constitue  pas  une  question  capitale  pour  le  pays  »  Message  du  4  juin  1894 
Salis  t.  I p.  557. 
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lège  qui  ne  connaissait  pas  de  coteries  et  s'efforçait  de 
maintenir  sa  force  et  son  unité  par  l'esprit  conciliant 
dont  s'inspirent  ses  délibérations  et  ses  décisions,  il  est 
à  craindre  qu'une  augmentation  du  nombre  de  ses  mem- 
bres ne  facilite  la  formation  de  groupes  pouvant  devenir 
aisément  nuisibles,  ne  relâche  le  lien  intime  et  ferme 
qui  l'unit  aujourd'hui  et  n'atténue  ainsi,  au  détriment  du 
pays,  la  force  nécessaire  à  l'autorité  exécutive  (1).  »  Et 
le  Conseil  fédéral  est  tout  heureux  d'apporter,  à  l'appui 
de  sa  thèse,  les  avis  des  anciens  conseillers  fédéraux, 
tous  hostiles  à  l'augmentation  du  nombre  des  conseil- 
lers (2). 

De  plus,  en  1894,  on  donnait  comme  prétexte  de 
l'augmentation,  l'accroissement  formidable  des  affaires 
que  devaient  traiter  les  conseillers  fédéraux.  Mais  en 
ajoutant  deux  membres,  on  n'aurait  pas  solutionné  la 


1.  Message  4  juin  1894,  Salis  t.  I  p.  558.  La  commission  du  Conseil  des 
États  avait  des  craintes  analogues .  «  La  répugnance  du  Conseil  Fédé- 
ral à  l'égard  de  l'élévation  du  nombre  de  ses  membres  provient  essen- 
tiellement de  la  crainte  qu'un  nombre  de  membres  trop  élevé  ne  nuisit 
à  la  force  intérieure  et  à  l'unité  de  cette  autorité.  L'allégement  que  pour- 
raient éprouver  certains  départements  serait  contrebalancé  par  la  lour- 
deur de  l'organisme,  de  l'autorité  considérée  dans  son  ensemble.  La 
majorité  de  notre  commission  partage  ces  craintes  et  n'incline  pas  non 
plus  par  suite  à  augmenter  le  nombre  des  conseillers  fédéraux.  »  Rap- 
port de  la  Commission  du  Conseil  des  États  du  16  novembre  1894 
Feuille  Fédérale  année  1894  t.  IV p.  643. 

2.  Message  du  4  juin  1894  :  «  Dans  une  question  pour  l'appréciation  de 
laquelle  l'expérience  mérite  d'être  respectée,  un  fait  qui  doit  avoir  cer- 
tainement aussi  un  grand  poids  dans  la  balance,  c'est  que  nos  anciens 
collègues  partagent  unanimement  cette  manière  de  voir  et  se  prononcent 
énergiquement  contre  l'emploi  du  moyen  que  nous  discutons  ici.  » 
Salis,  le  Droit  public  Fédéral,  t.  I,  p.  558. 


—  3o3  — 

difficulté,  on  n'aurait  pris  qu'une  mesure  provisoire  (1). 
Au  bout  de  quelques  années,  il  aurait  fallu  recourir  à 
une  nouvelle  augmentation  de  membres,  les  attribu- 
tions de  l'exécutif  ayant  continué  à  s'accroître.  Mais 
alors,  où  se  serait-on  arrêté  ?  Le  Conseil  fédéral  a  eu 
raison,  pour  empêcher  d'être  noyé  dans  la  masse  des 
affaires  à  traiter,  de  rechercher  le  remède  non  dans 
une  augmentation  du  nombre  de  ses  membres,  mais 
daus  le  fait  de  donner  un  droit  de  décision  pour  les 
affaires  les  moins  importantes  aux  départements  et 
même  dans  chaque  département  aux  chefs  de  service. 

D'ailleurs,  les  partisans  de  l'augmentation  d'accord 
sur  le  principe  en  1894,  ne  l'étaient  plus  quand  il  fallait 
passer  à  l'application.  Il  en  était  résulté  de  profondes 
scissions  qui  firent  suspendre  l'initiative  projetée. 
Chaque  parti  liait  cette  question  à  d'autres  revendica- 
tions. Les  uns  demandaient  en  même  temps  la  nomina- 
tion du  Conseil  fédéral  par  le  peuple,  d'autres,  au 
contraire,  repoussaient  l'élection  populaire. 

Toutes  ces  dissensions  firent  ajourner  le  projet 
d'initiative    pour    l'augmentation    en   1894  (2)  .  Il 


1.  La  Commission  du  Conseil  des  États  pense  que  l'augmentation  du 
nombre  des  conseillers  fédéraux  ne  déchargerait  même  pas  momenta- 
nément certains  départements,  car  on  ne  peut  diviser  certaines  matières. 
Cf.  Rapport  de  la  Commission  du  Conseil  des  États,  du  16  novembre 
1894.  Feuille  Fédérale,  1894,  t.  IV,  p.  643. 

2.  Le  Conseil  Fédéral  n'avait  pas  manqué  de  souligner  ces  dissensions 
dans  son  Message  du  4  juin  :  «  On  sait  que  ce  projet,  dit-il,  quoique 
accueilli  assez  favorablement  en  général,  a  suscité  aussitôt  des  scrupules 
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reparut  en  1900  et  le  projet  dû  à  l'initiative  populaire 
qui  réclamait  l'élection  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple, 
élevait  en  même  temps  de  sept  à  neuf  le  nombre  des 
conseillers  fédéraux .  Combattu  par  le  Conseil  fédéral 
et  l'Assemblée  fédérale,  le  projet  fut  repoussé  par  le 
peuple  (1)  . 

A  côté  des  projets  tendant  à  augmenter  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  fédéral,  nous  trouvons  des  projets 
en  sens  contraire.  Il  est  vrai  que  les  partisans  de  la 
réduction  du  nombre  des  membres  du  Conseil  fédéral 
veulent  en  même  temps  modifier  profondément  le 
caractère  actuel  de  cette  autorité.  Le  conseiller  fédéral 
actuel,  en  même  temps  qu'il  est  membre  du  Conseil 
fédéral,  est  de  plus  placé  à  la  tête  d'un  département, 
et  le  Conseil  fédéral,  avec  les  affaires  qui  intéressent  en 
général  le  pouvoir  exécutif,  s'occupe  encore  d'une  foule 
de  questions  qui  pourraient  être  laissées  à  des  fonction- 
naires moins  haut  placés.  En  même  temps  qu'autorité 
gouvernementale  il  est  aussi  autorité  administrative. 

Beaucoup  pensent  qu'il  serait  bon  de  séparer  autant 


assez  sérieux  qui,  dans  le  camp  même  de  ses  adhérents,  ont  amené  des 
scissions  et  fait  suspendre  l'initiative  projetée.  Comme  condition,  sine 
qua  non,  les  uns  demandaient  et  les  autres  combattaient  la  nomination 
du  Conseil  Fédéral  par  le  peuple  ;  d'autres  encore  exigeaient  éventuelle- 
ment que  l'on  donnât  l'assurance  positive  clairement  définie,  déjà  dans 
la  constitution  même,  que  les  minorités  politiques  et  celles  de  langues 
seraient  convenablement  représentées  au  sein  du  nouveau  Conseil 
Fédéral.  »  Salis,  t.  I,  p.  557. 

1.  Le  projet  fut  combattu  par  l'arrêté  fédéral  du  21  juin  1900.  Cf. 
Annuaire  de  Législation  étrangère,  t.  XXX,  p.  572. 
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que  cela  est  possible  le  gouvernement  de  l'administra- 
tion. La  direction  de  la  politique  en  général  incomberait 
à  un  collège  indépendant  des  directeurs  placés  à  la  tête 
de  chaque  branche  de  l'administration,  Ce  collège  serait 
de  trois  ou  cinq  membres.  On  pourrait  avoir  autant  de 
directeurs  qu'il  serait  nécessaire. 

Dubs  émettait  déjà  cette  idée  en  1878  (1). 

Il  semble  bien  qu'il  soit  impossible  de  réduire  à 
trois  le  nombre  des  membres  d'un  exécutif  collégial, 
car  son  fonctionnement  pourrait  être  paralysé  si  un 
membre  est  absent.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  nommer 
des  membres  suppléants  (2) . 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  probable  que  le  Conseil  fédé- 
ral suisse  restera  tel  qu'il  est  d'ici  longtemps.  Les 
Suisses,  en  général,  sont  contents  de  l'organisation 
actuelle.  C'est  peut-être  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  qui  aurait  des  chances  d'être  acceptée  un  jour 
ou  l'autre  si  elle  est  représentée  en  même  temps  que 


1.  Dubs,  le  Droit  public  suisse,  t.  II,  p.  100  : 

«  On  sentira  toujours  davantage,  en  Suisse,  la  nécessité  de  diviser  le 
gouvernement  en  deux  parties  :  un  petit  collège  de  3  ou  5  membres 
qui  ne  s'occupe  que  de  la  direction  de  l'ensemble,  développe  la 
Constitution,  surveille  l'administration  et  donne  le  ton  pour  la  direction 
politique  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  ;  et  un  certain  nombre  de  direc- 
teurs distincts  pour  les  branches  d'administration  les  plus  essentielles, 
contre  les  décisions  desquels  l'on  puisse  trouver  un  recours  auprès  de  ce 
collège,  qui  aurait  une  position  tout  à  fait  indépendante.  » 

2.  C'est  ainsi  que  faisaient  les  Grisons  tant  qu'ils  ont  eu  à  la  tête  de 
leur  gouvernement  un  Petit  Conseil  de  3  membres.  On  leur  adjoignait 
trois  suppléants.  Cf.  Constitution  des  Grisons  de  1880.  Annuaire  de  légis- 
lation ctrangère,  t.  X,  p.  474. 
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l'élection  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple.  Le  Conseil 
fédéral,  dans  son  message  du  4  juin  1894,  a  repoussé  le 
système  d'un  conseil  de  cinq  membres  avec  des  chefs 
de  département  distincts  (1). 

II.  —  Situation  juridique  des  membres.  —  Les  con- 
seillers fédéraux  jouissent  pendant  la  durée  de  leur 
mandat  de  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  leur 
élection  en  qualité  de  citoyens  de  leur  canton  et  par 
conséquent  de  citoyens  suisses  (2). 

Mais  leur  qualité  de  conseiller  fédérai  leur  impose 
cependant  des  obligations  particulières,  obligations  qui 
trouvent  leur  sanction  dans  une  action  spéciale  intentée 
par  l'Assemblée  Fédérale  devant  le  Tribunal  fédéral. 

Les  conseillers  fédéraux  sont  tout  d'abord  dans  l'obli- 
gation de  bien  remplir  leurs  fonctions.  C'est  une  obli- 
gation si  naturelle  qu'il  n'est  pas  besoin  de  l'énoncer 
dans  des  textes  formels. 


1.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  Fédéral  suisse,  t.  I,  p.  555 
et  suivantes. 

2.  Arrêté  fédéral  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  Conseil 
Fédéral  du  21  août  1878,  art.  2  :  «  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  et 
le  chancelier  de  la  Confédération  exercent  leurs  droits  politiques  dans 
le  canton  où  ils  possèdent  le  droit  de  cité.  S'ils  possèdent  le  droit  de 
cité  dans  plusieurs  cantons  ils  sont  en  ce  qui  touche  l'article  96  de  la 
Constitution  fédérale,  considérés  comme  ressortissants  du  canton  dans 
lequel  ils  avaient  leur  domicile,  lors  de  leur  nomination,  et  à  défaut 
de  domicile  dans  un  de  ces  cantons  comme  ressortissants  du  canton 
dans  lequel  leur  droit  de  cité  est  le  plus  ancien.  »  R.  0.  N.  S.  III, 
p.  451.  L'article  96  de  la  Constitution  interdit  de  prendre  plus  d'un 
membre  du  Conseil  Fédéral  dans  le  même  canton. 
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Mais  les  suisses  ont  édicté  d'assez  nombreuses  dispo- 
sitions qui  dérivent  de  cette  idée  générale. 

C'est  ainsi  que  les  conseillers  fédéraux  sont  obligés 
d'assister  aux  séances.  S'il  leur  est  absolument  impos- 
sible de  le  faire  ils  doivent  se  faire  excuser.  Des  con- 
gés peuvent  leur  être  accordés.  Quand  le  congé  ne 
dépasse  pas  une  semaine,  c'est  le  Président  de  la  Con- 
fédération qui  l'accorde;  pour  un  congé  plus  long  c'est 
le  Coaseil  fédéral  tout  entier  qui  est  compétent.  Toutes 
ces  précautions  sont  utiles,  elles  permettent  d'assurer 
avec  certitude  le  fonctionnement  de  l'exécutif  (1). 

Mais  les  Suisses  ne  se  sont  pas  contentés  d'exiger  de 
leurs  gouvernants  le  strict  accomplissement  de  leurs 
devoirs,  ils  ont  été  plus  loin.  Ils  ont  voulu  que  les  con- 
seillers fédéraux  consacrent  aux  affaires  publiques  tout 
leur  temps  et  toutes  leurs  facultés  sans  se  laisser  dis- 
traire par  aucune  occupation  étrangère.  Ils  ont  pris  le 
moyen  radical.  Dans  la  Constitution  elle-même  ils  ont 
inséré  une  disposition  interdisant  aux  conseillers  fédé- 
raux de  revêtir  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
«  aucun  autre  emploi,  soit  au  service  de  la  Confédéra- 


i.  Arrêté  fédéral  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  Con- 
seil Fédéral  du  21  août  1878,  art.  16  :  «  Aucun  membre  ne  peut 
s'absenter  d'une  séance  du  Conseil  Fédéral  sans  se  faire  excuser.  Le 
président  peut  accorder  un  congé  pour  une  semaine  ;  pour  un  congé 
plus  long  il  faut  la  permission  du  Conseil  »,  Recueil  officiel  Nouvelle 
série,  t.  III,  p.  460. 

La  loi  fédérale  de  1849  dans  son  article  16  édictait  des  dispositions 
semblables. 
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tion,  soit  dans  un  canton,  ni  (de)  suivre  d'autre  car- 
rière ou  (d')exercer  de  profession  »  (1). 

Nous  verrons  que  des  dispositions  analogues  se 
retrouvent  dans  de  nombreuses  constitutions  canto- 
nales. Les  fonctions  de  membres  des  Conseils  exécutifs 
suisses  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent  assez  absorbantes 
pour  occuper  complètement  le  temps  et  l'esprit  des  con- 
seillers ;  c'est  que,  en  Suisse,  les  membres  des  conseils 
exécutifs  à  côté  de  leurs  fonctions  gouvernementales 
ont  de  nombreuses  attributions  administratives.  Gela 
est  aussi  vrai  pour  le  Conseil  Fédéral  que  pour  les  con- 
seils exécutifs  des  cantons. 

Pour  bien  remplir  leurs  fonctions,  les  conseillers  fédé- 
raux doivent  aussi  s'acquitter  de  leurs  devoirs  dans 
un  sens  conforme  aux  intérêts  de  leur  patrie.  Aussi 
prend-on  bien  soin  de  prohiber  tout  ce  qui  pourrait 
compromettre  leur  indépendance  vis-à-vis  des  gouver- 
nements étrangers.  La  Constitution  leur  défend  de  rece- 
voir de  l'étranger  ni  pensions,  ni  traitements,  ni  titres, 
présents  ou  décorations  (2). 


1.  Constitution  de  1874,  art.  97  :  a  Les  membres  du  Conseil  Fédéral 
ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  revêtir  aucun  autre 
emploi,  soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans  un  canton,  ni 
suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  profession  ». 

2.  Constitution  de  1874,  art.  12  :  «  Les  membres  des  autorités  fédé- 
rales, les  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  Confédération,  et  les 
représentants  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peuvent  recevoir  d'un 
gouvernement  étranger  ni  pensions,  ni  traitements,  ni  titres,  présents 
ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  en  possession...  » 
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«  S'ils  sont  déjà  en  possession  de  pensions,  de  titres 
ou  de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  à  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions...  » 

L'origine  d'une  disposition  pareille  peut-être  recher- 
chée dans  une  réaction  contre  les  habitudes  qui  dataient 
du  temps  où  les  cantons  suisses  fournissaient  l'Europe 
entière  de  mercenaires.  Les  rois  de  France  surtout 
avaient  l'habitude  aux  xvne  et  xvme  siècles  de  donner 
des  pensions  aux  familles  aristocratiques  qui,  dans  les 
cantons,  recrutaient  pour  leur  compte  des  soldats  répu- 
tés. Chaque  prince  avait  intérêt  à  avoir  ainsi  sur  les 
lieux-mêmes  d'excellents  agents  de  recrutement,  qui 
lui  assuraient  les  meilleures  troupes,  les  empêchant  ainsi 
d'aller  grossir  les  rangs  des  adversaires. 

Ce  système  de  pensions  contribuait  à  maintenir  les 
Suisses  dans  une  certaine  vassalité  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger. De  plus,  à  l'intérieur  même  du  pays,  il  contribua 
puissamment  à  consolider  le  régime  aristocratique  en 
fournissant  de  l'argent  à  ses  représentants. 

L'interdiction  actuelle  d'accepter  de  l'étranger  titres 
et  pensions  est  donc  une  réaction  contre  cet  ancien  état 
de  choses . 

L'interdiction  des  décorations  et  titres  honorifiques 
peut  être  aussi  la  conséquence  du  développement  des 
idées  démocratiques.  La  Suisse  ignore  les  décorations, 
comme  la  République  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 

C.  Lempérière  20 
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Nord.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  décorations  nationales,  on 
comprend  que  les  Suisses  ne  tiennent  pas  à  voir  des 
décorations  étrangères  sur  la  poitrine  de  leurs  gouver- 
nants. 

La  conséquence  forcée  de  toutes  ces  obligations 
imposées  par  les  Suisses  aux  membres  de  leur  Conseil 
Fédéral  et  surtout  de  l'interdiction  d'exercer  aucune 
profession,  est  l'obligation  de  leur  donner  un  traitement 
convenable  leur  permettant  de  soutenir  une  vie  hono- 
rable et  ne  leur  faisant  pas  trop  regretter  les  emplois 
ou  les  professions  lucratives  qu'ils  ont  abandonnés  pour 
prendre  soin  de  la  chose  publique . 

Cette  nécessité  de  payer  les  gouvernants  qui  s'impose 
avec  les  Constitutions  démocratiques  est  peu  en  con- 
formité avec  les  anciennes  traditions  suisses.  Long- 
temps la  gratuité  des  fonctions  publiques  fut  admise  en 
Suisse  ;  elle  est  encore  pratiquée  dans  certains  petits 
cantons.  Mais  l'accroissement  des  attributions  de  l'État 
rendant  les  fonctions  des  gouvernants  de  plus  en  plus 
absorbantes,  il  fallut  bien  donner  une  indemnité  à 
ceux  qui  donnaient  leur  temps  aux  affaires  publiques  (1). 
Il  faut  remarquer  aussi  qu'autrefois  les  membres  des 
gouvernements  pouvaient  exercer  des  professions  lucra- 


1 .  Le  principe  du  traitement  pour  les  membres  du  Conseil  Fédéral  est 
consacré  par  la  Constitution  Fédérale  elle-même.  Constitution  de  1874, 
art.  99  :  «  Le  Président  de  la  Confédération  et  les  autres  membres  du 
Conseil  Fédéral  reçoivent  un  traitement  annuel  de  la  Caisse  fédérale.  » 
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tives  ;  l'on  n'exigeait  pas  qu'ils  se  consacrent  entière- 
ment aux  affaires  publiques  (1). 

Il  est  resté  cependant  quelque  chose  des  anciennes 
traditions  suisses.  C'est  la  modicité  des  traitements 
alloués  aux  membres  de  l'exécutif  dans  la  plupart  des 
cantons  et  dans  le  Conseil  Fédéral. 

Actuellement,  l'arrêté  fédéral  du  22  décembre  1899 
fixe  le  traitement  des  membres  du  Conseil  Fédéral  à 
15.000  francs  par  an  ;  le  Président  reçoit  un  supplément 
de  2000  francs  (2). 

Ces  traitements  bien  qu'étant  encore  très  modiques 
n'ont  cessé  d'augmenter  depuis  1848.  En  1848,  le 
traitement  annuel  des  conseillers  fédéraux  n'était  que 
de  5000  francs,  celui  du  Président  de  la  Confédération 
montait  à  6.000  francs  (3).  En  1872,  un  notable  relève- 
ment les  amena  à  12.000  francs  pour  les  conseillers 
fédéraux  et  à  13.500  francs  pour  le  Président  (4). 
Enfin,  en  1899,  on  arriva  aux  chiffres  actuels. 

Malgré  tout  si  Ton  compare  ces  sommes  avec  celles 


1.  Cf.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  125  : 
«  Autrefois  dans  les  cantons-villes,  les  gouvernements  étaient  plus  nom- 
breux ;  leurs  membres  n'étaient  pas  empêchés  de  poursuivre  leur  voca- 
tion à  côté  de  leurs  fonctions.  » 

2.  Arrêté  fédéral  du  22  décembre  1899.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  XXIV,  p.  495. 

3.  Décret  du  15  novembre  1848,  article  premier  :  «  Le  traitement 
annuel  de  chacun  des  membres  du  Conseil  Fédéral  est  fixé  à  5.000  francs 
de  Suisse  et  celui  du  Président  à  6.000  francs  de  Suisse. 

«  Les  frais  de  représentation  seront  fixés  chaque  année  au  budget  » . 
Recueil  officiel,  t.  I,  p.  46. 

4.  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  année  1899,  t.  II,  p.  635. 
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allouées  dans  les  autres  États,  l'on  peut  s'étonner  que  les 
Suisses  trouvent  si  facilement  des  hommes  disposés 
à  abandonner  une  bonne  situation  pour  occuper  une 
place  qui  réclamera  tout  leur  temps  et  toutes  leurs  forces 
et  qui  ne  leur  permettra  que  tout  juste  de  vivre  con- 
fortablement. 

Les  conseillers  fédéraux  sont  de  plus  dispensés  de 
certaines  obligations. 

C'est  ainsi  que  pour  ne  pas  les  déranger  de  leurs 
devoirs  habituels  par  des  appels  ou  des  périodes  d'ins- 
truction, la  loi  fédérale  du  13  novembre  1874  sur 
l'Organisation  militaire  de  la  Confédération  suisse  édicté 
que  les  membres  du  Conseil  Fédéral  sont  exemptés  du 
service  militaire  (1).  On  peut  considérer  d'ailleurs  que 
les  Conseillers  Fédéraux  remplissent  suffisamment  leur 
devoir  patriotique  en  consacrant  tout  leur  temps  au 
bien  commun. 

Il  était  nécessaire  que  les  obligations  des  conseillers 
Fédéraux  aient  une  sanction.  Sans  doute,  presque  tou- 
jours les  hommes  placés  à  la  tête  d'un  pays  par  la  con- 


1.  Loi  fédérale  du  13  novembre  1874  sur  l'organisation  militaire  de 
la  Confédération  Suisse  :  «  Sont  exemptés  du  service  militaire  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  ou  emplois  :  ...  19.  Les  membres  du  Conseil 
Fédéral,  le  chancelier  de  la  Confédération,  etc.  » 

Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  V,  p.  682. 

On  peut  remarquer  que  la  loi  fédérale  du  28  juin  1878  concernant 
la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  ne  semble  pas  exempter  les 
membres  du  Conseil  Fédéral  de  cette  taxe.  L'article  2  qui  énumère  les 
dispenses  ne  les  nomme  pas.  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  VIII, 
p.  558. 


—  3i3  — 

fiance  des  citoyens  ont  assez  de  conscience  pour  remplir 
convenablement  leurs  fonctions.  Aussi  l'histoire  montre 
d'assez  rares  exemples  de  l'application  de  sanctions 
pénales  contre  de  mauvais  gouvernants.  Mais  l'existence 
de  cette  sanction  est  utile.  Enfin,  il  est  très  fréquent  que 
des  sanctions  politiques  (révocation,  mise  en  minorité 
entraînant  la  démission)  frappent  les  gouvernants  qui  ne 
dirigent  plus  la  nation  dans  la  voie  qu'elle  désire. 

Les  Suisses  ont  prévu  la  responsabilité  pénale  des 
Conseillers  Fédéraux.  Ils  ont  institué  une  procédure 
spéciale  qui  vise  les  membres  du  Conseil  Fédéral  y 
compris  naturellement  le  Président  de  la  Confédération. 

La  loi  du  9  décembre  1851  déclare  : 

«  Les  Chambres  peuvent  décider  l'ouverture  de  pour- 
suites contre  le  Président  de  la  Confédération,  les  mem- 
bres du  Conseil  Fédéral  et  les  autres  fonctionnaires... 
pour  crime  ou  délit  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de 
l'office.  » 

a  La  proposition,  après  avoir  été  communiquée  à  l'in- 
téressé, est  soumise  aux  deux  Chambres  et  est  dans 
chacune  d'elles  Fobjetd'une  prise  en  considération»  (1). 

Si  les  deux  Chambres  (Conseil  National  et  Conseil  des 
États)  votent  la  prise  en  considération,  on  nomme  une 
commission  au  sort  dans  chacun  des  deux  conseils.  Ces 
commissions  élaborent  un  rapport  qui  est  communiqué 


!.  Cf.  Scftibies  et  Carette.  lés  Régimes  politiques  au  xx*  siècle,  t.  II 
la  République  démocratique,  p.  88. 
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à  l'intéressé  vingt-quatre  heures  avant  la  discussion  ; 
celle-ci  d'ailleurs  ne  peut  avoir  lieu  que  six  jours  après 
la  prise  en  considération. 

Si  les  deux  Chambres  votent  alors  les  poursuites,  le 
Tribunal  Fédéral  est  saisi  de  l'affaire  et  les  deux  Cham- 
bres réunies  en  Assemblée  Fédérale  nomment  le  pro- 
cureur général  chargé  de  soutenir  l'accusation. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  cette  procédure  des- 
tinée à  sanctionner  la  responsabilité  pénale  des  mem- 
bres du  Conseil  Fédéral.  On  peut  remarquer  qu'elle  n'a 
jamais  été  mise  en  mouvement. 

A  côté  des  sanctions  pénales  contre  les  gouvernants 
qui  manquent  gravement  à  leurs  devoirs, ;nous  trouvons 
dans  la  plupart  des  pays  des  sanctions  politiques  contre 
ceux  qui  ne  conduisent  pas  les  affaires  de  la  nation  de  la 
façon  voulue  par  la  majorité .  Ces  sanctions  politiques 
consistent  le  plus  souvent  dans  la  révocation  des  minis- 
tres ou  leur  démission  après  un  vote  de  défiance  émis 
par  les  Assemblées  législatives.  Cette  responsabilité 
politique  s'exerce  le  plus  souvent  devant  les  Chambres 
législatives.  On  conçoit  très  bien  que  dans  les  pays  qui 
ont  adopté  le  gouvernement  direct  par  le  peuple,  le 
gouvernement  soit  directement  responsable  devant  lui. 

En  Suisse,  la  responsabilité  politique  du  Conseil 
Fédéral  devant  les  Chambres  n'existe  pas  au  sens  que 
nous  l'entendons  actuellement.  Devant  un  vote  de 
défiance  le  Conseil  Fédéral  change  d'attitude  mais  reste 
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au  pouvoir  pendant  les  trois  ans  pour  lesquels  il  est  élu. 
Les  crises  ministérielles  n'y  peuvent  exister  et  les 
Suisses  s'en  félicitent  (1). 

La  responsabilité  devant  le  peuple  qui,  même  en 
matière  fédérale,  avait  paru  devenir  effective  en  1891, 
quand  Welti  démissionna,  parce  que  le  peuple  avait 
rejeté  son  projet  de  loi  sur  le  rachat  du  Central  Suisse  (2), 
est  assurée  d'une  façon  effective  dans  certains  cantons. 
Mais  en  matière  fédérale  l'exemple  de  Welti  resté  isolé 
n'a  pas  entraîné  une  responsabilité  directe  des  con- 
seillers fédéraux  devant  le  peuple.  Sans  doute  le  rejet 
à  de  fortes  majorités  de  projets  de  loi  que  l'on  sait  avoir 
pour  principal  auteur  tel  conseiller  fédéral,  peut  ébranler 
moralement  la  situation  de  ce  dernier  ;  mais  il  ne  quit- 
tera pas  le  pouvoir,  ce  qui  d'ailleurs  ne  serait  pas  très 
bien  vu  d'après  les  idées  actuelles  (3). 

III.  —  Départements.  —  1°  Chaque  conseiller  fédéral 
est  chef  de  département. 

Si  l'on  examine  l'organisation  des  autorités  exécu- 


1 .  Ils  pensent  qu'une  divergence  de  vue  sur  un  point  entre  le  Conseil 
fédéral  et  l'Assemblée  fédérale  n'est  pas  une  raison  pour  se  passer  de 
bons  administrateurs.  Cela  tient  à  ce  que  le  Conseil  fédéral  est  consi- 
déré un  peu  comme  la  commission  exécutive  de  l'Assemblée.  Ce  n'est 
pas  un  gouvernemeni  de  parti  appliquant  son  programme. 

2.  Le  peuple  avait  repoussé  l'acquisition  du  Central  par  289.406  voix 
contre  130.729. 

3.  Cf.  Seippel,  la  Suisse  au  xixe  siècle,  t.  I,  p.  414,  article  de  Hilty  : 
«  Aucune  autorité  fédérale  quelconque  n'est  obligée  ni  par  la  loi, 
ni  par  l'usage  de  déposer  ses  fonctions,  en  cas  de  rejet  d'un  de  ses  pro- 
jets par  la  votation  du  peuple.  » 
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tives  dans  la  plupart  des  pays  qui  nont  pas  adopté  la 
forme  collégiale  de  l'exécutif,  l'on  constate  que  partout 
le  titulaire  de  ce  pouvoir,  incapable  de  remplir  par  lui- 
même  toutes  les  obligations  de  sa  fonction,  s'est  entouré 
de  collaborateurs  que  l'on  appelle  des  ministres  et  qui 
tantôt  ne  sont  responsables  que  devant  lui,  tantôt  respon- 
sables devant  les  Chambres ,  forment ,  comme  en  Angleterre 
et  en  France  ,1e  trait  d'union  entre  l'exécutif  et  le  législatif. 

Ces  collaborateurs  se  sont  partagé  les  différents 
domaines  dans  lesquels  s'exerce  Faction  de  l'exécutif, 
introduisant  ainsi  la  division  du  travail  dans  les  affaires 
publiques  où  elle  produit  les  mêmes  bons  effets  que 
dans  l'industrie.  Quand,  par  suite  de  l'augmentation 
croissante  des  attributions  de  l'Etat,  un  nouveau 
domaine  s'ouvre  à  l'activité  de  l'exécutif  un  nouveau 
ministère  se  crée  avec  un  nouveau  ministre. 

Si  l'exécutif  revêt  la  forme  collégiale,  une  organisa- 
tion identique  peut  exister.  On  peut  adjoindre  au  chef 
d'Etat  à  plusieurs  têtes  qu'est  le  collège  exécutif  des 
ministres  jouant  exactement  le  même  rôle  que  dans 
les  autres  Etats.  La  Suisse  a  d'ailleurs  connu  une  orga- 
nisation analogue  au  moment  de  la  République  Hel- 
vétique. La  première  Constitution  helvétique  de  1798 
établissait  un  Directoire  de  5  membres,  qui  était  assisté 
de  ministres  dont  le  nombre  d'abord  de  4  fut  plus  tard 
porté  à  six  (1). 


i.  Cf.  Introduction  historique,  chapitre  II,  section  I,  p.  61. 
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Mais  quand  les  attributions  exécutives  sont  confiées  à 
un  collège  on  peut  appliquer  un  autre  système.  Puisque 
l'organe  exécutif  se  compose  de  plusieurs  personnes  à 
quoi  bon  lui  en  ajouter  d'autres  encore;  il  est  plus 
simple  de  répartir  les  attributions  entre  les  membres 
du  collège  exécutif  eux-mêmes. 

C'est  le  système  que  les  Suisses  ont  choisi  en  1848 
pour  leur  Conseil  fédéral .  Il  était  déjà  employé  dans 
certains  cantons  qui  ont  certainement  servi  d'exem- 
ples (1). 

Les  Suisses  l'ont  probablement  adopté  parce  que 
c'était  un  système  économique.  A  cette  époque  on 
venait  de  fonder  véritablement  la  Confédération.  De 
nombreuses  attributions  étaient  restées  dans  la  compé- 
tence des  autorités  cantonales.  Les  affaires  fédérales, 
encore  peu  nombreuses,  pouvaient  être  facilement  expé- 
diées par  les  7  membres  du  conseil  fédéral.  On  jugea 
inutile  de  créer  d'autres  fonctionnaires  (2). 

Les  affaires  du  Conseil  fédéral  furent  réparties  en 
départements.  Mais  cette  répartition  avait  uniquement 

1.  Un  système  très  en  faveur  en  1848  dans  un  grand  nombre  de  can- 
tons remplaçait  le  système  des  départements  avec  un  chef  responsable 
à  leur  tête  par  celui  des  commissions.  Nous  étudierons  ce  dernier  plus 
loin  en  parlant  des  cantons. 

2.  Le  tempérament  économe  des  Suisses  rend  très  difficile  la  création 
de  nouveaux  postes.  Il  faut  qu'un  nouveau  fonctionnaire  soit  devenu 
tout  à  fait  indispensable  pour  être  accepté  par  les  contribuables. 

A  cet  amour  de  l'économie  se  joint  également  une  défiance  contre  ce 
que  nous  appelons  l'administration  et  ce  que  les  Suisses  désignent 
sous  le  nom  de  bureaucratie,  défiance  contre  laquelle  le  Conseil  Fédéral 
a  été  obligé  de  se  défendre  dans  son  message  du  4  juin  1894. 
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pour  but  de  préparer  les  décisions  du  Conseil  fédéral  et 
de  faciliter  l'expédition  des  affaires,  mais  le  chef  de 
département  ne  devait,  à  l'origine,  avoir  aucun  pouvoir 
de  décision.  Il  n'était  donc  pas  comparable  aux 
ministres  des  autres  pays,  aux  ministres  français  par 
exemple.  C'était  le  Conseil  fédéral  qui  décidait  de  tout 
et  il  possédait  à  côté  des  attributions  que  l'on  confie 
d'ordinaire  à  un  gouvernement,  des  attributions  que 
l'on  abandonne  le  plus  souvent  à  des  administrateurs 
subalternes. 

Chaque  membre  du  Conseil  fédéral  est  tenu  d'assurer 
le  fonctionnement  d'un  département  (1). 

Ce  système  qui  fait  du  même  homme  un  conseiller 
fédéral  et  un  chef  de  département  ne  manque  pas 
d'inconvénients. 

Nous  verrons  plus  loin  en  étudiant  le  fonctionnement 
du  Conseil  fédéral  qu'avec  le  temps,  les  départements 
qui  prenaient  forcément  une  importance  de  plus  en 
plus  grande,  en  vinrent  à  menacer  la  collégialité  elle- 
même,  la  qualité  de  chef  de  département  tendant  à 
l'emporter  sur  la  qualité  de  conseiller  fédéral  (2). 

1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  20  :  «  Les  affaires  du  Conseil 
Fédéral  sont  réparties  par  départements  entre  ses  membres...  »  et 
art.  22  modifié  en  1895  :  «  Les  départements  du  Conseil  Fédéral  sont  au 
nombre  de  7...  Le  président  delà  Confédération  est  chargé  du  départe- 
ment politique.  Le  Conseil  Fédéral  procède  chaque  année  à  la  réparti- 
des  autres  départements,  et  chaque  membre  est  tenu  de  se  charger  de 
l'un  d'entre  eux.  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p  461. 

2.  Cf.  plus  loin,chap.  3.  Fonctionnement  du  Conseil  Fédéral  :  Rôle  des 
départements. 
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Mais  dès  à  présent,  au  point  de  vue  de  l'organisation 
même  des  autorités  exécutives,  nous  pouvons  constater 
que  ce  système  rend  presque  impossible  tonte  création 
de  nouveau  département  pour  décharger  les  anciens,  et 
rend  difficile  une  bonne  répartition  des  affaires  entre  les 
divers  départements. 

De  plus,  il  facilite  la  confusion  qui  s'est  produite  en 
Suisse,  où  l'on  n'a  nullement  séparé  les  autorités  poli- 
tiques des  autorités  administratives,  séparation  sans 
doute  très  délicate,  mais  cependant  très  utile. 

L'inconvénient  résultant  du  nombre  limité  des  dépar- 
tements fut  peu  sensible  au  début.  Les  affaires  fédérales 
étant  peu  nombreuses,  7  départements  suffisaient  facile- 
ment à  préparer  les  décisions  que  devait  prendre  le 
Conseil  fédéral. 

Mais  cet  inconvénient  devint  vite  très  apparent  quand 
les  attributions  du  Conseil  fédéral  devinrent  de  plus  en 
plus  nombreuses.  Or,  elles  s'accrurent  rapidement  et 
dans  des  proportions  considérables  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  attributions  de  la  Confédération.  Cette 
augmentation  tenait  d'abord  à  la  centralisation  qui  se 
produisit  d'une  façon  très  rapide  après  1848.  Chaque 
revision  de  la  Constitution  fédérale  fait  entrer  dans  le 
champ  d'action  de  la  Confédération  de  nouvelles  attri- 
butions. De  plus,  un  fort  courant  en  faveur  de  l'inter- 
vention de  l'État  dans  des  domaines  qu'il  avait  long- 
temps ignorés  s'est  produit  en  Suisse  comme  dans 
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les  autres  pays.  Même  actuellement,  la  Suisse  est  cer- 
tainement un  des  pays  les  plus  avancés  dans  la  voie  de 
l'étatisation  des  grands  services  publics  et  dans  réta- 
blissement des  monopoles  (I). 

Toutes  ces  causes  diverses  ont  contribué  à  augmen- 
ter considérablement  le  nombre  des  affaires  à  traiter  par 
le  Conseil  fédéral  (2). 

Dans  les  pays  voisins  on  s'est  tiré  généralement  des 
difficultés  provoquées  par  l'encombrement  en  créant  de 
nouveaux  ministres.  En  Suisse  on  ne  pouvait  agir  d'une 
façon  semblable  en  créant  de  nouveaux  départements, 
car  il  aurait  fallu  augmenter  le  nombre  des  conseillers 
fédéraux,  ce  qui  entraînait  une  modification  de  l'exécu- 
tif lui-même.  Nous  avons  d'ailleurs  envisagé  les  consé- 
quences qu'aurait  eues  cette  augmentation  en  étudiant 
la  question  du  nombre  des  conseillers  fédéraux  (3). 

Si  les  Suisses  avaient  conservé  un  système  analogue 


1.  Qu'il  suffise  de  rappeler  que  la  Confédération  a  le  monopole 
de  la  fabrication  de  l'alcool  et  qu'elle  a  racheté  la  majeure  partie 
des  lignes  de  chemins  de  fer. 

2.  Cette  augmentation  considérable  est  signalée  par  de  nom- 
breux messages  du  Conseil  fédéral  qui  s'efforce  de  trouver  des 
remèdes  à  l'encombrement.  Cf.  en  particulier  le  message  du 
4  juin  1894. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  297  et  suivantes. 

On  peut  se  rendre  compte  combien  l'augmentation  du  nombre 
des  chefs  de  département  serait  utile  pour  soulager  les  membres 
du  gouvernement,  par  ce  fait  que  beaucoup  de  Suisses  n'hésitaient 
pas,  en  proposant  l'augmentation  du  nombre  des  conseillers  fédé- 
raux^ courir  le  risque  de  changer  le  caractère  et  de  comprmettre 
le  bon  fonctionnement  de  leur  Conseil  Fédéral. 
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à  celui  du  Directoire  Helvétique  et  de  ses  ministres,  la 
question  aurait  été  facilement  réglée  par  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  ministres  (1). 

Le  système  suisse  actuel  empêche  donc  la  création  de 
nouveaux  départements,  de  plus  il  rend  très  difficile 
une  répartition  logique  des  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration entre  les  sept  départements  existants. 

En  effet,  puisque  l'on  ne  peut  créer  un  nouveau 
département  quand  une  nouvelle  branche  d'affaires  est 
arrivée  à  un  développement  suffisant  pour  demander 
cette  création,  l'on  est  obligé  de  répartir  les  nouvelles 
attributions  entre  les  sept  départements  existants.  Dans 
cette  répartition, la  préoccupation  dominante  est  le  désir 
d'attribuer  à  chacun  des  membres  du  Conseil  fédérai 
une  tâche  égale. 

Le  message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale 
du  9  juillet  1873  n'hésite  pas  à  le  reconnaître  (2),  il  en 
donne  des  exemples  et  comme  motifs  de  la  nouvelle 


1.  Le  Directoire  de  la  République  helvétique  avait  d'ailleurs  sans 
aucune  difficulté  porté  à  6  le  nombre  de  ses  ministres  qui  n'étaient 
d'abord  que  4- 

2.  Message  du  Conseil  Fédéral  à  l'Assemblée  Fédérale  du 9  juillet 
1873  concernant  une  modification  à  la  loi  du  16  mai  1849  sur  l'orga- 
nisation et  le  mode  de  procéder  du  Conseil  Fédéral. 

Dans  l'organisation  de  cette  loi  de  i849,dit  le  Conseil  Fédéral,«  on 
était  lié  par  la  fixité  du  nombre  des  conseillers  fédéraux,  et  dans 
la  répartition  on  a  été  dirigé  par  le  désir  d'attribuer  à  chacun  des 
membres  de  cette  autorité,  en  tant  que  cela  pouvait  se  faire  sans 
séparer  d'une  manière  illogique  les  branches  ayant  des  rapports 
entre  elles,une  part  aussi  égale  que  possible  de  la  tâche  générale...  » 
Feuille  fédérale,  i8^3,  t.  III,  p.  2. 


répartition  qu'il  propose,  il  déclare  que  tous  les  dépar- 
tements n'ayant  pas  augmenté  dans  la  même  mesure, 
l'égalité  du  travail  n'existe  plus  entre  les  membres  du 
Conseil  fédéral  (1). 

Bien  que  l'égalisation  du  travail  entre  les  membres 
du  Conseil  fédéral  ait  été  la  principale  préoccupation 
que  l'on  ait  eue  en  répartissant  les  diverses  matières 
entre  les  sept  départements,  l'on  n'a  pu  cependant 
séparer  d'une  façon  complètement  illogique  les  branches 
ayant  des  rapports  entre  elles,  de  sorte  que,  il  y  a  des 
départements  qui  sont  plus  chargés  les  uns  que  les 
autres  (2). 

Le  système  suisse  a  encore  l'inconvénient  de  faciliter 
la  confusion  entre  autorités  politiques  et  autorités  admi- 
nistratives. En  effet,  le  Conseil  Fédéral  suisse  ne  se  con- 
tente pas  d'imprimer  une  direction  générale  à  la  poli- 
tique du  pays  et  d'assurer  l'exécution  générale  des  lois, 
il  entre  dans  le  détail,  s'occupe  d  une  quantité  de  petites 
questions  et  remplit  à  bien  des  points  de  vue  l'office 
de  fonctionnaires  subalternes  encore  peu  nombreux  dans 


1.  Message  du  9  juillet  1873  :  «  La  proportion  primitive  delà  répar- 
tition du  travail  entre  les  membres  du  Conseil  Fédéral  a  subi  des 
modifications  de  plus  en  plus  considérables,  attendu  que  tous  les 
départements  n'ont  pas  augmenté  dans  la  même  mesure  ;  elle  a 
changé  au  point  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité,  dans  l'intérêt  de 
ses  membres  et  encore  plus  dans  celui  des  affaires  elles-mêmes, 
de  proposer  une  re vision  de  la  répartition  actuelle  des  départe- 
ments. » 

2.  Cf.  Note  précédente  et  note  2,  p.  32i. 
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la  Confédération  jusqu'à  ces  dernières  années.  Toutes 
ces  tâches  de  minime  importance  absorbent  le  meilleur 
du  temps  de  ses  membres  et  lui  rendent  difficile  son 
rôle  de  directeur  général  de  la  politique. 

Sans  doute, actuellement,  et  nous  aurons  l'occasion  de 
le  voir  plus  loin  en  détail,  des  attributions  d'année  en 
année  plus  nombreuses  sont  transférées  du  Conseil  Fédé- 
ral aux  départements . 

Mais  le  Conseil  Fédéral  garde  toujours  les  attribu- 
tions les  plus  importantes,  et  de  nombreuses  besognes 
administratives  sont  abandonnées  aux  départements. 
Comme  les  chefs  de  département  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  membres  du  Conseil  Fédéral,  si  ce  trans- 
fert les  décharge  dans  une  assez  grande  mesure  (1),  ce 
sont  cependant  toujours  les  mêmes  hommes  qui 
exercent  les  attributions  gouvernementales  les  plus 
importantes  et  qui,  en  même  temps,  sont  chargés  de 
besognes  administratives  inférieures. 

S'il  existait  en  Suisse  à  la  tête  des  départements  des 
ministres  analogues  à  ceux  de  la  République  Helvétique, 
ceux-ci  seraient  chargés  des  affaires  purement  adminis- 
tratives, les  affaires  importantes  étant  seules  traitées 
par  le  Conseil  Fédéral  qui  serait  ainsi  une  autorité  poli- 
tique, un  véritable  gouvernement  alors  que  aujourd'hui, 


1.  Ce  transfert  d'attributions  a  allégé  le  travail  des  membres  du  Con- 
seil Fédéral,  en  évitant  à  chacun  d'entre  eux  de  s'occuper  des  affaires 
peu  importantes  qui  sont  du  ressort  d'un  département  autre  que  le  sien. 
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il  est  au  moins  autant  une  autorité  administrative  qu'une 
autorité  politique. 

La  cause  n'en  est  pas  uniquement  le  système  du  con- 
seiller fédéral  chef  de  département,  car  avec  le  sys- 
tème du  Directoire  Helvétique  cette  confusion  aurait  pu 
tout  aussi  bien  exister  si  l'on  avait  donné  au  Directoire, 
à  côté  de  ses  attributions  purement  politiques,  d'autres 
attributions  rentrant  dans  l'administration  inférieure. 
Mais  le  système  suisse  actuel,  en  chargeant  la  même 
personne  d'attributions  politiques  et  administratives, 
facilite  grandement  la  confusion,  et  la  rend  presque 
inévitable. 

Aussi  les  hommes  politiques  suisses  qui  veulent  faire 
cesser  cette  confusion  de  la  direction  de  la  politique 
générale  et  des  tâches  d'administration  inférieure  dans 
les  mêmes  mains,  commencent-ils  par  séparer  les 
ministres  du  collège  titulaire  de  l'exécutif. 

C'est  ainsi  que  Dubs  écrivait  dans  son  ouvrage  sur 
le  Droit  public  de  la  Confédération  suisse  :  «  On  sentira 
toujours  davantage  en  Suisse  la  nécessité  de  diviser  le 
gouvernement  en  2  parties  :  un  petit  collège  de  3  ou 
5  membres  qui  ne  s'occupe  que  de  la  direction  de 
l'ensemble,  développe  la  Constitution,  surveille  l'admi- 
nistration et  donne  le  ton  pour  la  direction  politique  à 
l'extérieur  et  à  l'intérieur,  et  un  certain  nombre  de 
directeurs  distincts  pour  les  branches  d'administration 
les  plus  essentielles,  contre  les  décisions  desquels  l'on 


puisse  trouver  un  recours  auprès  de  ce  collège,  qui 
aurait  une  position  tout  à  fait  indépendante.  En  d'autres 
termes,  nous  sentons  le  besoin  de  voir  la  Confédération 
revenir  à  cette  institution  qu'à  déjà  connue  l'Helvétique, 
dans  la  distinction  entre  directeurs  et  ministres,  et  qui,  à 
notre  connaissance,  ne  manque  dans  aucun  autre  État 
fédératif  (1)  » 

Dubs  appuyait  ses  idées  en  montrant  que  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  homme  d'État  capable  de 
bien  diriger  la  politique  générale  du  pays  et  celles 
nécessaires  pour  être  un  bon  administrateur,  ne  sont 
pas  du  tout  les  mêmes  et  se  trouvent  rarement  réunies 
dans  le  même  homme  (2). 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Dubs  était  plutôt  par- 
tisan d'un  pouvoir  exécutif  fort, chargé  véritablement  de 
la  direction  politique  du  pays. 

Or,  le  Conseil  Fédéral  est  autant  un  comité  d'adminis- 
tration qu'un  véritable  gouvernement  sinon  en  réalité, 


1.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Confédération  Suisse,  t.  II,  p.  100. 

2.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Confédération  Suisse,  t.  II,  p.  101  :  «... 
nous  confondons  deux  fonctions  tout  à  fait  différentes. Le  talent  pour 
la  direction  politique  et  l'habileté  pour  l'administration  peuvent  se 
trouver  çà  et  là  réunis  chez  des  hommes  très  capables,  mais  l'on  se 
trompe  lorsque  sans  nécessité  l'on  réunit  ces  deux  fonctions,  car  l'acti- 
vité d'esprit  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas.  L'administration 
exige  de  la  pénétration  dans  les  détails  et  une  connaissance  exacte  do 
ceux-ci,  la  direction  politique  réclame,  au  contraire,  que  l'on  s'élève  au 
dessus  des  détails,  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  le  but,  les  points  de 
vue  qui  dominent  l'ensemble.  La  politique  qui  veut  poursuivre  ces 
deux  buts  simultanément  ressemble  au  chasseur  qui  court  deux  lièvres 
à  la  fois  ;  il  est  presque  sûr  de  les  manquer  tous  les  deux.  » 


C.  Lempérière 
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du  moins  d'après  les  textes  constitutionnels  et  les  théo- 
ries officielles  (1). 

Enlever  au  Conseil  Fédéral  toutes  ses  attributions 
administratives  qui  prennent  son  temps,  pour  ne  lui 
laisser  que  la  direction  générale  de  la  politique,  ce 
serait  fortifier  beaucoup  l'exécutif;  ce  qui  ne  plaît  pas 
précisément  aux  membres  de  l'Assemblée  Fédérale  qui 
est  dans  une  situation  prépondérante  vis-à-vis  du  Con- 
seil Fédéral. 

Aussi,  quand  il  a  été  question  de  remettre  la  direc- 
tion des  départements  à  des  fonctionnaires  distincts  des 
membres  du  Conseil  Fédéral,  les  autorités  fédérales  se 
sont  opposées  à  cette  réforme . 

On  peut  considérer  comme  une  tentative  dans  le  sens 
indiqué  par  Dubs,  une  proposition  dont  s'occupe  le 
message  du  Conseil  Fédéral  du  4  juin  1894.  A  la  tète 
de  l'administration  il  y  aurait  eu  un  Conseil  Fédéral 
de  5  membres  nommé  par  le  peuple  qui  aurait  dirigé 
la  politique,  pris  les  décisions  importantes  et  surveillé 
l'exécution.  Au-dessous  de  lui  9  ou  11  directeurs 
administratifs  nommés  par  l'Assemblée  Fédérale  se  par- 
tageraient toutes  les  branches  d'administration  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  auraient  été  exclusivement  réser- 


i.  Dans  la  pratique,  le  Conseil  Fédéral  aune  grande  influence  sur  la 
direction  de  la  politique.il  revendique  d'ailleurs  hautement  les  droits 
que  lui  confère  l'article  95  de  la  Constitution  en  l'intitulant  «  l'autorité 
directoriale  et  executive  supérieure  de  la  Confédération».  Cf.  Message  du 
4  juin  18g't.  Palis,  le  Droit  public  fédéral,  t.  I,  p.  545. 
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vées  au  Conseil  fédéral  (1).  Le  Conseil  fédéral  repousse 
cette  nouvelle  organisation  de  l'exécutif  fédéral  pour 
plusieurs  raisons.  Elle  dépasse  les  besoins  de  la  Suisse. 
Les  travaux  accomplis  par  7  conseillers  fédéraux  le 
seraient  par  un  nombre  double  de  hauts  fonctionnaires 
«  salariés  en  conséquence  »  (2).  Cela  entraînerait  la 
création  de  nouveaux  services,  et  en  conséquence  de 
nouvelles  constructions.  Le  Conseil  Fédéral  serait  en  réa- 
lité toujours  responsable  des  actes  des  directeurs  admi- 
nistratifs ;  ne  connaissant  plus  directement  T administra- 
tion, il  verrait  son  autorité  diminuer  vis-à-vis  de  ces 
directeurs,  des  conflits  sont  à  craindre.  En  tout  cas  la 
présence  des  conseillers  administratifs  devant  l'Assem- 
blée fédérale  diminuerait  le  prestige  du  Conseil  Fédéral. 
Pour  ces  motifs  le  Conseil  se  déclare  opposé  à  une 
organisation  de  ce  genre  (3). 

L'institution  des  secrétaires  d'Etat  fut  donc  repoussée. 
Mais  pour  décharger  les  membres  du  Conseil  fédéral  on 
donna  dans  certaines  matières  à  quelques  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  Confédération  un  pouvoir  de  décision 
réservé  jusque-là  aux  chefs  de  département  ou  même 
au  Conseil  Fédéral  (4).  Il  n'y  aucune  raison  pour  que 


1.  Message  du  4  juin  1894,  Salis,  t.  I,  p.  556. 

2.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  I,  p.  556.  L'esprit  d'économie  des 
Suisses  semble  avoir  une  grande  influence  sur  leurs  institutions. 

3.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  I,  p.  556. 

4.  Parmi  ces  fonctionnaires  supérieurs  on  peut  citer  les  directeurs 
généraux  des  postes,  des  douanes, l'inspecteur  général  des  constructions, 


i 
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l'on  ne  continue  pas  dans  cette  voie,  les  attributions  de 
la  Confédération  grandissant  toujours  de  plus  en  plus  ; 
l'on  arrivera  alors  à  un  système  qui  ressemblera  beau- 
coup à  celui  des  secrétaires  d'Etat  repoussé  en  1894,  mais 
l'on  sera  loin  cependant  des  ministères  de  l'Helvétique 
indépendants  du  collège  exécutif  lui-même. 

L'organisation  des  départements  est  d'ailleurs  très 
simple.  Les  Suisses  n'aiment  pas  beaucoup  les  fonction- 
naires, l'opinion  publique  force  le  Conseil  Fédéral  à  se 
contenter  du  strict  minimum .  De  plus,  l'administration 
centrale  réclame  certainement  moins  de  fonctionnaires 
dans  un  pays  à  surface  et  à  population  relativement 
peu  considérables,  que  dans  un  grand  état.  En  Suisse,  il 
y  a  aussi  les  cantons  qui  déchargent  dans  une  certaine 
mesure  l'administration  fédérale. 

Aussi  Hilty  pouvait  dire  en  1900  :  «  Nous  ne  connais- 
sons aucune  hiérarchie  régulière  entre  fonctionnaires  : 
le  chef  de  chaque  départament  est  son  propre  chef  de 
bureau  et  n'a  sous  ses  ordres  que  des  employés. 
Ce  n'est  qu'au  sein  de  quelques  administrations,  parti- 
culièrement importantes,  spécialement  dans  les  construc- 
tions, les  postes, les  forêts, le  militaire,  que  de  véritables 
fonctionnaires  supérieurs  ont  été  institués  (directeurs 
généraux  des  postes,  des  douanes,  inspecteur  général 
des  constructions,  des  forêts, chefs  du  service  administra- 


des  forêts,  les  chefs  du  servioè  administratif  et,  du  service  technique  des 
ch  e  m  in  s  de  fer,  les  chefs  des  4  armes. 


tif  et  du  service  technique  des  chemins  de  fer,  chef  des 
quatre  armes).  Ceux-ci  dirigent  d'une  manière  indépen- 
dante les  affaires  de  leur  compétence,  sous  la  sur- 
veillance générale  du  conseiller  Fédéral  dont  ils  dépen- 
dent ». 

Mais  l'augmentation  des  affaires  entraîne  forcément 
l'extension  des  départements  qui  arrivent  peu  à  peu  à 
se  rapprocher  des  ministères  des  autres  pays  (1). 

2o  Répartition  des  affaires  entre  les  départements .  — 
La  répartition  des  attributions  du  Conseil  Fédéral 
réglée  après  1848  par  une  loi  fédérale,  la  loi  du  16  mai 
1849  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral  n'est  plus 
depuis  1878  réglée  que  par  un  arrêté  fédéral.  On  voulut 
ainsi  soustraire  l'organisation  du  Conseil  Fédéral  au 
référendum  et  l'on  déclara  que  cet  arrêté  n'avait  pas  de 
portée  générale  (2).  La  répartition  des  affaires  entre 
les  différents  départements  est  faite  par  l'Assemblée 
Fédérale  et  non  par  le  Conseil  Fédéral  lui-même.  Il 
semble  bien  cependant  que  le  pouvoir  exécutif  serait  le 
mieux  qualifié  pour  faire  cette  répartition.  Son  expé- 
rience acquise  par  l'usage  lui  permet  de  mettre  chaque 
service  à  sa  place  beaucoup  mieux  que  l'Assemblée 
Fédérale. 

1.  Cf.  dans  Seippel,  la  Suisse  auxix*  siècle,  t. 1,  p.  413,  un  passage  où 
Hilty  dit  :  «  Par  la  force  des  choses  l'extension  continuelle  des  affaires 
fédérales  nous  ramène  à  l'institution  désignée  sous  la  période  helvétique 
du  nom  un  peu  trop  pompeux  de  ministère  ». 

2.  Sont  seuls  soumis  au  référendum  les  arrêtés  d'une  portée  générale 
et  les  lois. 
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On  l'a  compris  en  Suisse  ;  on  n'a  pas  voulu  enlever 
au  législatif  son  droit  de  répartir  les  affaires  comme  il 
l'entend  mais  l'article  30  de  l'arrêté  du  21  août  1878 
modifié  le  28  juin  1895  déclare  :  «  Le  Conseil  fédéral  est 
autorisé  à  compléter  l'organisation  qui  précède  en  vue 
de  l'institution  de  nouveaux  services,  comme  aussi  à  la 
modifier  exceptionnellement,  sous  réserve  d'en  informer 
l'Assemblée  Fédérale  (1)  ». 

La  répartition  des  affaires  entre  les  divers  départe- 
ments n'a  pas  été  faite  d'une  façon  logique.  Gela  tient, 
nous  l'avons  vu,  à  ce  que  le  nombre  des  départements 
était  limité .  On  a  été  guidé  par  le  souci  de  donner  une 
égale  somme  de  travail  et  d'attributions  à  chaque  con- 
seiller fédérai.  11  faut  toutefois  reconnaître  que  l'on  a  eu 
le  désir  de  réunir  ensemble  de  préférence  les  branches 
ayant  du  rapport  entre  elles.  C'est  ce  que  constate  le 
message  du  9  juillet  1873. 

«  Dans  la  répartition,  dit-il,  on  a  été  dirigé  par  le  désir 
d'attribuer  à  chacun  des  membres  de  cette  autorité,  en 
tant  que  cela  pouvait  se  faire  sans  séparer  d'une 

1.  Arrêté  fédéral  du  28  juin  1895.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XXVI,  p.  560. 

En  1878,  on  avait  rédigé  ainsi  cet  article  30  :  «  Le  Conseil  Fédéral  est 
autorisé  à  modifier  exceptionnellement  l'organisation  qui  précède  pour 
certaines  affaires  ou  catégories  d'affaires.  Ces  modifications  seront 
portées  à  la  connaissance  de  l'Assemblée  Fédérale.  »  Recueil  officiel,  nou- 
velle série,  t.  III,  p.  467. 

En  1895  on  a  donc  augmenté  les  pouvoirs  du  Conseil  Fédéral  en  lui 
permettant  d'instituer  de  nouveaux  services. 

Avant  1878  il  n'existait  dans  la  loi  d'organisation  aucune  disposition 
analogue  à  cet  article  30. 
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manière  illogique  les  branches  ayant  du  rapport  entre 
elles,  une  part  aussi  égale  que  possible  de  la  tâche 
générale  (1). 

Ce  désir  de  faire  une  répartition  logique  n'a  pas  été 
complètement  exaucé,  car  on  voit  dans  le  département 
Politique  par  exemple  voisiner  les  affaires  de  l'Extérieur 
et  diverses  questions  réservées  d'ordinaire  aux  minis- 
tères de  l'Intérieur.  De  même,  les  matières  qui  relèvent 
en  France  des  Travaux  publics  sont  partages  en  Suisse 
entre  le  département  de  l'Intérieur  et  celui  des  Postes 
et  Chemins  de  fer. 

Les  modifications  qui  ont  été  faites  à  la  répartition 
primitive  eurent  aussi  pour  but  de  rétablir  l'égalité  entre 
les  tâches  dévolues  à  chaque  conseiller  fédéral. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Confédération  on 
peut  citer  celle  faite  par  l'arrêté  fédéral  du  26  janvier 
1860.  Les  travaux  publics  furent  détachés  du  dépar- 
tement des  Postes  pour  être  transférés  au  département 
de  l'Intérieur.  La  seule  raison  de  ce  changement  était 
que  le  département  de  l'Intérieur  était  alors  moins 
occupé  (2).  En  1878,  les  Chemins  de  fer  furent  enlevés  à 


1.  Message  du  Conseil  Fédéral  du  9  juillet  1873  concernant  une  modi- 
fication à  la  loi  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral.  Feuille  fédérale, 
1873,  t.  III,  p.  2. 

2.  Message  du  Conseil  Fédéral  du  9  juillet  1873:  «Un  arrêté  fédéral 
du  26  janvier  1800  a  détaché  les  travaux  publics  du  département  des 
Postes  pour  les  transférer  au  département  de  l'Intérieur  qui  était  alors 
moins  occupé.» 
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l'Intérieur  pour  être  réunis  aux  Postes  et  les  Douanes 
quittèrent  le  Commerce  pour  les  Finances  (1). 

Depuis,  la  modification  la  plus  importante  qui  ait  eu 
lieu  est  celle  qui  créa  en  1887  un  département  des 
Affaires  étrangères.  Usant  du  droit  que  lui  conférait 
l'article  30  de  l'arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  le  Conseil 
Fédéral  avertit  l'Assemblée  Fédérale  de  son  intention  de 
modifier  à  titre  d'essai  quelques  dispositions  de  l'arrêté 
de  1878. 

L'Assemblée  fédérale  prit  acte  de  cette  commnnica- 
tion  et  le  Conseil  Fédéral  dans  son  arrêté  du  8  juillet 
1887  créa  un  département  des  Affaires  étrangères.  Pour 
le  constituer  on  ajouta  à  l'ancien  département  Politique, 
la  division  du  commerce  qui  fut  détachée  de  l'an- 
cien département  du  Commerce  et  de  F  Agriculture. 

D'autres  innovations  (suppression  du  roulement  des 
départements  entre  les  membres,...)  accompagnaient 
cette  réforme. 

Les  résultats  ne  répondirent  pas  tout  à  fait  pas  à  ce 
que  Ton  attendait,  en  particulier  l'allégement  apporté 
dans  la  tâche  de  chaque  conseiller  fédéral  n'avait  été  que 
momentané  (2). 


1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral. 
Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  455.  Art.  22  et  suivants. 

2.  Le  Message  du  4  juin  1894  le  constate  :  «  Quant  aux  départements 
et  à  leurs  chefs,  dit-il,  la  réorganisation  de  1887  a  bien  eu  pour  effet,  ce 
qu'on  avait  du  reste  cherché  accessoirement,  d'égaliser  dans  une  cer- 
taine mesure  le  travail  qui  leur  incombe  ;  mais  cette  amélioration  n'a 
pas  été  très  sensible,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  scinder  les 
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L'arrêté  fédéral  du  28  juin  1895  revint  à  un  système 
voisin  de  l'ancien  état  de  chose.  Le  département  Poli- 
tique rétabli  remplaça  le  département  des  Affaires  étran- 
gères. 

C'est  cet  arrêté  qui  fixe  actuellement  la  répartition 
des  affaires  entre  les  départements. 

Nous  allons  voir  rapidement  quelles  sont  les  matières 
de  la  compétence  de  chaque  département. 

Remarquons  auparavant  qu'en  cas  de  conflit  entre 
deux  départements,  pour  savoir  si  telle  matière  est  de  la 
compétence  de  l'un  ou  de  l'autre,  c'est  le  Conseil  Fédéral 
qui  est  juge  (1). 

Département  Politique.  —  Le  département  Politique 
a  toujours  été  assigné  au  Président  de  la  Confédé- 
ration sauf  de  1888  à  1894  inclus,  années  où  il  fut 
remplacé  par  le  département  des  Affaires  étrangères  et 
oû  la  permutation  des  chefs  de  départements  entre 
eux  fut  supprimée. 

Ce  département  correspond  à  un  département  des 
Affaires  étrangères  avec  certaines  prérogatives  jréservées 
en  général  aux  départements  de  l'Intérieur. 

C'est  le  département  le  plus  important  au  point  de  vue 
politique. 

divers  départements  ;  l'allégement  cherché  n'a  pas  été  non  plus  considé- 
rable, parce  qu'une  nouvelle  augmentation  des  affaires  n'est  venue  que 
trop  tôt  y  mettre  fin.  » 

1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédé- 
ral, art.  21  :  «  Le  Conseil  Fédéral  prononce  sur  les  questions  de  compé- 
tence entre  les  départements...  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III, 
p.  461. 
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L'article  23  de  l'arrêté  fédéral  de  1878  modifié  en  1895, 
lui  réserve  d'abord  toute  une  série  d'attributions  se 
rapportant  aux  rapports  internationaux  ;  le  maintien  de 
l'indépendance, de  la  neutralité  et  de  la  sûreté  de  la  Suisse 
envers  l'étranger  ;  les  relations  de  la  Confédération  et 
des  cantons  avec  l'étranger  ;  les  relations  avec  les  con- 
sulats et  les  légations  de  Suisse  et  de  l'étranger  ;  l'examen 
des  traités  que  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure  de  leur 
chef  avec  des  autorités  étrangères  ;  la  surveillance  et  le 
règlement  des  rapports  de  frontière  ;  enfin  la  naturali- 
sation des  étrangers  et  les  affaires  d'options. 

A  toutes  ces  attributions,  il  faut  ajouter  tout  un 
ensemble  d'affaires  qui  pourraient  être  de  la  compétence 
de  l'Intérieur.  Ce  sont  en  particulier  :  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur  ;  l'organisa- 
tion de  la  chancellerie  Fédérale,  des  autorités  Fédérales, 
des  élections  et  des  votations  fédérales  ;  les  rapports 
de  frontière  et  de  territoire  des  cantons  entre  eux,  en 
tant  que  le  Tribunal  Fédéral  n'est  pas  compétent  (1). 


I.  La  loi  du  26  mars  1897  a  organisé  le  département  politique.  Il  com- 
prend un  secrétaire  de  département  (chef  de  division)  avec  un  traitement 
de  6.000  à  8.000  francs,  un  adjoint  remplaçant  le  secrétaire,  1  secrétaire 
de  chancellerie,  2  commis  de  chancellerie  de  première  classe  et  le  person- 
nel auxiliaire  nécessaire. 

C'est  le  Conseil  Fédéral  qui  fixe  sur  la  proposition  du  département 
politique,  le  maximum  du  traitement  pour  chaque  fonction  dans  les 
limites  ci-dessus  indiquées. 

Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXVII,  p.  605  et  suivantes. 

Ces  lois  spéciales  qui  organisent  le  personnel  des  départements  et 
fixent  leurs  traitements  sont  soumises  au  référendum  qui  ne  les 
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Département  de  Vlntèrieur.  —  Le  département  de 
l'Intérieur  comprend  les  rapports  entre  la  Confédération 
et  les  cantons,  les  rapports  des  cantons  entre  eux.  Le 
chef  de  ce  département  est  chargé  du  soin  d'un  grand 
nombre  d'affaires  qui  sont  énumérées  dans  l'article  24 
de  l'arrêté  fédéral  et  dont  les  principales  sont  :  la 
police  des  eaux  et  forêts,  la  réglementation  de  la  chasse 
et  de  la  pêche,  la  surveillance  des  archives  et  de  la 
bibliothèque. 

Sont  aussi  de  la  compétence  de  ce  département  : 
la  santé  publique,  c'est-à-dire  toutes  les  questions 
d'hygiène  ;  la  statistique  de  la  Suisse  ;  les  poids  et 
mesures  et  la  surveillance  de  l'émigration. 

Il  s'occupe  aussi  de  l'exercice  des  professions  libérales 
et  des  subventions  à  donner  à  des  entreprises  ou  à  des 
expositions  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques. 

Rentrent  encore  dans  les  attributions  de  ce  départe- 
ment toute  une  catégorie  de  matières  qui,  réunies  au 
département  des  Postes  et  Chemins  de  fer  auraient  très 
bien  pu  constituer  un  département  des  Travaux  publics 
analogues  à  notre  ministère  des  Travaux  publics.  Ce 
sont  :  les  travaux  de  correction  de  rivières  ou  autres 
travaux  concernant  les  eaux  et  subventionnés  par  la 
Confédération,  ainsi  que  la  surveillance  sur  les  ponts  et 
chaussées  qui  intéressent  la  Confédération. 

épargne  pas  toujours,  c'est  ainsi  que  le  11  mai  1884,  la  votation  popu- 
lairorejetta  la  loi  du  11  décembre  1883  concernant  l'organisation  du 
département  fédéral  de  Justice  et  Police.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  XIII,  p.  868. 
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Il  est  bon  cependant  de  remarquer  que  cette  matière 
des  Travaux  publics  n'a  pas  en  Suisse  l'importance 
qu'elle  a  en  France.  Beaucoup  de  travaux  sont  de  la 
compétence  des  cantons. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que,  en  Suisse,  les 
Postes  et  Chemins  de  fer  aient  occupé  un  département 
à  eux  seuls,  les  Travaux  publics  relativement  beaucoup 
moins  importants  passant  de  département  en  départe- 
ment suivant  les  nécessités  du  moment.  En  France,  au 
contraire,  les  Postes  et  les  Chemins  de  fer  sont  rattachés 
à  un  ministère  auxquels  les  Travaux  publics  ont  donné 
leur  nom. 

Département  de  Justice  et  Police.  —  L'article  25  de 
l'arrêté  fédéral  nous  donne  avec  un  luxe  de  détails 
lenumération  des  attributions  de  ce  département. 

Ce  sont  tout  d'abord  :  l'élaboration  des  lois  fédérales 
sur  les  matières  de  droit  civil  et  pénal,  les  questions 
d'état  civil  et  de  mariage,  les  mesures  relatives  au 
maintien  des  droits  constitutionnels  du  peuple  et  des 
citoyens  ainsi  que  des  autorités,  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  les  élections,  le  jeu  et  les  loteries,  la 
surveillance  des  assurances  privées,  les  poursuites  pour 
dettes  et  faillite,  la  protection  industrielle,  littéraire  et 
artistique . 

Sont  encore  réservées  à  ce  département  toutes  les 
questions  relatives  à  l'admission  des  étrangers  dans  la 
Confédération,  les  traités  et  conventions  d'extradition. 

Puis  les  attributions  suivantes  lui  appartiennent  tout 
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naturellement,  parce  qu'elles  en  sont  l'essence  même  : 
l'exécution  des  jugements  du  Tribunal  Fédéral,  la  sur- 
veillance des  enquêtes  pénales.  «  La  surveillance  de 
l'observation  de  la  Constitution  fédérale  et  des  lois  de  la 
Confédération  en  général,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
attribuée  à  d'autres  départements  »  (1),  la  garantie  des 
Constitutions  cantonales  relèvent  encore  de  ce  dépar- 
tement. 

L'article  25  termine  enfin  sa  longue  énumération  par 
un  alinéa  important  :  «  Le  co-rapport,  conjointement 
avec  le  département  en  cause,  sur  tous  les  recours 
adressés  au  Conseil  Fédéral,  contre  des  décisions  de  ses 
départements  à  moins  que  le  Conseil  Fédéral  attribue 
spécialement  le  co-rapport  à  un  autre  département  »  (2). 

Cet  alinéa  a  été  ajouté  en  1892.  Il  n'existait  pas  jus- 
qu'alors (3). 

Département  Militaire.  —  Au  département  militaire 
sont  réservées  toutes  les  questions  relatives  à  l'orga- 
nisation militaire  :  la  division  territoriale  militaire,  la 
topographie  du  pays,  les  travanx  de  fortification  et  de 
campagne,  puis  tout  naturellement  les  questions  de 


1.  Art.  25-1°  de  l'arrêté  du  21  août  1878,  modifié  le  28  juin  1895. 
Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXVI,  p.  561. 

2.  Art.  25-17"  de  l'arrêté  de  1878,  modifié  en  I895. 

3.  Le  département  de  Justice  et  Police  est  organisé  par  la  loi  du 
16  décembre  I9OI,  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXXI,  p.  338. 

Il  comprend  5  divisions  :  division  de  la  justice  ;  division  de  la  police  et 
chancellerie  ;  ministère  public  de  la  Confédération  ;  bureau  des  assu- 
rances ;  bureau  de  la  propriété  intellectuelle. 
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recrutement  et  d'organisation  de  l'armée,  le  statut  des 
officiers,  la  solde  et  les  subsistances  des  troupes,  l'habil- 
lement, l'armement  et  l'équipement,  l'enseignement 
militaire,  l'administration  de  la  justice  militaire  et  la 
mobilisation  de  l'armée.  Enfin,  les  pensions  militaires  et 
l'administration  des  poudres  ressortissent  à  ce  dépar- 
tement, dont  les  attributions  se  trouvent  longuement 
énumérées  dans  l'article  26  de  l'arrêté  fédéral  (1). 

Département  des  Finances  et  des  Douanes.  —  Les  attri- 
butions de  ce  département  se  divisent  en  deux  catégories. 

Sous  la  dénomination  de  Finances,  Fart.  27  de  l'arrêté 
du  28  juin  1895  range  :  les  lois,  ordonnances  et  instruc- 
tions relatives  à  l'administration  des  finances  et  de  la 
caisse  d'État  fédérale,  la  surveillance  de  cette  caisse  et 
de  la  comptabilité  publique,  la  préparation  annuelle  du 
budget  et  du  compte  de  l'État,  la  fixation  de  l'échelle 
des  contingents  d'argent  et  les  contributions  éventuelles 
des  cantons  aux  dépenses  de  la  Confédération,  l'admi- 
nistration des  monnaies,  l'administration  des  alcools,  les 
affaires  de  la  Banque  de  la  Confédération. 


1.  Le  département  militaire  est  organisé  par  la  loi  du  20  décembre 
1901.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXXI,  p.  346. 

L'article  1"  énumère  les  services  qui  sont  au  nombre  de  17  :  Chancel- 
lerie du  département  ;  service  de  l'état-major  général  ;  de  l'infanterie  ;  de 
la  cavalerie  ;  de  l'artillerie  ;  du  génie  ;  service  sanitaire  ;  service  vété- 
rinaire ;  commissariat  central  de  guerre  ;  section  technique  de  l'inten- 
dance du  matériel  de  guerre  ;  section  administrative  de  l'intendance  du 
matériel  de  guerre  ;  intendance  des  poudres  ;  service  topographique  ;  ser- 
vice des  fortifications  du  Saint-Gothard  ;  des  fortifications  de  Saint- 
Maurice;  service  judiciaire. 
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Sous  la  dénomination  Douanes  ou  Péages  (suivant 
l'expression  des  Suisses)  sont  rangées  toutes  les  ques- 
tions d'organisation,  de  tarifs  et  de  perception  des 
douanes,  ainsi  que  la  coopération  aux  travaux  prépa- 
ratoires et  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce. 

Département  du  Commerce.  —  Le  département  du 
Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  a  naturel- 
lement pour  mission  de  préparer  toutes  les  questions 
relatives  au  commerce  national  et  international  :  prépa- 
ration des  traités  de  commerce,  rédaction  de  la  Feuille 
officielle  suisse  du  commerce,  encouragement  du  com- 
merce, expositions,  contrôle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, contestations  relatives  au  trafic  international,  tra- 
vaux préparatoires  pour  la  négociation  des  traités  de  com- 
merce, coopération  à  la  législation  douanière  et  à  la 
réduction  du  tarif  des  douanes. 

Il  doit,  en  outre,  encourager  l'industrie  et  les  arts  in- 
dustriels e n  général,  préparer  la  législation  ouvrière  et 
contrôler  les  carrières  industrielles  et  commerciales. 

Il  s'occupe  enfin  des  encouragements  à  donner  à 
l'agriculture  (subventions  aux  entreprises  agricoles,  etc); 
il  a  dans  son  ressort  l'instruction  agricole  et  il  prend 
les  mesures  nécessaires  contre  les  épizooties  et  les  fléaux 
qui  menacent  la  production  agricole  (1). 


1.  La  loi  du  26  mars  1897  a  organisé  ce  département  et  l'a  partagé  en 
trois  divisions:  Commerce,  Industrie,  Agriculture. 
Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXVII,  p.  605. 
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Département  des  Postes  et  des  chemins  de  fer.  —  Le 
département  des  postes  et  des  chemins  de  fer  est  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  chemins  de  fer,  les 
postes,  les  entreprises  de  transport,  les  télégraphes  et  les 
téléphones  et  certains  travaux  publics.  Il  a  donc  à  s'occu- 
per de  l'exploitation  de  la  construction,  de  la  surveil- 
lance de  ces  divers  services.  Et  lorsque  se  présentent 
des  difficultés  relatives  à  la  concession  de  ces  services, 
c'est  ce  département  qui  est  directement  intéressé  ;  car 
c'est  à  lui  que  sont  réservées  les  questions  concernant 
l'octroi  et  le  retrait  des  concessions  (1). 


§  2.  —  Le  Président  de  la  Confédération 

Dans  les  constitutions  monarchiques,  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  à  un  roi  qui,  jouissant  de  la  haute 
situation  que  lui  donne  la  tradition  ou  la  confiance  des 
citoyens,  exerce  sur  son  pays  une  action  considérable. 
Dans  la  plupart  des  constitutions  républicaines  c'est  à 
un  titulaire  unique  que  sont  confiées  les  attributions 


1.  Une  loi  fédérale  du  27  mars  1897  règle  l'organisation  de  la  division 
des  chemins  de  fer. 

Cette  division  comprend  trois  sections  :  chancellerie  du  département, 
division  technique,  division  administrative. 

Les  articles  3  et  4  attribuent  au  Conseil  Fédéral  le  droit  de  nommer 
dans  la  division  technique,  des  employés  spéciaux  pour  les  chemins  de  fer 
secondaires  et  de  faire  des  règlements  pour  l'exécution  de  la  loi  dans 
les  limites  de  l'article  103  de  la  Constitution  Fédérale. 

Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XVII  p.  606  et  suivantes. 
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executives.  Les  Présidents  de  la  République  française 
ou  des  Républiques  américaines  sont  dépositaires  du 
pouvoir  exécutif  et  usent  de  leurs  attributions  suivant 
l'esprit  et  les  habitudes  de  leur  pays.  En  Suisse,  nous 
trouvons  aussi  un  magistrat  portant  le  titre  de  Prési- 
dent de  la  Confédération  Suisse,  mais  son  rôle  n  est  pas 
comparable  à  celui  des  présidents  des  autres  répu- 
bliques . 

En  Suisse,  c'est  le  Conseil  Fédéral  qui  est  dépositaire 
de  l'exécutif.  Les  Suisses  ont  adopté  la  forme  collé- 
giale. Mais,  à  tout  collège,  au  moins  quand  il  comprend 
plus  de  3  ou  4  membres,  il  en  faut  un  qui  dirige  les 
délibérations.  ïl  portera  le  titre  de  président.  La  direc- 
tion des  délibérations  du  collège  sera  son  attribution 
essentielle.  On  comprend  encore  qu'un  exécutif  de 
2,  3  membres  puisse  se  passer  de  président  (1).  Les 
délibérations  ne  seront  alors  que  de  simples  causeries. 
Mais  plus  le  nombre  des  membres  du  collège  s'élèvera, 
plus  le  rôle  du  président  deviendra  important. 

S'il  n'y  a  pas  de  président  désigné  il  se  trouvera 
fatalement  un  membre  qui,  par  son  prestige  per- 


1.  Il  y  a  d'ailleurs  des  exemples  d'un  collège  peu  nombreux  sans 
président.  C'est  ainsi  que  le  Petit  Conseil  de  3  membres  qui  existait 
dans  les  Grisons  semble  bien  n'avoir  pas  eu  de  président.  Chacun  des 
3  conseillers  représentant  une  des  3  ligues  grisonnes,  il  était  difficile 
d'avoir  un  président  si  l'on  voulait  sauvegarder  la  stricte  égalité  entre 
les  3  ligues.  De  même  à  Genève,  il  semble  bien  qu'aucun  des  4  syn- 
dics n'avait  une  situation  plus  élevée  que  ses  collègues. 

Cf.  Introduction  historique. 

G.  Lempérière  22 
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sonnei,  sa  supériorité  sur  ses  collègues,  réussira  à 
prendre  la  direction  des  délibérations,  et  à  établir  la 
suprématie  de  son  influence.  Il  vaut  beaucoup  mieux 
rendre  officielle  la  fonction  de  président  que  délaisser  au 
hasard  le  soin  de  susciter  un  directeur  qui  n'aurait 
aucune  qualité  pour  imposer  son  autorité  quand  il  le 
faudrait  ou  qui  au  contraire  prendrait  une  importance 
exagérée  que  nulle  disposition  constitutionnelle  ou 
législative  ne  viendrait  diminuer  et  empêcher  de  deve- 
nir dangereuse. 

C'est  que,  si  un  président  est  nécessaire  dans  un  exé- 
cutif collégial,  il  peut  devenir  bien  dangereux  pour  la 
collégialité .  Il  peut,  si  on  lui  en  laisse  le  temps  et  les 
moyens,  profiter  du  prestige  que  lui  donne  sa  situation 
élevée  pour  annihiler  ses  collègues  du  collège  exécutif 
et  garder  pour  lui  seul  la  réalité  du  pouvoir.  On  revient 
alors  à  un  titulaire  unique  de  l'exécutif,  ce  qui  peut 
être  dangereux  pour  la  liberté  si  aucune  précaution 
n'est  prise  et  ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  à  la  tradi- 
tion en  Suisse  où  le  caractère  collégial  est  considéré 
comme  à  peu  près  inséparable  du  caractère  républicain 
de  l'exécutif. 

Mais  le  rôle  que  doit  jouer  un  président  d'exécutif 
collégial  peut  être  compris  de  bien  des  façons.  Entre  le 
système  du  collège  dépositaire  de  l'exécutif,  mais 
dominé  par  un  président  puissant  et  le  système  du  pré- 
sident changé  à  chaque  séance,  il  y  a  place  pour  de  nom- 
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breuses  solutions  intermédiaires.  Les  Suisses  ont  connu 
en  particulier  une  organisation  que  Ton  pourrait  quali- 
fier de  suisse,  caractérisée  par  les  landammann  et  les 
bourgmestres.  Sans  doute,  les  attributions  exécutives 
étaient  bien  exercées  par  un  conseil,  mais  à  la  tête  de 
l'État  il  y  avait  un  magistrat  suprême,  avoyer  ou  bourg- 
mestre dans  les  cantons-villes,  landammann  dans  les 
démocraties  rurales.  Ce  magistrat  élu  souvent  à  vie, 
présidait  toutes  les  assemblées  de  FÉtat,  aussi  bien  les 
assemblées  exécutives  que  législatives.  Déplus,  sa  situa- 
tion était  souvent  rehaussée  par  ce  fait  qu'il  apparte- 
nait presque  toujours  à  2  ou  3  familles  qui  se  relayaient 
au  pouvoir.  Aussi  il  apparaissait  comme  le  représentant 
de  l'Etat  ;  c'était  à  lui  qu'incombait  la  direction  géné- 
rale de  la  politique  et  le  soin  de  maintenir  l'unité  et  la 
cohésion  dans  les  conseils  (1). 

Au  moment  de  la  Révolution  française,  les  théori- 
ciens français  firent  apparaître  un  nouveau  type 
de  président  de  collège  exécutif  qui  s'adaptait  plus  logi- 
quement au  principe  de  la  collégialité.  11  pensaient  que 
puisque  l'on  avait  remplacé  le  titulaire  unique  de  l'exé- 
cutif par  un  collège  afin  de  sauvegarder  plus  sûrement 
la  liberté  en  empêchant  toute  tyrannie  personnelle  il 
fallait  assurer  une  stricte  égalité  entre  tous  les  membres 
du  collège  et,  en  conséquence,  ne  lui  donner  comme  pré- 
sident qu'un  président  de  séances.  L'idéal  aurait  été  de 


l.  Cf.  a  ce  sujet,  Introduction  historique  en  particulier,  p.  40  et 
suivantes. 
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désigner  le  président  à  chaque  séance  au  moyen  d'un 
roulement  ou  du  sort.  Ces  théories  furent  appliquées 
dans  la  Constitution  de  l'an  III.  Le  président  du  Direc- 
;  toire  était  désigné  par  un  roulement  établi  entre  les 
5  membres  et  sa  fonction  ne  durait  que  trois  mois. 

Le  système  français  fut  introduit  en  Suisse  au 
moment  de  la  première  constitution  helvétique  (l).  Les 
constitutions  fédérales  qui  la  remplacèrent  successive- 
ment (Projet  de  la  Malmaison,  Acte  de  Médiation),  s'en 
écartèrent  en  suivant  une  marche  parallèle  à  celle  suivie 
par  l'exécutif  français  (2).  Mais  le  système  fut  adopté 
par  les  nouveaux  cantons  de  l'Acte  de  Médiation.  A  ce 
point  de  vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  ces  cantons 
exercèrent  une  grande  influence .  Ce  fut  eux  que  Ton 
imita  en  1830  (3).  Peu  à  peu,  bourgmestres  et  avoyers 
disparurent  dans  les  cantons  villes.  Le  landammann  des 
cantons  ruraux  résista  plus  longtemps.  Encore  actuelle- 
ment il  jouit  d  une  situation  supérieure  à  celle  des  pré- 
sidents de  conseils  exécutifs  des  grands  cantons  (h). 

Quand  il  s'agit  d'établir  un  exécutif  fédéral  on  voulut, 
pendant  un  certain  temps,  créer  un  président  de  la  Con- 
fédération se  rapprochant  beaucoup  de  l'ancien  sys- 
tème des  bourgmestres  et  occupant  une  situation  nota- 
blement plus  élevée  que  celle  de  ses  collègues  du  conseil 
exécutif.  Le  projet  de  1832  prévoyait  pour  le  président 

1.  Cf.  Introduction  historique. 

2.  Cf.  Introduction  historique,  chap.  II  et  III. 

3.  Cf.  Introduction  historique. 

4.  Cf.  plus  loin  :  le  rôle  des  présidents  dans  les  cantons. 
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un  mode  d'élection  différent  de  celui  employé  pour  les 
autres  membres  de  l'exécutif  (1). 

En  1848,  certains  allèrent  jusqu'à  proposer  l'élection 
du  président  par  le  peuple.  Gela  lui  aurait  donné  une 
énorme  puissance  et  ce  système  aurait  finalement 
détruit  la  collégalité.  Aussi  il  eut  peu  de  voix. 

Mais  beaucoup  des  constituants  de  1848  voulaient 
créer  un  président  directeur  de  la  politique  générale 
chargé  de  veiller  à  l'unité  et  à  la  cohésion  du  gouverne- 
ment; beaucoup  voulaient  en  faire  une  sorte  de  chef 
d'Etat  jouissant  d'une  situation  analogue  à  celle  des 
anciens  avoyers  et  bourgmestres. 

Le  résultat  final  c'est  que  le  président  de  la  Confédé- 
ration suisse  actuel  est  un  compromis  entre  le  système 
suisse  des  bourgmestres  et  le  système  français  du  pré- 
sident de  Directoire.  C'est  même  avec  ce  dernier  système 
qu'il  a  le  plus  de  ressemblance. 

Du  système  suisse  il  a  conservé  le  titre  de  président 
de  la  Confédération  suisse  et  non  pas  président  du  Con- 
seil Fédéral,  et  l'élection  par  l'Assemblée  Fédérale  c'est- 
à-dire  par  une  autorité  autre  que  le  Conseil  qu'il  pré- 
side. 

Mais  du  système  français  il  a  sa  courte  durée  de  fonc- 
tions, sa  non  réégibilité,  son  effacement;  nous  verrons, 
en  effetqu'une  partie  considérable  de  son  prestige  veut 
qu'il  occupe  un  des  plus  importants  départements  si 


l.Cf.  Introduction  historique  Chap-  IV,  section  II. 


—  346  — 

bien  que  en  1888-1894,  alors  qu'on  lui  avait  enlevé  son 
département  politique, on  proposa  de  le  faire  élire  par  le 
Conseil  Fédéral  lui-même  et  non  plus  par  l'Assemblée 
Fédérale.  Il  n'est  pas  toujours  le  plus  en  vue  du  Conseil 
Fédéral,  ni  le  plus  influent  dans  ce  Conseil.  Son  titre 
n'est  guère  qu'un  mot,  comme  nous  le  verrons  en  étu- 
diant son  rôle  ;  il  n'est  en  somme  que  président  du  Con- 
seil Fédéral.  A  ce  point  de  vue  on  peut  le  comparer  à 
un  président  de  directoire. 

/.  Élection.  —  Le  président  de  la  Confédération  est 
élu  par  l'Assemblée  Fédérale  c'est-à-dire  par  le  Conseil 
des  États  et  le  Conseil  National  réunis  (1).  Le  Conseil 
National  a  une  influence  prépondérante  sur  l'élection 
du  Président  comme  sur  celle  des  membres  du  Conseil 
Fédéral  à  cause  de  sa  supériorité  numérique.  En  France, 
le  Président  de  la  République  est  élu  lui  aussi  par  les 
deux  Chambres  réunies,  mais  chez  nous  le  Congrès  ne 
se  réunit  que  pour  cette  occasion  ou  pour  une  révision 
constitutionnelle  et  la  rareté  de  ces  assemblées  leur 
donne  un  caractère  solennel  que  ne  possèdent  pas  les 
réunions  de  l'Assemblée  Fédérale  suisse  beaucoup  plus 
fréquentes  (2). 

Le  président  de  la  Confédération  suisse  gagne  cepen- 

4.  Constitution  de  1874  art.  98.  «Le  président  de  la.  Confédération  et 
le  vice-président  du  Conseil  Fédéral, sont  nommés  pour  une  année,  par 
l'Assemblée  Fédérale,  entre  les  membres  du  Conseil. 

2.  L'Assemblée  Fédérale  se  réunit  pour  des  raisons  assez  nombreuses. 

Aussi  il  n'est  pas  rare  de  voir  plusieurs  réunions  de  l'Assemblée 
Fédérale  pendant  la  durée  d'une  session  des  Conseils. 
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dant  une  certaine  autorité,  un  certain  prestige  de  ce  fait 
qu'il  a  été  élu  par  l'Assemblée  Fédérale.  On  eût  pu  con- 
cevoir, en  effet,  sa  nomination  par  ses  collègues  eux- 
mêmes,  parle  Conseil  Fédéral.  Cela  eût  même  été  pré- 
férable, si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe de  la  collégialité  pure.  Le  président  élu  par  ses 
collègues  n'aurait  pas  profité  du  prestige  et  de  l'auto- 
rité que  donnent  l'élection  par  un  corps  nombreux  et 
représentant  le  pays.  Les  Directoires  français  et  helvé- 
tiques se  gardaient  bien  de  faire  élire  leurs  présidents 
par  une  autorité  étrangère.  Le  président  était  désigné 
pour  un  laps  de  temps  resteint  au  moyen  d'un  roulement 
entre  tous  les  membres  du  Directoire.  Certains  cantons 
suisses,  comme  nous  le  verrons,  font  élire  leur  prési- 
dent de  Conseil  exécutif  par  ce  Conseil  lui-même.  Mais 
pour  la  Confédération  on  a  préféré  conserver  sur  ce 
point  les  anciennes  habitudes  suisses  et  faire  élire  le 
président  du  collège  exécutif  par  une  autorité  autre 
que  ce  collège. 

Pour  être  élu  président  de  la  Confédération  il  faut  être 
membre  du  Conseil  Fédéral  (1). 

En  France,  au  contraire  le  choix  que  le  Congrès  peut 
faire  n'est  aucunement  limité.  Tout  Français,  quel  qu'il 
soit,  pourrait  être  élu  Président  delà  République.  C'est 
que  en  France  c'est  un  représentant  du  pays  qu'il  s'agit 
d'élire.  En  Suisse, malgré  le  titre  de  président  de  la  Con- 
fédération,ce  n'est  qu'un  président  pour  le  Conseil  Fédé- 

4.  Constitution  de  1874  art.  98. 
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ral  qu'il  s'agit  de  trouver.  Oq  ne  peut  guère  le  chercher 
en  dehors  de  ce  conseil  lui-même.  Nous  verrons  que 
dans  certains  cantons  ruraux  où  le  landamraann  occupe 
encore  une  situation  élevée  on  commence  par  élire  ce 
magistrat  avant  d'élire  le  Conseil  de  gouvernement. 

Les  pouvoirs  du  président  de  la  Confédération  durent 
d'ailleurs  beaucoup  moins  que  ceux  du  Conseil  Fédé- 
ral. 11  n'est  élu  que  pour  un  an.  Cette  courte  durée 
de  ses  pouvoirs  montre  bien  la  crainte  que  cette  haute 
magistrature* à  inspiré  aux  constituants  de  1848.  Ils  ont 
pris  toutes  les  précautions  pour  la  rendre  le  moins 
dangereuse  possible  et  pour  empêcher  tout  avènement 
de  pouvoir  personnel. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  décréter  une  courte  durée 
de  pouvoirs,  il  fallait  encore  interdire  la  réélection.  La 
Constitution  fédérale  ne  manque  pas  de  le  faire.  Elle 
interdit  même  l'élection  du  président  sortant  comme 
vice-président,  afin  d'empêcher  que  deux  hommes  ne 
se  relayent  dans  la  première  place  de  la  Confédéra- 
tion (1).  C'est  ordinairement  le  vice-président  qui  est 
élu  président  l'année  suivante,  donc  un  membre  du 
Conseil  Fédéral  ne  sera  pas  ordinairement  réélu  prési- 
dent de  la  Confédération  au  plus  tôt  que  deux  ans  après 
sa  sortie  de  charge  (2). 

La  non  réélection  du  président  de  l'exécutif  était  de 

1.  Constitution  de  1874,  art.  98  :  «  Le  président  sortant  de  charge  ne 
peut  être  élu  président  ou  vice-président  pour  l'année  qui  suit...  » 

2.  En  effet,  la  première  année  qui  suivra  celle  où  il  a  été  président, 

# 
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tradition  dans  certains  cantons.  D'autres,  au  contraire, 
admettaient  la  réélection,  mais  actuellement  ils  ont  tous 
adopté,  à  ce  sujet,  des  dispositions  analogues  à  celles  de 
la  Constitution  fédérale. 

Nous  ne  sommes  guère  habitués  à  trouver  dans  les 
autres  républiques  une  aussi  courte  durée  du  mandat 
du  président  de  la  Confédération.  En  France,  le  Prési- 
dent de  la  République  est  élu  pour  sept  ans,  et  toujours 
rééligible.  Aux  États-Unis  d'Amérique,  aucun  texte 
constitutionnel  ne  vient  interdire  au  Président  de  la 
République,  dont  les  pouvoirs  sont  considérables,  une 
réélection  indéfinie  après  chacun  de  ses  mandats  de 
deux  ans,  Il  est  vrai  qu'une  tradition  devenue  aussi 
forte  qu'une  prescription  constitutionnelle  ne  permet 
qu'une  seule  réélection. 

En  général,  on  élit  comme  président  de  la  Confédéra- 
tion le  vice-président  de  l'année  précédente.  Cependant, 
ce  n'est  pas  une  coutume  suivie  sans  exception  et  l'on 
peut  citer  quelques  exemples  où  le  vice-président  du 
Conseil  Fédéral  n'a  pas  été  élu  président  de  la  Confédé- 
ration. Mais  chaque  fois  il  y  avait  des  circonstances 
spéciales. 

Le  président  de  la  Confédération  peut  être  pris  dans 
tous  les  cantons.  En  fait,  de  1848  à  1907,  treize  cantons 
seulement  sur  vingt-deux  ont  fourni  des  présidents. 

il  ne  pourra  être  ni  président  ni  vice-président  (art.  98  de  la  Constitu- 
tion Fédérale),  et  la  deuxième  année  ce  sera  ordinairement  le  vice-pré- 
sident de  la  première  année  qui  sera  élu  président. 
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Certains,  comme  Zurich  et  Berne,  Vaud,  Argovie  ont  vu 
souvent  i'un  des  leurs  occuper  la  plus  haute  magistra- 
ture de  la  Confédération, 

De  1848  à  1907,  Zurich  a  fourni  13  présidents  de  la 
Confédération,  Berne  10,  Vaud  9,  Argovie  8.  Viennent 
ensuite  Lucerne  avec  4  présidents  ;  Thurgovie,  Soleure 
et  Neuchâtel,  chacun  avec  3,  Bàle  2,  Saint-GalL  Glaris, 
Les  Grisons,  Genève  avec  1  chacun,  Genève  n'a  fourni 
de  président  à  la  Confédération  qu'en  1896  (1). 

Le  nombre  élevé  de  présidents  fournis  par  certains 


1.  Voici  la  liste  des  Présidents  de  la  Confédération  Suisse  depuis  1848 


1848-1849  Furrer  (Zurich). 

1850  Drucy  (Vaud). 

1851  Munzenger  (Soleure). 

1852  Furrer  (Zurich),  2'  fois. 

1853  NafF  (Saint-Gall). 

1854  Frey  Hérosée  (Argovie). 

1855  Furrer  (Zurich),  3e  fois. 

1856  Stampfli  (Berne). 

1857  Fornerod  (Vaud). 

1858  Furrer  (Zurich),  4e  fois. 

1859  Stampfli  (Berne),  2e  fois. 

1860  Frey  Hérosée  (Argovie), 

2e  fois. 

1861  Knùsel  (Lucerne). 

1862  Stampfli  (Berne),  3e  fois. 

1863  Fornerod  (Vaud),  2°  fois. 

1864  Dubs  (Zurich). 

1865  Schenk  (Berne). 

1866  Knûsel  (Lucerne),  2e  fois. 

1867  Fornerod  (Vaud),  3e  fois. 

1868  Dubs  (Zurich),  2e  fois. 

1869  Welti  (Argovie). 

1870  Dubs  (Zurich),  3e  l'ois. 

1871  Schenk  (Berne),  3e  fois. 

1872  Welli  (Argovie),  2e  fois. 

1873  Ceresole(Vaud). 

1874  Schenk  (Berne),  3e  fois. 

1875  Scherer  (Zurich). 

1876  Welti  (Argovie),  3e  fois. 

1877  Heer  (Glaris). 

1878  Schenk  (Berne),  4e  fois . 

1879  Hammer  (Soleure) 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1884 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 


Welti  (Argovie),  4e  fois. 
Droz  (Neuchâtel. 
Bavier  (Grisons). 
Ruchonnet  (Vaud). 
Welti  (Argovie),  5e  fois. 
Schenk  (Berne),  5e  fois. 
Deucher  (Thurgovie). 
Droz  (Neuchâtel),  2e  fois. 
Hertenstein  (Zurich). 
Hammer  (Soleuse),  2"  fois. 
Ruchonnet  (Vaud).  2e  fois. 
Welti  (Argovie),  6e  fois. 
Hauser  (Zurich). 
Schenk  (Berne),  6e  fois. 
Frey  (Bàle-Campagne). 
Zemp  (Lucerne). 
Lachenal  (Genève). 
Deucher  (Thurgovie). 
Ruffy  (Vaud). 


Zemp  (Lucerne). 

Comtesse  (Neuchâtel). 
Ruchet  (Vaud). 
Forrer  (Zurich). 

Brenner  (Bàle- Ville) . 

Comtesse  (Neuchâtel). 
Ruchet  (Vaud). 


Jusqu'en  1895  la  liste  des  Présidents  est  donnée  d'après  Sentupery, 
l'Europe  politique,  tome  III,  p.  1122  eu  note. 
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cantons,  tient  souvent  à  ce  fait  que  beaucoup  de  con- 
seillers fédéraux  ont  été  présidents  de  la  Confédération 
à  plusieurs  reprises.  Cari  Schenk,  de  Berne,  type  du 
magistrat  suisse,  fut  six  fois  Président  de  la  Confédéra- 
tion. Il  en  fut  de  même  pour  Welti  d'Argovie.  Furrer 
de  Zurich,  le  premier  président  de  la  Confédération 
suisse,  fat  quatre  fois  président.  Dubs,  également  de 
Zurich,  trois  fois. 

2°  Rôle  joué  par  le  Président  de  la  Confédération 

A.  —  Attributions  que  lui  confère  la  constitution.  — 
La  Constitution  fédérale  s'occupe  fort  peu  du  Président 
de  la  Confédération.  Elle  lui  consacre  en  tout  un  article, 
l'article  98,  qui  règle  son  élection  et  les  conditions  d'éligi- 
bilité (étudiées  dans  le  §  1er)  lui  donne  son  titre  et  lui 
confie  la  présidence  du  Conseil  Fédéral  (l). 

La  rédaction  du  paragraphe  1er  de  l'article  98  :  «  Le 
Conseil  Fédéral  est  présidé  par  le  Président  de  la  Con- 
fédération »  semble  bien  indiquer  que  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  constituants  de  1848  ce  n'était  pas  un 

1.  Voici  d'ailleurs  ce  que  dit  cet  article  :  «  Le  Conseil  Fédéral  est 
présidé  par  le  Président  de  la  Confédération.  Il  a  un  vice-président. 

»  Le  Président  de  la  Confédération  et  le  vice-président  du  Conseil 
Fédéral  sont  nommés  pour  une  année  par  l'Assemblée  fédérale,  entre 
les  membres  du  Conseil. 

»  Le  président  sortant  de  charge  ne  peut  être  élu  président  ou  vice- 
président  pour  l'année  qui  suit. 

»  Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-président  pen- 
dant deux  années  de  suite.  » 

C'c6t  tout  ce  que  dit  la  Constitution  Fédérale  au  sujet  du  Président. 
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simple  président  de  conseil  exécutif  que  l'on  voulait 
créer,  mais  un  magistrat  occupant  la  plus  haute  situa- 
tion de  la  Confédération,  chargé  de  représenter  l'unité 
du  gouvernement.  Sinon  une  autre  formule  aurait  été 
employée  dans  le  genre  de  celle-ci  par  exemple  :  «  Le 
Président  du  Conseil  Fédéral  portera  le  titre  de  Prési- 
dent de  la  Confédération  Suisse  ». 

Mais  le  titre  de  Président  de  la  Confédération  Suisse 
est  une  satisfaction  donnée  à  ceux  qui  voulaient  un  pré- 
sident rappelant  les  anciens  landammann.  Dubs  en  1872 
le  reconnaissait  implicitement  quand,  après  avoir  rap- 
pelé la  haute  situation  occupée  autrefois  par  les  lan- 
dammann, les  avoyers  et  les  bourgmestres  il  disait  : 
«  La  Constitution  Fédérale  elle  aussi  a  fait  un  pas  dans 
ce  sens,  en  donnant  au  fonctionnaire  qui  n'occupe  en 
fait  que  la  place  du  Président  du  Conseil  Fédéral,  au 
moins  le  titre  nominal  de  Président  de  la  Confédération 
et  en  lui  conférant  par  là  la  position  la  plus  élevée  dans 
l'État  (1). 

Mais  le  titre  de  Président  de  la  Confédération  n'est 
qu'un  titre  nominal,  le  Président  n'est  que  le  Président 
du  Conseil  Fédéral.  Toutes  ses  attributions  se  rattachent 
à  sa  qualité  de  président  ou  de  membre  de  ce  conseil. 

D'ailleurs  la  constitution  ne  lui  donne  que  cette  seule 
fonction  et  nous  verrons  que  tout  ce  que  fait  le  Prési- 
dent de  la  Confédération  peut  être  fait,  s'il  est  empêché, 


1.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Confédération  Suisse,  1. 1,  p.  181. 
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par  le  vice-président  du  Conseil  Fédéral  qui  lui  ne  porte 
pas  le  titre  de  Président  de  la  Confédération,  mais  seu- 
lement celui  de  vice-président  du  Conseil  Fédéral.  Si  le 
Président  de  la  Confédération  avait  des  pouvoirs  spé- 
ciaux en  sa  qualité  de  Président  de  la  Confédération,  il  ne 
pourrait  pas  être  suppléé  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
par  le  Aâce-président  du  Conseil  Fédéral. 

B.  —  Attributions  conférées  au  Président  de  la  Con- 
fédération par  des  lois.  —  La  législation  suisse  s'est  occu- 
pée du  président  dans  deux  sens  :  1°  Elle  a  tiré  les 
conséquences  de  ce  principe  posé  par  la  constitution 
que  le  Président  de  la  Confédération  était  président  dn 
Conseil  Fédéral  ;  2°  elle  lui  a  confié  le  département  le 
plus  important,  le  département  politique. 

Attributions  du  Président  de  la  Confédération  en  sa 
qualité  de  président  du  Conseil  Fédéral.  —  La  loi  fédé- 
rale sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  Con- 
seil Fédéral  dans  son  article  13  disait  :  et  Le  Président 
ouvre  toutes  les  pièces  adressées  au  Conseil  Fédéral,  les 
renvoie  aux  départements  que  cela  concerne  ou  les 
soumet  au  Conseil  Fédéral  et  veille  à  ce  que  les  affaires 
soient  promptement  expédiées. 

)>  Le  président  soumet,  chaque  séance,  au  Conseil  Fédé- 
ral, la  liste  que  dresse  le  chancelier  de  toutes  les  pièces 
renvoyées  (1).  » 


1.  Cf.  loi  fédérale  de  1849  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral, 
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Ces  dispositions  donnaient  au  président  un  rôle  très 
important.  Elles  faisaient  de  lui  le  directeur  du  Conseil 
Fédéral.  Il  prenait  connaissance  de  toutes  les  pièces 
adressées  au  Conseil  Fédéral.  Tout  lui  passait  par  les 
mains.  Il  était  au  courant  des  affaires  de  l'administra- 
tion fédérale.  Il  était  vraiment  alors  le  personnage 
chargé  de  veiller  au  bon  fonctionnement  du  conseil,  au 
maintien  de  sa  cohésion,  de  son  unité. 

Il  en  fut  ainsi  dans  les  premières  périodes  qui  ont 
suivi  1848.  A  cette  époque  l'administration  fédérale  était 
encore  relativement  simple  et  limitée,  les  relations 
d'affaires  avaient  lieu  avec  les  cantons  entre  le  gouver- 
nement cantonal  et  le  Conseil  Fédéral . 

Mais  les  affaires  du  Conseil  Fédéral  «  s'étant  accu- 
mulées avec  le  temps  et  trois  longues  séances  par 
semaine  ne  suffisant  plus  au  Conseil  Fédéral  pour  les 
liquider,  la  nécessité  s'est  fait  sentir  de  décharger 
celui-ci  en  décentralisant  le  service  et  en  renvoyant  les 
actes...  aux  départements  compétents,  lesquels,  dès 
lors,  se  sont  mis  en  relations  directes  avec  les  gouver- 
nements cantonaux  et  leurs  directions.  Ce  système  s'est 
développé  toujours  davantage.  Le  nombre  des  affaires 
transmises  aux  départements  pour  les  traiter  et  les 


art.  13.  Recueil  officiel  des  lois  ei  ordonnances  de  la  Confédération,  t.  1, 
p.  55. 

L'Arrêté  f  édéral  des  21  août  1878  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral 
reproduisait  dans  son  article  13  les  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi 
de  1840.  Recueil  officiel  des  lois,  nouvelle  série,  t.  TU,  p.  460. 
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liquider  directement  s'accroît  périodiquement  et,  consé- 
quence inévitable  de  ce  développement,  le  Président  de 
la  Confédération,  outre  les  affaires  du  département  poli- 
tique, n'a  plus  eu  connaissance,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  l'administration  intérieure  des  autres  dépar- 
tements, que  de  celles  en  nombre  relativement  restreint 
dont  était  saisi  directement  le  Conseil  Fédéral  ou  qui 
étaient  traitées  dans  son  sein  »  (1). 

Ainsi  par  la  force  des  choses  l'importance  du  rôle 
joué  par  le  président  de  la  Confédération  diminuait  de 
jour  en  jour  quand,  en  1888,  une  nouvelle  réforme  vint 
lui  porter  un  nouveau  coup.  A  cette  époque  on  lui 
enleva  le  département  Politique.  Nous  en  verrons  plus 
loin  les  conséquences  qui  furent  si  désastreuses  qu'en 
1894  on  jugea  bon  de  revenir  aux  anciens  errements. 

Mais  en  même  temps  on  prit  la  précaution  de  mettre 
les  textes  en  harmonie  avec  les  modifications  que  la 
force  des  choses  avait  imposées  aux  fonctions  du  pré- 
sident. On  supprima  par  exemple  la  nécessité  de  faire 
ouvrir  la  correspondance  par  le  Président.  Cette  dispo- 
sition n'était  plus  d'ailleurs  facile  à  observer 5  rigoureu- 
sement avec  l'énorme  courrier  adressé  chaque  jour  au 
Conseil  Fédéral  (2). 


1.  Message  du  Conseil  Fédéral  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public 
Fédéral  Suisse,  t.  1,  p.  542. 

2.  Le  Conseil  Fédéral  ne  manque  pas  de  constater  que  cette  corvée 
demandait  beaucoup  de  temps.  Message  du  4  juin  I894,  Salis  1. 1,  p.  543 
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L'ancien  article  13  da  règlement  qui  n'avait  pas 
changé  depuis  1848  fut  remplacé  en  1895  par  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Le  Président  de  la  Confédéra- 
tion est  chargé  de  la  direction  des  affaires  du  Conseil 
Fédéral,  et  de  l'examen  préalable  des  affaires  soumises 
par  les  départements  au  Conseil  Fédéral.  Il  surveille  le 
fonctionnement  de  toute  l'administration  fédérale  et 
pourvoit  à  ce  que  les  départements  liquident  sans  retard 
les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées. 

«  Il  soumet  au  Conseil  Fédéral,  à  chaque  séance,  la 
liste  que  dresse  le  chancelier  de  toutes  les  pièces  ren- 
voyées aux  départements  dans  l'intervalle  »  (1). 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  régissent  à  l'heure 
actuelle  les  situations  du  Président  de  la  Confédération 
comme  Président  du  Conseil  Fédéral  :  Il  dirige  les  affaires 
de  ce  conseil,  fait  un  premier  examen  des  questions  qui 
lui  sont  soumises  et  est  enfin  chargé  de  veiller  au  bon 
fonctionnement  de  la  machine  administrative. 

Ce  sont  là  des  attributions  importantes  qui  devraient 
donner  une  haute  situation  au  Président  de  la  Confédé- 
ration. Nous  verrons  plus  loin  s'il  est  facile  de  remplir 
convenablement  toutes  ces  fonctions. 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  attributions  du 
Président  de  la  Confédération  en  tant  que  président  du 


1.  Cette  modification  fut  faite  par  l'arrêté  fédéral  du  28  juin  I895  modi- 
fiant l'arrêté  du  21  août  1878,  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du 
Conseil  Fédéral.  Annuaire  de  législation  étrangère  t.  XXVI,  p.  559. 
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Conseil  Fédéral,  nous  retrouvons  le  caractère  presque 
organique  de  tout  président  :  la  voix  prépondérante.  Le 
nouvel  article  13  reproduit  dans  son  dernier  alinéa  une 
disposition  qui  existait  déjà  dans  l'ancien  article  : 

«  Il  décide  lorsque  les  voix  sont  également  partagées. 
Dans  les  élections  il  vote  comme  les  autres  membres  du 
Conseil  Fédéral.  » 

Les  Suisses  n'ont  donc  pas  voulu  lui  donner  toujours 
la  voix  prépondérante .  Cependant  il  peut  se  faire  dans 
les  élections  comme  en  toute  autre  matière  que  le  Con- 
seil se  divise  en  deux  parties  de  même  force. 

On  a  voulu  probablement  empêcher  une  influence 
trop  grande  du  président  dans  la  nomination  des  fonction- 
naires. 

Président  du  Conseil  Fédéral,  il  signe  tous  les  arrêtés 
et  les  décisions  émanant  de  ce  conseil,  au  nom  de  cette 
autorité  (1).  Il  n'y  a  là  qu'une  attribution  toute  natu- 
relle. Remarquons  seulement  que  l'article  19  spécifie 
bien  que  ce  n'est  pas  en  son  nom  personnel,  mais  au 
nom  du  Conseil  Fédéral  qu'il  signe  les  pièces. 

Ce  n  est  pas  le  président  qui  prend  les  décisions.  S'il 
n'est  pas  présent  c'est  son  remplaçant  qui  signe. 


I.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  sur  l'organisation  et  le  mode 
de  procéder  du  Conseil  Fédéral.  Article  19  :  «  Tous  les  arrêtés  et 
les  décisions  émanant  du  Conseil  Fédéral  sont  signés,  au  nom  de 
cette  autorité  par  le  Président  de  la  <  lonfédération  et  par  le 
Chancelier,ou  par  ceux  qui  les  ont  remplacés.  »  Recueil  Officiel  des 
lois  de  la  Confédération,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  461. 

C.  Lempérière  23 
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C'est  au  président  que  revient  la  mission  d'accorder, 
aux  membres  du  Conseil  Fédéral  certains  congés  ;  mais 
ses  pouvoirs  en  la  matière  sont  assez  restreints.  Il  ne 
peut  donner  de  lui-même  que  des  congés  ne  dépassant 
pas  une  semaine.  Pour  une  durée  plus  longue  il  faut 
la  permission  du  Conseil  Fédéral  (1). 

A  côté  de  ces  attributions  du  président  qui  ont  trait 
plutôt  au  fonctionnement  intérieur  du  Conseil  Fédéral, 
on  peut  encore  remarquer  que  souvent  quand  le  Conseil 
Fédéral  est  attaqué  par  les  Chambres  Fédérales  pour  une 
de  ses  décisions,  c'est  le  président  qui  prend  à  la  Tri- 
bune des  conseils  la  défense  des  actes  de  l'exécutif  (2). 

Mais  l'on  voit  certainement  aussi  souvent  le  Conseil 
Fédéral  défendu  par  un  de  ses  membres  qu'il  désigne  spé- 
cialement (ordinairement  le  chef  du  département  le  plus 
intéressé). 

C'est  aussi  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil  exé- 
cutif que  le  Président  de  la  Confédération  reçoit  les 
ambassadeurs  ou  les  ministres  des  États  étrangers.  On 

1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  i878.  Article  16:  Le  Président  peut 
accorder  un  congé  pour  une  semaine,  pour  un  congé  plus  long  il 
faut  la  permission  du  Conseil.  »  R.  O  N.  S.,  t.  III,  p.  460. 

2.  C'est  ainsi  qu'en  1898  lorsque  des  ouvriers  italiens  excités  par 
des  agitateurs  voulurent  se  rendre  en  Italie  pour  secourir  leurs 
frères  opprimés,  l'autorité  fédérale  en  fit  livrer  189  aux  autorités 
italiennes.  Cette  mesure  fut  vivement  critiquée.  Le  Président  de 
la  Confédération,  M.  RufTy,  défendit  lui-même  devant  les  Conseils 
l'attitude  du  Conseil  Fédéral  en  la  circonstance.  Il  le  fit  plus 
pour  sauver  l'honneur  du  corps  que  dans  l'espoir  de  convaincre 
les  députés.  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  aimée  1898,  t.  IV, 
p.  704. 
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concevrait  très  bien  la  possibilité  de  faire  recevoir  les 
représentants  des  États  étrangers  par  le  conseil  réuni  en 
corps,  mais  il  est  certainement  plus  facile  de  laisser  ce 
soin  au  président  seul.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  voir  là 
une  attribution  que  seul  le  président  pourrait  exercer. 
En  son  absence,  c'est  le  vice-président  qui  reçoit  les 
ministres  étrangers.  Un  incident  s'est  même  produit  il 
y  a  quelques  années  à  ce  sujet,  M.  Silvestrilli,  ministre 
d'Italie  à  Berne,  avait  dès  sou  arrivée  insisté  pour  être 
reçu  par  le  Président  de  la  Confédération  en  personne, 
bien  que  celui-ci  fût  absent.  «  Il  avait  refusé  de  remettre 
ses  lettres  de  créances  au  vice  président  du  Conseil 
Fédéral,  sans  vouloir  comprendre  qu'en  Suisse  le 
pouvoir  exécutif  ne  repose  pas  sur  la  tête  du  Président 
de  la  Confédération,  mais  réside  dans  le  Conseil  Fédé- 
ral (1).  »  Cet  incident  nous  prouve  que  pour  ses  rapports 
avec  les  ministres,  le  Président  de  la  Confédération 
peut  être  remplacé  par  le  vice-président  du  Conseil 
Fédéral.  Si  celui-ci  était  lui-même  absent, on  ne  voit  pas 
pourquoi  un  simple  membre  du  Conseil  Fédéral  ne  pour- 
rait pas  ici  encore  tenir  sa  place. 

C'est  encore  à  sa  qualité  de  Président  du  Conseil  Fédé- 
ral que  l'on  peut  rattacher  les  fonctions  honorifiques 
remplies  par  le  Président  de  la  Confédération.  De  même 
qu'il  est  naturel  que  ce  soit  lui  qui  reçoive  solennellement 


i.  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  Chronique  de  Secrétan, 
année  1902,  t.  II,  p.  614. 


les  ministres  étrangers,  de  même  c'est  bien  à  lui  que 
revient  le  droit  de  marcher  en  tête  dans  les  circon- 
stances solennelles  (fêtes  nationales,  etc.) 

Le  Conseil  Fédéral  semble  dire  que  dans  ces  occasions 
c'est  en  qualité  de  représentant  de  la  Suisse  qu'il  agit  (1). 

Nous  pensons  que  l'on  peut  rattacher  ces  fonctions  à  sa 
qualité  de  Président  du  Conseil  Fédéral.  Ordinairement, 
en  effet, c'est  le  Président  de  la  Confédération  qui  rem- 
plira ces  fonctions  honorifiques,  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'en  cas  d'empêchement  le  vice-président  du  Con- 
seil Fédéral  ou  un  autre  membre  n'agisse  à  sa  place. De 
plus,  même  dans  les  circonstances,  le  Président  de  la 
Confédération  peut  bien  marcher  en  tête,  occuper  la 
place  d'honneur,  c'est  toujours  le  Conseil  Fédéral  qui 
agit.  Si  c'est  un  chef  d'État  étranger  qui  veut  rendre 
visite  à  la  Suisse,  e'est  le  Conseil  Fédéral  qui  le  reçoit, 
c'est  lui  qui  l'envoie  aux  divers  officiers,  etc.  Une  par- 
tie de  ses  membres  au  moins  l'accompagne  dans  les 
cortèges  (2). 

1.  Le  Conseil  Fédéral  dit  en  effet  dans  son  message  du  4  juin  1894 
après  avoir  parlé  des  mauvais  résultats  de  la  réforme  de  1887  :  « 
L'ancien  Président  de  la  Confédération. . ., n'avait  plus  pour  mission 
que  de  représenter  la  Suisse  dans  des  occasions  solennelles, dans  les 
réceptions  d'ambassadeurs  ou  de  ministres,  dans  les  fêtes  natio- 
nales, etc.,  de  présider  le  Conseil,  de  recevoir  les  divers  actes  des 
départements  et  de  diriger  les  délibérations.  »  La  tournure  de  la 
phrase  semblerait  indiquer  que  le  Conseil  Fédéral  ne  pense  pas 
que  la  présidence  des  réceptions  et  des  fêtes  attribuée  au  Prési- 
dent de  la  Confédération  découle  de  sa  fonction  de  Président  du 
Conseil  Fédéral. 

2.  Pendant  la  visite   que  le  président  de  la  République  française  a 
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Une  conséquence  de  ce  fait  que  le  Président  de  la  Con- 
fédération ne  représente  pas  la  Suisse  même  dans  les  occa- 
sions solennelles,  c'est  que  pendant  longtemps  le  Conseil 
Fédéral  ne  rendait  pas  les  visites  que  lui  faisaient  les  chefs 
d'Etats  étrangers.  En  Suisse,  en  effet,  le  président  n'est 
pas  le  titulaire  de  l'exécutif,  c'est  le  Conseil  Fédéral,  c'est 
donc  ce  dernier  qui  devrait  se  déplacer  tout  entier.  C'est 
difficile  (L).  Cependant  au  moment  de  l'inauguration  du 
Simplon,le  Conseil  Fédéral  en  entier  est  allé  en  Italie. 
Mais  ce  déplacement  ne  semble  pas  devoir  se  renou- 
veler de  si  tôt  (2). 

En  tout  cas  c'est  le  Conseil  Fédéral  qui  se  déplacerait  au 
complet.  Le  Président  de  la  Confédération  ne  pourrait 
donc  pas  jouir  de  l'importance  du  prestige  que  donnent 
les  relations  personnelles  avec  les  chefs  d'Etats  étran- 
gers (3). 

Toutes  les  attributions  du  Président  de  la  Confédéra- 
tion que  nous  venons  d'étudier  peuvent  se  rattacher  à 

faite  en  Suisse  au  mois  d'août  1910,  les  dîners  officiels  étaient  donnés 
au  nom  du  Conseil  Fédéral  et  pendant  les  promenades  que  fit  le  prési- 
dent Fallières,  il  fut  toujours  accompagné  de  plusieurs  membres  du 
Conseil. 

1.  En  effet,  quand  le  Président  de  la  République  française  ou  un  chef 
d'Etat  étranger  partent  en  voyage,  ils  laissent  derrière  eux  des 
ministres  qui  assurent  l'expédition  des  affaires  courantes.  En  Suisse, 
quand  le  Conseil  Fédéral  est  parti  il  n'y  a  pas  de  ministres  pour  le 
remplacer  provisoirement. 

2.  On  semble,  en  effet,  vouloir  revenir  à  l'ancienne  coutume.  Le  Con- 
seil Fédéral  a  annoncé  qu'il  ne  rendrait  pas  la  visite  que  lui  a  faite  le 
président  de  la  République  française  en  1910. 

3.  Les  relations  personnelles  entre  chefs  d'Etat  ont  souvent  une  grande 
importance  au  point  de  vue  des  relations  entre  les  peupleB  qu'ils 
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sa  qualité  de  président  du  Conseil  Fédéral.  Nous  pouvons 
donc  constater  que  s'il  porte  le  nom  de  Président  de  la 
Confédération,  ce  titre  ne  correspond  pas  à  des  attri- 
butions. 

II.  —  Attributions  du  Président  de  la  Confédération 
en  sa  qualité  de  chef  du  département  politique.  —  Mais 
on  ne  s'est  pas  contenté  de  donner  au  Président  de  la 
Confédération  la  charge  de  présider  le  Conseil  Fédéral, d'y 
maintenir  l'unité  et  la  cohésion,  on  s'est  souvenu  qu'il 
n'était  qu'un  membre  du  Conseil  Fédéral  appelé  à  une 
fonction  passagère  et  on  lui  a  laissé  en  plus  la  direction 
d'un  département  comme  à  ses  collègues. 

Ce  n'est  pas  la  constitution  qui  en  a  décidé  ainsi,  mais 
les  lois  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral  qui,  se  gar- 
dant bien  de  développer  l'idée  timidement  émise  par 
la  constitution  d'un  Président  de  la  Confédération  s'atta- 
chèrent à  ramener  ce  haut  magistrat  au  niveau  de  ces 
collègues  du  Conseil  Fédéral . 

La  loi  de  1849  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral 
créait  7  départements.  Le  département  politique  fut 
attribué  au  Président  de  la  Confédération  qui  en  prenait 
possession  en  entrant  en  charge.  Ce  département  corres- 
pondait à  notre  ministère  des  Affaires  étrangères  avec 


représentent.  Mais  la  situation  internationale  de  la  Suisse,  pays  neutre, 
est  différente  de  la  situation  de  la  plupart  des  Etats  ;  aussi  l'absence  de 
cette  sorte  de  relations  avec  les  gouvernements  étrangers,  est  pour  elle 
sans  grands  inconvénients.  Pour  un  Etat  ordinaire  il  y  aurait  peut-être 
là  une  cause  d'infériorité  au  point  de  vue  diplomatique. 
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certaines  attributions  qui  ressortissent  à  notre  ministère 
de  l'Intérieur  (1).  L'arrêté  fédéral  du  21  août  1878  aug- 
mentait encore  les  attributions  du  département  poli- 
tique (2). 

Il  n'y  eut  pas  de  changements  jusqu'en  1887.  Le  Pré- 
sident de  la  Confédération  tirait  de  cette  situation  de  pré- 
posé au  département  politique  un  réel  prestige,  ce 
département  étant  le  plus  important  des  sept  au  point 
de  vue  de  la  politique  générale . 

En  1887  eut  lieu  une  réforme  que  nous  étudierons 
plus  loin  à  d'autres  points  de  vue  et  qui  modifia  pro- 
fondément la  situation  du  Président  de  la  Confédéra- 
tion (3).  Pour  assurer  plus  de  suite  dans  l'administra- 
tion, plus  de  continuité  dans  les  idées,  on  décida  que 
dorénavant  le  changement  de  portefeuilles  qui  se  pro- 
duisait à  la  fin  de  chaque  année  par  suite  du  passage  du 
président  au  département  politique,  ne  se  produirait 
plus  à  l'avenir.  Ces  fréquents  changements  de  direc- 
teurs avaient  des  inconvénients  multiples  surtout  pour 
les  Affaires  étrangères.  Le  président  sortait  de  charge 


1.  Cf.  Loi  fédérale  de  1849  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédéral,  art.  23  t 
Recueil  officiel  des  lois,  1. 1,  p.  57. 

A  côté  des  relations  avec  les  Etats  étrangers  et  leurs  représentants, 
on  voit  rentrer  dans  les  attributions  du  département  Politique,  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur. 

2.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  23,  Recueil  officiel  des  lois,  nou- 
velle série,  p.  462. 

3.  Cette  réforme  de  1887  n'était  pas  une  réforme  définitive.  Ce 
n'était  qu'un  essai  que  voulaient  faire  le  Conseil  Fédéral  et  les  conseils 
législatifs, 
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au  moment  où  il  commençait  à  se  mettre  au  courant  de 

négociations  longues  et  compliquées  ;  tout  était  à 
recommencer  pour  son  successeur.  Dorénavant,  le  pré- 
sident entrant  en  charge  gardait  le  département  qu'il 
occupait  comme  simple  membre  (1).  Un  département 
des  Affaires  étrangères  recueillait  une  partie  des  attri- 
butions de  l'ancien  département  politique,  les  autres 
étaient  réparties  entre  les  divers  départements  (2). 

Mais  on  avait  évité  certains  inconvénients  pour 
retomber  dans  d'autres  beaucoup  plus  considérables, 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  conséquences  de  la 
réforme  sur  la  situation  du  président.  Celui-ci  avait  déjà 
vu  son  rôle  diminuer  bien  avant  188^  par  suite  de 
l'accroissement  des  affaires  traitées  directement  par  les 
départements,  ce  qui  avait  eu  pour  conséquence  de  ne 


Dans  son  message  du  4  juin  1894,  le  Conseil  Fédéral  rendait  compte 
des  conséquences  bonnes  et  mauvaises  de  cet  essai. 

Le  résultat  ayant  été,  somme  toute,  peu  favorable  aux  innovations 
essayées  de  1887  à  1894  on  revint  à  l'ancien  système  avec  quelques 
améliorations. 

1.  Le  1er  janvier  1888,  le  Président  entrant  en  charge  était  M.  Her- 
tenstein  ;  il  garda  son  ancien  département. 

2.  Le  nouveau  département  des  affaires  étrangères  avait  toutes  les 
attributions  de  l'ancien  département  politique,  sauf  l'examen  des  traités 
que  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure  de  leur  chef  avec  l'étranger  et 
le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur.  Mais  il 
avait  en  plus  la  division  du  commerce  avec  les  expositions  internatio- 
nales, la  protection  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique, 
le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  et  la  surveillance  de  l'émigra- 
tion. Cf.  Message  du  Conseil  fédéral  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public 
Fédéral,  t.  I,  p.  538. 

Le  l'r  titulaire  du  département  des  affaires  étrangères  fut  Numa 
Droz. 
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donner  connaissance  au  président,  en  outre  des  affaires 
du  département  politique  que  de  celles  en  nombre  rela- 
tivement restreint  dont  était  saisi  directement  le  Conseil 
Fédéral  ou  qui  étaient  traitées  dans  son  sein.  Mais  con- 
servant le  département  politique,  il  s'occupait  des  rela- 
tions avec  les  États  étrangers  et  leurs  représentants,  du 
maintien  de  l'indépendance  de  la  neutralité  et  de  la 
sûreté  de  la  Suisse  envers  l'étranger,  du  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur.  Ces  obliga- 
tions et  fonctions,  dit  le  Message  du  4  juin  1894,  a  fai- 
saient paraître,  en  Suisse  comme  à  l'étranger,  la  magis- 
trature du  président  de  la  Confédération  comme  la  gar- 
dienne suprême  de  tous  les  intérêts  les  plus  importants 
du  pays 

La  réorganisation  de  1887  lui  a  fait  perdre  ces  fonc- 
tions. Le  président  garda  durant  sa  présidence  le  dépar- 
tement qu'il  occupait  antérieurement.  On  vit  des  prési- 
dents chargés  du  département  des  Postes  (2). 

En  1894,  on  dut  constater  les  conséquences  fâcheuses 
que  la  réforme  avait  eue  pour  la  situation  et  le  prestige 
du  premier  magistrat  de  la  Confédération.  «  L'ancien 
Président  de  la  Confédération  dont  la  situation  et  le  rang 
étaient  plus  importants  et  plus  significatifs  que  ceux 
du  Landammann  d'autrefois,  n'avait  plus  pour  mission 

1.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  Fédéral  suisse,  t.  I,  p.  542. 

2.  Ainsi  Zemp  (Lucerne)  porté  à  la  présidence  en  décembre  1894.  Il 
était  chef  du  département  des  Postes  et  télégraphes  et  des  chemins  de 
1er. 
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que  de  représenter  la  Suisse  dans  des  occasions  solen- 
nelles, dans  les  réceptions  d'ambassadeurs  ou  de 
ministres,  dans  les  fêtes  nationales,  etc.,  de  présider  le 
Conseil,  de  recevoir  les  divers  actes  des  partageants  et 
de  diriger  les  délibérations  (i).  » 

La  situation  du  Président  de  la  Confédération  fut 
tellement  diminuée  qu'on  ne  vint  plus  guère  à  considé- 
rer en  lui  que  le  membre  du  Conseil  Fédéral  chargé  d'un 
département  plus  ou  moins  important.  On  se  demandait 
s'il  était  bien  nécessaire  de  le  faire  élire  par  l'Assemblée 
Fédérale  alors  que  les  titulaires  du  département  des 
Affaires  étrangères  et  autres  très  importants  conti- 
nuaient à  être  désignés  par  le  Conseil  FédéraL  On  était 
donc  amené  à  l'élection  du  Président  du  Conseil  Fédéral 
par  ce  conseil  lui-même,  ce  qui  aurait  amené  au  sys- 
tème français  des  présidents  de  directoire.  Le  Conseil 
Fédéral  le  constatait  dans  son  message.  Après  avoir 
indiqué  quel  amoindrissement  la  situation  du  président 
avait  subi  du  fait  de  la  réforme  de  1887,  il  ajoutait  : 
«  L'Assemblée  Fédérale  n'en  a  pas  moins  continué, 
d'année  en  année,  à  pourvoir  elle-même  à  ce  poste, 
tandis  que  la  répartition  des  départements,  y  compris 
celui  des  Affaires  étrangères,  a  été  laissée  au  soin  du 
Conseil  Fédéral  (2).  » 


1.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  droit  fédéral  suisse,  t.  T,  p.  543. 

2.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  droit  fédéral  suisse,  t.  I,  p.  S43. 


—  36?  — 

En  1894  on  voulut  réagir.  Il  y  avait  d'autres  motifs 
pour  revenir  à  l'ancien  système  que  l'abaissement  de  la 
situation  du  président  ;  nous  les  verrons  plus  loin  ;  mais 
il  est  certain  que  l'effacement  du  président  fut  une 
des  principales  raisons  du  retour  à  l'ancien  état  de 
choses  (1). 

L'ancien  département  politique  fut  reconstitué,  on 
étendit  mèiiie  ses  attributions  et  l'arrêté  fédéral  du 
28  juin  1895  modifiant  l'arrêté  du  21  août  1878  disait  : 

Art.  22.  —  Les  départements  du  Conseil  Fédéral  sont  au 
nombre  de  7, savoir  :  1°  le  département  politique  ;  2°  le  Pré- 
sident de  la  Confédération  est  chargé  du  département  poli- 
tique. . . 

D'après  l'article  23,  à  l'heure  actuelle  le  département 
politique  est  chargé  de  l'examen  préable  et  du  soin  des 
affaires  suivantes  : 

Les  relations  avec  les  États  étrangers  et  leurs  repré- 
sentants ainsi  qu'avec  les  légations  et  les  consulats 
suisses  à  l'étranger,  la  transmission  de  toutes  les  affaires 
officielles  entre  les  cantons  et  les  gouvernements  étran- 
gers ou  leurs  représentants,  le  maintien  de  l'indépen- 
dance de  la  neutralité  et  de  la  sûreté  de  la  Suisse  envers 


1.  C'est  ainsi  que  dans  son  message  du  4  juin  1894,  le  Conseil  Fédé- 
ral parlant  de  l'essai  fait  de  1887  à  1894  dit  :  «  Les  conséquences  de 
ce  système  n'ont  pu  être  que  préjudiciables  au  Conseil  Fédéral  comme 
corps...  C'est  la  situation  du  président  de  la  Confédération  qui  s'est  le 
plus  ressentie  de  la  nouvelle  organisation  de  1887.  »  Salis,  t.  I,  p.  542. 

2.  Arrêté  du  28  juin  1895,  art.  22.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XXVI,  p.  560. 
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l'étranger  en  général,  ainsi  que  les  rapports  internatio- 
naux en  particulier,  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  public  à  l'intérieur  (1). 

Ces  attributions  importantes  contribuent  à  relever  la 
situation  du  Président  de  la  Confédération  et  à  rehaus- 
ser son  prestige.  On  comprend  très  bien  qu'un  chef  du 
département  politique  a  plus  de  relief  au  point  de  vue 
politique  qu'un  chef  du  département  des  Postes  et 
Chemins  de  fer  ou  du  département  des  Commerce  et 
Agriculture .  Le  genre  d'affaires  traitées  par  le  départe- 
ment politique  permet  au  Président  de  la  Confédération 
quelde  se  croire  que  peu  le  directeur  de  la  politique 
générale. 


1.  Voici  le  texte  de  l'article  23  de  l'arrêté  du  21  août  1878  modifié  le 
28  juin  1895.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXVI,  p.  560. 

Art.  23.  —  Le  département  politique  est  chargé  de  l'examen  préalable 
et  du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1*  Le  maintien  de  l'indépendance,  de  la  neutralité  et  de  la  sûreté  de 
la  Suisse  envers  l'étranger  en  général,  ainsi  que  des  rapports  interna- 
tionaux en  particulier  ; 

2°  Le  maintien  de  la  tranquilité  et  de  l'ordre  public  à  l'intérieur  ; 

3°  Les  relations  avec  les  étrangers  et  leurs  représentants  ; 

4*  Les  relations  avec  les  légations  et  les  consulats  de  la  Suisse  et  de 
l'étranger  ; 

5°  L'entremise  des  relations  officielles  entre  les  cantons  et  les  gou- 
vernements étrangers  ou  leurs  représentants  ; 

6*  L'examen  des  traités  que  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure  de 
leur  chef,  avec  des  autorités  étrangères  : 

7°  La  surveillance  et  le  règlement  des  rapports  de  frontière  avec 
l'étranger  ; 

8°  La  naturalisation  des  étrangers  et  les  affaires  d'option  ; 
9°  L'organisation  de  la  chancellerie  fédérale  ; 
10°  L'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  autorités  fédérales  ; 
11°  L'organisation  des  élections  et  des  votations  fédérales  ; 
12°  Les  rapports  de  frontière  et  de  territoire  des  cantons  entre  eux 
en  tant  que  le  tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent. 
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Mais  si  l'on  va  au  fond  des  choses  ce  n'est  qu'une 
ombre  de  directeur.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  dépar- 
tements du  Conseil  Fédéral  suisse  ne  devaient  pas 
avoir  théoriquement  de  pouvoir  de  décision  propre. 
Tout  doit  être  décidé  par  le  Conseil  Fédéral.  Les  dépar- 
tements ne  sont  chargés  que  de  faire  un  premier  exa- 
men de  l'affaire  et  de  préparer  la  décision  qui  doit  être 
prise  par  le  Conseil  Fédéral.  Nous  verrons  qu'on  a  dû 
faire  fléchir  ces  principes  trop  rigides  et  donner  un  cer- 
tain pouvoir  de  décision  aux  départements.  Mais  la 
nature  même  des  affaires  qui  sont  du  ressort  du  dépar- 
tement politique  empêchaient  une  évolution  dans  ce 
sens  aussi  marquée  que  celle  qui  se  produisit  dans  les 
autres  départements.  Ce  département  ne  traitant  en 
effet  que  des  affaires  de  politique  étrangère  ou  inté- 
rieures très  importantes,  le  Conseil  Fédéral  ne  pouvait 
laisser  le  droit  de  décision  au  chef  de  ce  département, 
mais  était  obligé  de  garder  en  la  matière  toutes  ses 
prérogatives  (1). 

Le  Président  de  la  Confédération  ne  dirige  donc  nulle- 
ment la  politique  étrangère  et  intérieure,  il  ne  fait  que 
préparer  les  décisions,  la  besogne  est  ainsi  purement 
administrative.  Il  est  certain  que  cependant  il  peut  par 


i.  Le  Conseil  Fédéral  se  plaignait  beaucoup  au  début  de  son  message 
du  4  juin  1894  des  conséquences  funestes  qu'avait  eues  pour  le  Conseil 
comme  autorité  collective  l'assimilation  du  département  politique  aux 
autres  départements,  assimilation  qui  s'était  produite  lors  de  l'essai 
de  réforme  de  1888-1894. 
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le  fait  même  avoir  une  grande  influence  sur  ses  collègues 
et  faire  prévaloir  ses  idées. 

L'influence  que  le  Président  peut  avoir  sur  la  politique 
tient  plutôt  à  son  prestige  personnel  qu'à  sa  situation  de 
chef  du  départemeut  politique. 

À  cause  de  cette  fonction,  il  est  absorbé  par  des  ques- 
tions tout  administratives,  d'ordre  matériel  et  secon- 
daire. 

Aussi  cette  accumulation  de  travaux  subalternes  lui 
rend  presque  impossible  la  tâche  de  directeur  de  la 
politique  générale,  tâche  qui  semblerait  pourtant  devoir 
lui  incomber  de  par  son  titre  même.  Le  Conseil  Fédéral 
dans  son  Message  de  1894  a  exposé  nettement  la  situa- 
tion du  Président  de  la  Confédération  (1). 

Le  Message  énumérait  tout  ce  que  fait  le  Président  et 
surtout  ce  qu'il  devrait  faire  ;  il  laissait  clairement 
entendre  qu'il  ne  pouvait  jouer  convenablement  son 
rôle  et  remplir  les  attributions  qui  lui  sont  régulière- 
ment dévolues . 

Dans  l'énumération  des  choses  qu'il  devrait  faire  et 
dont  il  n'a  pas  le  temps  de  s'occcuper  il  y  a  des  affaires 
vraiment  importantes.  C'est  ainsi  que  d'après  le 
Message  il  ne  peut  plus  prendre  connaissance  de  la  cor- 
respondance en  visant  sa  transmission  aux  départe- 


i.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral  Suisse,  1. 1,  p.  543 
et  suivantes. 
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ments  comme  il  le  faisait  autrefois.  «  11  devrait  aussi, 
dit  le  Message,  avoir  le  temps  de  parcourir  les  rapports 
et  les  propositions  qui  nous  sont  soumis  par  les  dépar- 
tements pour  attirer  au  besoin  l'attention  du  Conseil 
sur  des  points  douteux  et  être  à  même  d'apprécier  si 
un  projet  est  assez  mûr  pour  être  traité  sur  le  champ, 
ou  s'il  convient  que  les  membres  du  Conseil  Fédéral 
l'étudient  encore  d'une  manière  plus  approfondie  (1).  » 

Il  serait  pourtant  à  désirer  qu'il  ait  le  temps  de  faire 
tout  cela  si  l'on  veut  qu'il  remplisse  bien  son  rôle  de  Pré- 
sident et  dirige  convenablement  les  travaux  du  Conseil 
Fédéral.  Si  I  on  discute  des  questions  qui  ne  sont  pas 
encore  au  point,  Ton  risque  de  perdre  beaucoup  de 
temps.  Chaque  chef  de  département  semble  être  le  seul 
juge  sur  le  point  de  savoir  si  la  question  qu'il  a  préparée 
est  suffisamment  mûrie  pour  permettre  une  discussion 
devant  le  Conseil  Fédéral. 

Le  message  constate  aussi  qu'il  ne  peut  guère  suivre 
les  séances  des  Chambres  (2). 

Le  Message  à  côté  des  choses  qu'il  n'a  pas  le  temps 
de  faire  signale  ce  qu'il  fait.  En  particulier  :  «  11  a  à 
recevoir  les  chefs  de  mission  nouvellement  accrédités 
et  à  prendre  congé  de  ceux  qui  s'en  vont.  Il  doit  entendre 

1.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral  Suisse,  1. 1, 
p.  543. 

2.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis, t.  I,p.  544  :  «  Il  devrait  pouvoir  assis- 
ter autant  que  possible  aux  séances  des  Chambres  et  en  suivre  les  délibé- 
rations. » 


les  délégations  assez  fréquentes  qui  désirent  nantir  direc- 
tement le  Conseil  Fédéral  de  leur  mandat  et  en  général, 
accorder  des  audiences  dans  beaucoup  d'affaires  pen- 
dantes devant  cette  autorité.  Obligé  d'accomplir  sa  tâche 
comme  chef  de  département,  il  doit  comme  Président 
de  la  Confédération,  se  mettre  au  courant,  le  plus  sou- 
vent possible,  des  publications  de  la  presse  sur  l'admi- 
nistration fédérale.  Il  doit  ne  pas  perdre  de  vue  les 
motions  et  les  postulats  adoptés  et  ne  pas  négliger  de 
s'inquiéter  si  les  départements  compétents  s'en  sont 
occupés.  Il  doit  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration fédérale  et  la  marche  des  affaires  dans  leur 
ensemble(l)  ». 

Et  le  Conseil  Fédéral  concluait  :  «  La  tâche  de  remplir 
simultanément  et  complètement,  si  toutefois  c'est  pos- 
sible, les  devoirs  d'un  département  et  ceux  de  la  prési- 
dence, exige  dans  les  circonstances  actuelles  une  ten- 
sion d'esprit  et  des  efforts  auxquels  on  ne  peut  pas 
toujours  résister  sans  préjudice  (2).  » 

Cette  conclusion,  qui  était  vraie  en  1894  alors  que 
l'on  n'avait  pas  régulièrement  transféré  certaines  com- 
pétences du  Conseil  Fédéral  aux  chefs  de  département 
et  de  ceux-ci  aux  chefs  de  service,  l'est  encore  aujour- 
d'hui, parce  que  ce  moyen  qui  est  possible  dans  laplu- 


1.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  1. 1,  p.  543. 

2.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  ï,  p.  544. 
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part  des  départements  ne  pouvait  avoir  qu'un  emploi 
restreint  pour  le  département  politique  (1).  Les  affaires 
du  ressort  de  ce  département  sont  trop  importantes  en 
général  pour  pouvoir  être  enlevées  au  Conseil  Fédéral 
Le  président  reste  donc  chargé  de  besogae.  Le  remède 
radical  serait  de  lui  enlever  son  département  et  de  ne 
\ii  laisser  que  la  présidence  qui  pourrait  être  ainsi 
exercée  d'uno  façon  beaucoup  plus  énergique. 


Appendice 

Le  Vice-Président  du  Conseil  Fédéral 

L'article  98  de  la  Constitution  Fédérale  de  1874  nous 
dit: 

Le  Conseil  Fédéral  est  présidé  par  le  Président  de  la 
Confédération.  Il  a  un  vice-président. 

Le  vice-président  porte  le  titre  de  Vice-Président  du 
Conseil  Fédéral  et  non  pas  celui  de  Vice-Président  de  la 
Confédération,  tandis  que  le  président  porte  le  titre  de 
Président  de  la  Confédération.  Mais  nous  avons  vu  en 
étudiant  le  rôle  du  Président  de  la  Confédération  que  ce 
titre  ne  correspondait  pas  à  des  pouvoirs  plus  étendus 


1.  En  fait,  c'est  le  chef  du  département  politique  qui  jouit  du  pouvoir 
de  décision  le  plus  restreint.il  n'y  a  pour  s'en  rendre  compte  qu'à  compa- 
rer les  attributions  qui  lui  sont  transférées  avec  celles  qui  sont  trans- 
férées aux  autres  départements  par  l'arrêté  du  Conseil  Fédéral  concer- 
nant les  attributions  des  départements  et  des  chefs  de  service  du 
9  avril  1897.  Recueil  officiel  des  lois,  nouvelle  série,  t.  XVI,  p.  115. 

G.  Lempérière  a4 
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que  ceux  qui  auraient  été  dévolus  à  un  simple  Prési- 
dent du  Conseil  Fédéral. 

Le  Vice  Président  du  Conseil  Fédéral  remplace  le 
Président  de  la  Confédération  empêché  dans  toutes  cir- 
constances (1). 

L'article  7  de  l'arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  lui 
donne  formellement  la  présidence  du  Conseil  Fédéral 
en  l'absence  du  Président  de  la  Confédération  (2). 

Les  Suisses  ont  cru  devoir  prendre  contre  le  vice- 
président  des  précautions  analogues  à  celles  prises  contre 
le  Président  de  la  Confédération.  Il  n'est  nommé  par 
l'Assemblée  Fédérale  que  pour  une  année.  Il  ne  peut 
revêtir  la  charge  de  vice-président  pendant  deux  années 
de  suite  (3). 

Il  est  choisi  entre  les  membres  du  Conseil  Fédéral 
mais  le  président  sortant  ne  peut  être  élu  vice-président 
pour  Tannée  qui  suit. 


1.  Cf.  en  particulier,  p.  359.  L'incident  Silvestrilli  qui  nous  montre 
que  le  vice-président  peut  recevoir  les  ministres  étrangers  qui  viennent 
présenter  leurs  lettres  de  créance. 

2.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  sur  l'organisation  du  Conseil  Fédé- 
ral, art.  7  :  «  En  l'absence  du  Président  delà  Confédération,  b  Conseil 
Fédéral  est  présidé  par  le  vice-président,  et  en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci  par  le  membre  qui  suit  immédiatement  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation. . .  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p .  457. 

3.  Constitution  Fédéralede  1874,  art.  98  :  «  Le  président  de  la  Con- 
fédération et  le  vice-président  du  Conseil  Fédéral,  sont  nommés  pour  une 
année  par  l'Assemblée  Fédérale,  entre  les  membres  du  Conseil. 

»  Le  président  sortant  de  charge  ne  peut  être  élu,  président  ou  vice- 
président  pour  l'année  qui  suit. 

»  Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-président  pon- 
dant deux  années  de  suite.  » 
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Toutes  ces  précautions  sont  toujours  inspirées  par  la 
crainte  de  voir  un  homme  prendre  une  trop  grande 
influence  en  restant  longtemps  dans  une  situation  très 
en  vue. 

En  généraL  le  vice-président  est  toujours  nommé  Pré- 
sident de  la  Confédération  Tannée  suivante.  Depuis 
1848  il  y  a  eu  très  peu  d'infractions  à  cet  usage. 

Le  vice-préf;dent  n'a  pas  comme  le  Président  de  la 
Confédération  de  département  spécial. 


section  n 


Organisation  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  cantons 

Le  pouvoir  exécutif  est  actuellement  organisé  dans 
tous  les  cantons  suisses  sur  un  modèle  qui  ressemble 
beaucoup  au  Conseil  Fédéral  (nombre restreint  des  mem- 
bres, système  des  départements,  président  jouant  un 
rôle  assez  effacé). 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  conseils  exécutifs 
des  cantons  ressemblent  au  Conseil  Fédéral.  Ce  type 
d'exécutif  collégial  remonte  aux  nouveaux  cantons  créés 
par  l'acte  de  Médiation  qui  l'avaient  imité  du  Directoire 
français.  Il  fut  très  menacé  dans  la  Restauration  et  même 
quelque  peu  déformé  dans  les  cantons  nouveaux.  Mais 
les  cantons  qui  prirent  l'initiative  des  réformes  en  1829- 
1830  adoptèrent  dès  cette  époque  pour  leur  Conseil  de 
gouvernement  une  forme  analogue  qu'ils  ont  conservée 
depuis.  Il  remplaçait  les  Petits  Conseils  nombreux  ayant 
à  leur  tête  des  bourgmestres  ou  des  avoyers  puissants. 
Ils  servirent  de  modèle  en  1848  quand  il  s'agit  de  créer 
un  exécutif  fédéral. 

Ce  fut  la  consécration  du  système.  Depuis,  l'exemple 
de  la  Confédération  a  entraîné  les  cantons  jusqu'alors 
récalcitrants,  les  Petits  Conseils  nombreux  ont  disparu 
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un  à  un.  L'antique  organisation  des  cantons  ruraux  a 
même  été  entamée  et  dans  plusieurs  d'entre  eux  la 
haute  situation  occupée  autrefois  par  le  landammann  a 
été  bien  réduite. 

Cependant  ce  sont  eux  qui  ont  résisté  le  plus  long- 
temps et  les  traces  de  l'ancien  système  de  gouvernement 
persistent  encore  nombreuses  chez  eux,  nous  aurons  l'oc- 
casion de  les  retaper. 

§  1.  —  Membres 

I.  —  Nombre  des  membres.  —  Nous  avons  vu  en  étu- 
diant cette  question  pour  le  Conseil  Fédéral  qu'elle  était 
très  importante  au  point  de  vue  collégial .  Un  collège  exé- 
cutif nombreux  n'a  pas  du  tout  le  même  caractère  qu'un 
collège  exécutif  restreint.  Ce  dernier  est  le  plus  favorable 
pour  la  collégialité  parce  qu'il  permet  une  plus  grande 
cohésion  entre  les  membres  et  une  diminution  considé- 
rables des  pouvoirs  du  président. 

Si  nous  considérons  l'histoire  suisse  du  xixe  siècle 
nous  pouvons  constater  que  tous  les  conseils  exécutifs 
suisses  ont  tendu  vers  la  diminution  du  nombre  de  leurs 
membres. 

Cette  diminution  a  eu  deux  causes  qui  ont  agi  l'une 
après  l'autre  et  qui  ont  causé  deux  stades  dans  cette 
évolution . 

L'on  constate  d'abord  une  diminution  brusque  qui  fait 
passer  le  nombre  des  membres  de  l'exécutif  de  15  ou 
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25  membres  à  5,  7  ou  9.  Cette  diminution  considérable 
marque  le  passage  de  l'ancien  système  du  Petit  Conseil 
nombreux  avec  bourgmestre  important  au  système  du 
Conseil  exécutif  restreint  avec  président  effacé  et  géné- 
ralement plus  indépendant  du  législatif  que  le  Petit 
Conseil  qui  l'a  précédé. 

Le  passage  de  l'ancien  système  au  nouveau  n'a  pas 
eu  lieu  à  la  même  époque  pour  tous  les  cantons.  Cer- 
tains d'entre  eux  créés  par  l'acte  de  Médiation  ont  tou- 
jours eu  un  exécutif  peu  nombreux  (1).  Les  cantons 
qui  se  réformèrent  en  1829-1830  les  imitèrent  sur  ce 
point  (2). 

En  1848  on  adopta  le  chiffre  de  7  membres  pour  le 
Conseil  Fédéral.  Dès  lors  sur  ce  point  comme  sur  beau- 
coup d'autres  on  suivit  son  exemple.  Toutefois,  beau- 
coup de  cantons  ne  le  firent  pas  immédiatement.  Ainsi 
Baie- Ville  ne  remplacera  son  Petit  Conseil  de  15  membres 
par  un  Conseil  d'Etat  de  7  membres  qu'en  1875  (3). 
Actuellement  tous  les  cantons  ont  un  nombre  de  mem- 
bres variant  de  5  à  11  membres. 

L'influence  de  l'exemple  donné  par  le  Conseil  Fédéral 
s'est  fait  sentir  aussi  dans  un  canton  d'une  manière  dif- 
férente de  celle  constatée  jusqu'ici,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  l'augmentation.  En  1892, les  Grisons  qui  avaient 


1.  Cf.  Introduction  historique,  p.  794. 

2.  Cf.  Introduction  historique,  p.  123. 

3.  Cf.  Salis,  le  Droit  fédéral  suisse,  1. 1,  p.  321. 
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un  Petit  Conseil  de  3  membres  l'ont  remplacé  par  un 
autre  de  5  membres  (1).  Cette  augmentation  marque 
l'adoption  du  type  d'exécutif  collégial  admise  par  le 
Conseil  Fédéral. 

Partout  ailleurs  l'on  constate  une  diminution  brusque 
au  moment  du  passage  de  l'ancien  système  des  Petits 
Conseils  au  système  plus  moderne  des  Conseils  exécutifs 
restreints. 

Mais  il  faut  noter  de  plus,  après  cette  diminution 
brusque,  une  diminution  lente  faisant  passer  le  nombre 
des  membres  de  l'exécutif  de  9  à 7  ou  de  7  à  5.  Presque 
tous  les  cantons  qui  ont  adopté  dès  après  la  disparition 
de  leurs  Petits  Conseils  un  chiffre  supérieur  à  5  ou 
7  membres  ont  diminué  peu  à  peu  le  nombre  de  leurs 
conseillers  exécutifs. 

C'est  ainsi  par  exemple  que  le  Tessin  a  depuis  1830 
par  des  re visions  successives  réduit  de  9  à  5  le  nombre 
des  membres.  Il  en  est  de  même  d'Argovie  et  de  Thur- 
govie  (2).  En  1882  le  peuple  neuchâtelois  a  voté  la  réduc- 


1.  Il  est  bon  de  dire  que  les  3  membres  du  Petit  Conseil  étaient  assistés 
de  3  suppléants  et  qu'il  existait  en  plus  une  Commission  d'État  composée 
de  3  membres  du  Petit  Conseil,  de  leurs  3  suppléants,  de  9  membres  et 
de  9  suppléants  élus  par  le  Grand  Conseil. Cette  organisation  compliquée 
fut  remplacée  par  un  exécutif  de  o  membres.  Il  y  eut  donc  au  fond  sim- 
plification des  autorités  exécutives  bien  que  le  collège  exécutif  supérieur 
ait  été  augmenté. 

L  Les  cantons  créés  par  l'acte  de  Médiation  (Argovie,  Saint-Gall,  Tes- 
sin, Thurgovie,Vaud)  qui  avaient  un  exécutif  de  9  membres  en  1803  après 
une  augmentation  passagère  de  1815-1830  revinrent  au  chiffre  primitif  et 
depuis  ont  peu  à  peu  diminué  le  nombre  de  leurs  conseillers  exécutifs. 
Ce  mouvement  de  lente  diminution  dure  donc  pour  eux  depuis  longtemps- 
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tion  du  nombre  des  conseillers  d'État  à  5  membres  au 
lieu  de  7  comme  Fédictait  la  Constitution  de  1858. 

Vaud  et  Saint-Gall  sont  passés  de  9  à  7. 

Il  y  a  plusieurs  causes  de  cette  diminution  :  c  est 
d'abord  le  passage  à  la  Confédération  d'attributions 
de  plus  en  plus  nombreuses  qui,  réservées  autrefois  aux 
cantons,  sont  maintenant  traitées  par  les  autorités 
fédérales.  La  tâche  des  consuls  exécutif  s  cantonaux  s'en 
est  donc  trouvée  très  allégée,  et  l'esprit  économe  des 
Suisses  n'a  pas  été  long  à  saisir  qu'il  n'y  avait  qu'à  sup- 
primer les  conseillers  devenus  inutiles  (1). 

De  plus  il  était  assez  difficile  de  trouver  dans  un 
canton  un  nombre  suffisant  de  conseillers  bien  préparés 
et  capables  de  remplir  honorablement  ces  fonctions. 
Cette  difficulté  s'est  d'ailleurs  accrue  depuis  qu'une  ten- 
dance générale  dans  les  cantons  se  manifeste  en  faveur 
de  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  fédérales  et 
cantonales  et  même  à  l'intérieur  du  canton  entre  les 
divers  ordres  exécutif,  législatif  et  judiciaire.  Puisque 
l'on  exigeait  2  hommes  pour  2  fonctions  qui  autrefois 
étaient  exercées  par  un  seul, on  a  éprouvé  quelque  peine 

Au  contraire,  beaucoup  des  cantons  qui  n'ont  abandonné  que  tard  le 
système  des  Petits  Conseils  très  nombreux  ont  adopté  du  premier 
coup  le  chiffre  de  5  ou  7  membres  pour  leur  exécutif.  Cf.  l'exemple  de 
Bâle  ci-dessus,  p.  239. 

1.  C'était  d'autant  plus  facile  que  les  conseils  exécutifs  ont  le  carac- 
tère de  commission  administrative  (exécutant les  volontés  de  l'Assemblée 
législative),  au  moins  aussi  accentué  que  celui  de  gouvernement.  L'on 
hésite  moins  à  modifier  une  administration  qu'un  gouvernement. 
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à  trouver  le  personnel  nécessaire.  On  a  réduit  le  nombre 
des  fonctionnaires  là  où  on  l'a  pu. 

La  difficulté  que  l'on  éprouve  à  recruter  les  conseils 
vient  aussi  de  ce  fait  que  peu  d'hommes  sont  disposés  à 
abandonner  toute  profession,  tout  moyen  d'existence, 
(comme  les  Constitutions  l'exigent  le  plus  souvent)  pour 
un  poste  plutôt  mai  payé  (1). 

Enfin,  en  réduisant  le  nombre  des  membres  on  a 
voulu  obtenir  une  plus  grande  cohésion  et  plus  d'en- 
tente au  sein  même  des  Conseils  exécutifs  f 2). 

Cette  diminution  que  l'on  constate  partout  ira-t-elle 
jusqu'à  aboutir  au  titulaire  unique  de  l'exécutif  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  En  effet, 'es  Suisses  semblent  avoir  trouvé 
avec  les  conseils  de  5  ou  7  membres  le  nombre  des 
membres  qui  convient  le  mieux  à  un  exécutif  collégia 
et  qui  assure  le  mieux  cette  collégialité  en  permettant 
une  cohésion  et  une  entente  aussi  complète  que  possible 
et  en  réduisant  au  minimum  le  rôle  du  président. 


1.  Cf.  ci-dessous  p.  384  et  suiv. 

2.  Les  motifs  que  nous  venons  de  donner  de  la  réduction  du 
nombre  des  conseillers  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  don- 
nés par  Wazoff  pour  expliquer  la  réduction  de  7  à  5  opé- 
rée à  Neuchâtel  en  1883  :  «  En  1874,  dit-il,  la  Confédération  avait 
enlevé  aux  cantons  certains  domaines  administratifs  et  législatifs, 
et  par  cela,  allégé  la  tâche  des  cantons.  D'autre  part,  il  était  très 
difficile  de  trouver  un  nombre  suffisant  de  conseillers  bien  prépa- 
rés pour  accepter  ces  fonctions.  Dans  ce  canton  industriel  peu 
nombreux  sont  les  gens  capables  qui  ne  chercheraient  ailleurs  une 
meilleure  rémunération,  et  enfin,  en  réduisant  le  nombre  des  con- 
seillers, on  voulait  mettre  une  plus  grande  cohésion  et  entente  au 
sein  même  du  Conseil  d'État.  »  Wazoff,  e  Grand  Conseil  de  la 
République  de  Neuchâtel, -p.  106. 
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C'est  vers  ce  chiffre  que  tendent  les  conseils  exécutifs 
Les  Grisons  qui  ont  remplacé  leur  Petit  Conseil  de  3  mem- 
bres par  un  Conseil  de  gouvernement  de  9  membres 
sont  là  pour  nous  le  prouver. 

A  l'heure  actuelle  le  conseil  exécutif  est  composé  de 
5  membres  dans  les  cantons  d'Argovie,  Bâle-Campagne 
Grisons,  Neuchàtel,  Schaffhouse,  Soleure,  Tessin,  Thur- 
govie  (1). 

Les  cantons  suivants  ont  adopté  le  chiffre  de  7  mem- 
bres :  Appenzell  (Rhodes  Extérieures),  Bâle- Ville,  Fri- 
bourg,  Genève,  Glaris,  Lucerne,  Saint-Gall,  Schwyz, 
Unte,wald-le  Haut,  Uri,  Vaud,  Zug,  Zurich  (2). 

1.  Argovie.  — Constitution  du  22  avril  i885,  art.  3j. 
Bâle-Campagne.  —  Constitution  de  1892,  art.  19. 
Grisons,  —  Constitution  du  2  octobre  1892. 

Neuchâtel  —  Constitution  du  21  novembre  i858,  art.  42  modifié 
le  22  janvier  1882. 
Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,  art.  61. 
Soleure.  —  Constitution  du  23  octobre  1887. 

Tessin.  —  Loi  constitutionnelle  du  2  juillet  1892,  art.  i5  modifié 
le  18  juillet  1904.  Recueil  des  constitutions  fédérales  et  cantonales, 
10e  supplément,  p.  3o. 

Thurgovie.  —  Constitution  du  28  février  1869. 

2.  Appenzell-Rhodes  Extérieures. —  Constitution  de  1908,  art.  5i. 
Bàle-Ville.  —  Constitution  du  2  décembre  1889  article  42. 
Fribourg.  —  Constitution  de  1857. 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  65. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875. 

Saint-Gall.  —  Constitution  du  16 novembre  1890,  article  58. 

Schwyz.  —  Constitution  de  1876. 

Unterwald-le-Haut .  —  Constitution  de  1902. 

Uri.  —  Constitution  du  6 mai  1888. 

Vaud.  —  Constitution  du  1  mars  i885. 

Zug.  —  Constitution  de  1894. 

Zurich.  —  Constitution  de  1869. 
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Le  conseil  exécutif  d'Appenzell  (Rhodes  Intérieures) 
et  de  Berne  compte  9  membres  (1). 

Unterwald-le-Bas  possède  un  exécutif  de  il  mem- 
bres (2). 

On  peut  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  corrélation 
entre  le  nombre  dèj  membres  de  l'exécutif  et  l'impor- 
tance du  canton  ou  comme  population  ou  comme  super- 
ficie. De  petits  cantons  comme  Appenzell  (Rhodes  Inté- 
rieures) et  Unterwald-le-Bas  ont  des  exécutifs  de  9  et 
11  membres  tandis  que  les  grands  cantons  d'Argovie, 
les  Grisons,  Neuchâtel,  le  Tessin  se  contentent  de  5. 

II.  Situation  juridique  des  membres .  —  Les  membres 
des  conseils  exécutifs  des  cantons,  tout  en  jouissant  en 
principe  des  avantages  que  leur  donne  leur  qualité  de 
citoyen  du  canton  et  tout  en  étant  soumis  aux  obliga- 
tions que  cette  qualité  impose,  se  voient  déplus  imposer 
par  la  loi  certains  devoirs  sanctionnés  par  des  actions 
spéciales  et  compensés  en  général  par  un  traitement. 

Tout  comme  les  conseillers  fédéraux,  les  membres 
des  conseils  exécutifs  sont  tenus  d'accomplir  convena- 
blement tous  les  devoirs  de  leur  charge.  Les  serments 
ou  les  promesses  solennelles  que  l'on  exige  d'eux  avant 
leur  entrée  en  fonctions  renferment  souvent  des  engage- 


1.  Appenzell  Rhodes  Intérieures  —  Constitution  de  1862,  arti- 
cles 20  et  3o. 

Berne.  —  Constitution  du  4  juin  i8g3,  article  33  modifié  le  4  mars 
1966.  —  Cf.  Dareste,  les  Constitutions  modernes  t.  I,  p.  584. 

2.  Unterwald-le-Bas.  —  Constitution  du  2  avril  1877,  article  38. 
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ments  à  ce  sujet  (1).  Ainsi  à  Genève  ils  promettent 
explicitement  d'assister  aux  séances  du  Petit  Conseil  (2)  ; 
à  Bâle  la  loi  du  22  septembre  1892  édicté  nettement 
cette  obligation  (3).  Cette  obligation  d'assister  aux 
séances  est  d'ailleurs  tempérée  en  général  par  la  possi- 
bilité de  s'excuser  pour  des  motifs  sérieux. 

De  plus  comme  les  conseils  exécutifs  doivent  pouvoir 
se  réunir  rapidement  en  cas  d'urgence,  il  arrive  que 
l'on  interdit  à  leurs  membres  de  trop  s'éloigner  dans 
l'intervalle  des  séances.  Ainsi  à  Baie-Ville  la  loi  du 
22  septembre  1892,  article  6,  leur  interdit  de  quitter  le 
canton  sans  autorisation  pendant  plus  de  cinq  jours. 

Beaucoup  de  cantons  ont  comme  la  Confédération 
interdit  aux  membres  de  l'exécutif  toute  profession, 
toute  occupation  autre  que  celles  que  leur  impose  la 
Constitution  et  les  lois  (4). 

Nous  retrouvons  aussi  dans  les  cantons  comme  dans 
la  Confédération  le  souci  de  sauvegarder  l'indépendance 
des  membres  de  l'exécutif.  Ceux-ci  ne  doivent  recevoir 
d'un  gouvernement  étranger  ni  pensions,  ni  traitements 
ni  titres,  présents  ou  décorations.  Ils  doivent  renoncer 
à  ces  prérogatives  s'ils  les  avaient  déjà  obtenues.  Des 


1.  Cf.  Recrutement  du  conseil  exécutif  dans  les  cantcns.  Con- 
ditions de  l'entrée  en  fonctions,  ci-dessus,  p.  232. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  232  en  note. 

3.  Bàle-Ville.  Loi  du  22  septembre  1892  sur  l'organisation  et  la 
gestion  du  conseil  exécutif,  article  6.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  XXII,  p.  577. 

4.  Cf.  en  particulier  Thurgovie.  Constitution  de  1869  §  22. 
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dispositions  en  ce  sens  existent  dans  la  Constitution  de 
Genève  (1). 

Certains  cantons  permettent  l'acceptation,  mais 
exigent  une  autorisation  donnée  par  le  pouvoir  légis- 
latif. La  déchéance  est  encourue  par  tout  conseiller  qui 
accepterait  sans  autorisation.  Il  en  est  ainsi  de  Fribourg 
et  Neuchâtel  par  exemple  (2). 

Toutes  ces  obligations  imposées  aux  membres  des 
conseils  exécutifs,  en  particulier  celle  de  n'exercer 
aucune  profession,  entraînent  comme  conséquence  l'obli- 
gation de  leur  allouer  un  traitement.  C'est  ce  que  pré- 
voient la  plupart  des  constitutions  cantonales  (3). 

Ce  traitement  est  généralement  fixé  par  les  conseils 
législatifs,  mais,  dans  beaucoup  de  cantons,  ces  décisions 
peuvent  être  révisés  par  le  référendum.  C'est  donc  sou- 
vent en  définitive  le  peuple  qui  fixe  les  traitements  des 
membres  du  gouvernement.  Il  le  fixe  d'ailleurs  directe- 
ment dans  les  cantons  à  lanclsgemeinde  (4).  k  Genève 


1.  Genève,  Constitution  de  1847  article  78:  «Aucun  conseiller 
d'Élat  ne  peut  porter  de  décoration,  ni  recevoir  de  pension,  con_ 
férées  par  une  puissance  étrangère,  lors  même  qu'il  les  aurait 
acceptées  avant  sa  nomination  ». 

2.  Fribourg.  Constitution  du  7  mai  1857,  article  35.  —  Neuchâtel, 
Constitution  de  i858,  article  20. 

3.  Cf.  par  exemple,  Bàie-Ville,  Constitution  1889-1890,  article  44  ' 
«  Les  membres  du  conseil  exécutif  reçoivent  un  traitement  con- 
venable. » 

Genève,  Constitution  de  1847,  article  80  :  «  Les  fonctions  des  mem- 
bres du  Conseil  d'État  sont  rétribuées. 

«  Le  traitement  du  président  est  de 6.000  francs;  celui  des  con- 
seillers d'État  est  de  5. 000  francs.  » 

4-  Cf.  par  exemple  Appenzell (Rhodes  Extérieures).  Constitution 
1908,  article  55:  «  La  landsgemeinde  fixe  le  traitement  du  Conseil 
de  gouvernement  ». 
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le  taux  du  traitement  est  fixé  par  la  Constitution  elle- 
même  (1). 

Le  taux  du  traitement  est  dans  les  cantons  comme 
dans  la  Confédération  relativement  peu  élevé.  Il  excède 
rarement  en  effet  le  chiffre  de  5.000  francs.  C'est  ce 
que  reçoit  le  conseiller  d'État  dans  le  canton  d'Argo- 
vie,  le  président  touche  5.500  francs  et  le  vice-prési- 
dent 5.200  (2).  A  Genève  les  conseillers  d'Etat  touchent 
également  5.000  francs  (3),  le  président  se  voit  allouer 
6.000  francs  par  an.  Certains  cantons  se  montrent  un 
peu  plus  généreux  :  Vaud  accorde  aux  membres  de 
son  Conseil  d'État  7.000  francs  (4)  et  Bâle-Ville  qui 
avait  édicté  dans  sa  Constitution  de  1889-1890,  article  44, 
que  les  membres  du  conseil  exécutif  recevraient  un 
traitement  «  convenable  »  leur  a  alloué  le  22  septem- 
bre 1892  un  traitement  annuel  de  8.000  francs  avec  un 
supplément  de  500  francs  pour  le  président  (5). 

Il  y  a  plusieurs  raisons  de  cette  modicité  des  traite- 
ments. 

C'est  d'abord  un  reste  de  la  tradition  des  fonctions 


1.  Genève,  Constitution  de  1847,  article  80. 

2.  Décision  du  Grand  Conseil  d'Argovie  du  25  novembre  i885 
fixant  certains  traitements .  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XV,  p.  44^  en  note. 

3.  Genève,  Constitution  de  1847,  article  80. 

4.  Vaud,  Loi  du  21  novembre  1892  sur  l'organisation  du  Conseil 
d'État.  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  646. 

5.  Bâle-Ville,  Loi  du  22  septembre  1892  sur  l'organisation  et  la 
gestion  du  conseil  exécutif-  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère, 

♦XXII,  p.  577. 
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gratuites.  L'ancienne  aristocratie  gouvernante  ne  se 
faisait  pas  payer  de  traitement.  Ces  traditions  sont  res- 
tées assez  vivaces  dans  les  petits  cantons  où  l'adminis- 
tration est  peu  compliquée. 

Cela  peut  bien  tenir  aussi  à  ce  fait  que  les  conseils 
exécutifs  sont  considérés  autant  comme  des  commis- 
sions administratives  que  comme  de  véritables  gou- 
vernements. Or,  nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  autour 
de  nous  pour  constater  qu'il  est  d'usage  d'allouer  des 
traitements  beaucoup  plus  considérables  aux  ministres 
chefs  politiques  des  ministères,  qu'à  des  fonctionnaires 
administratifs  même  placés  très  haut  dans  la  hiérar- 
chie. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  certains  des  can- 
tons qui  donnent  un  traitement  aux  membres  de  leurs 
conseils  exécutifs  sont  moins  grands  et  moins  peuplés 
que  beaucoup  de  nos  arrondissements,  et  leur  budget 
peu  considérable  ne  permet  pas  les  gros  traitements. 

L'on  peut  constater  cependant  une  tendance  générale 
au  relèvement  de  ces  traitements,  tout  en  signalant,  il 
est  vrai,  l'insuccès  dans  le  canton  de  Bâle-Gam pagne 
d'une  loi  ayant  pour  objet  l'augmentation  des  traite- 
ments, rèjetée  par  la  majorité  du  peuple  (1),  bien 


i.  Cette  loi  votée  par  le  Conseil  cantonal  le  6  mars  i8g3  augmen- 
tait les  traitements  des  conseillers  d'État,  du  secrétaire  d'État  et 
de  son  remplaçant.  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXIII, 
p.  478. 
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qu'adoptée  par  le  Conseil  cantonal,  mais  à  Fribourg  la 
loi  du  20  mai  1899  augmente  les  traitements  du  Conseil 
d'État  (1).  Dans  le  canton  de  Vaud  la  loi  du  21  novembre 
1892  les  porte  de  6.000  à  7.000  francs  (2). 

Toutes  les  obligations  imposées  aux  membres  des 
conseils  exécutifs  sont  sanctionnées  par  des  actions  spé- 
ciales devant  les  tribunaux  (3).  Les  membres  des  con- 
seils d'État  sont  responsables  civilement  et  pénalement 
de  leurs  actes.  C'est  un  principe  généralement  adopté 
en  Suisse  et  proclamé  par  les  constitutions  ou  les  lois. 

Mais  si  à  côté  de  cette  responsabilité  civile  et  pénale 
devant  les  tribunaux  nous  cherchons  une  responsabilité 
politique  devant  les  Chambres  législatives,  comme  nous 
sommes  habitué  à  la  trouver  dans  les  pays  parlemen- 
taires, nous  ne  la  trouvons  pas.  La  responsabilité  poli- 
tique du  gouvernement  devant  le  peuple,  tend  au  con- 
traire à  devenir  effective  par  suite  des  progrès  de  la 
démocratie.  Au  Tessin,  à  Thurgovie,  à  Zug  le  Conseil 
exécutif  peut  être  dissous  par  le  peuple  (4). 


1.  Gf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXIX,  p.  5n. 

2.  Vaud,  Loi  sur  l'organisation  du  Conseil  d'État.  Cf.  Annuaire 
de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  646.  Cette  loi  a  remplacé  la 
loi  du  i3  mars  1886.  Annuaire,  t.  XVI,  p.  573. 

3.  Il  est  bon  de  remarquer  cependant  que,  en  général,  ces  actions 
ne  sont  pas  particulières  aux  Conseils  exécutifs,  mais  font  partie 
d'un  système  de  recours  dirigé  contre  les  fonctionnaires  qui  ont  mal 
rempli  leurs  fonctions.  Quand  l'action  est  intentée  contre  le  Con- 
seil exécutif  il  y  a  des  particularités  dans  la  procédure,  provenant 
de  la  situation  élevée  du  défendeur. 

4.  Tessin.  —  Loi  constitutionnelle  de  juillet  1892  revisée  le  18  juil- 
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Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  responsabilité 
du  Conseil  d'Etat  devant  les  tribunaux.  Cette  responsa- 
bilité est  proclamée  notamment  dans  les  cantons 
d'Appcuzell  (Rhodes- Extérieures),  Argovie,  Bâlo-Cam- 
pagne,  Bâle-Ville,  Bt^ne,  Fribourg,  Genève,  les  Grisons, 
Neuchâtei,  Saint-Gall,  Uri,  Vaud  (1). 


let  1904,  art.  i5,  §  3  :  «  Est  admis  le  droit  populaire  de  révocation 
du  Conseil  d'État. 

»  La  loi  réglera  l'exercice  de  ce  droit  ».  Recueil  des  Constitutions 
fédérales  et  cantonales,  Xe  supplément. 

i.  Les  textes  qui  établissent  la  responsabilité  des  Conseils  exécu- 
tifs sont  principalement: 

Appenzell.  —  Constitut.  de  1908,  art.  35  : 
«  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  responsables  aux  termes  de 
la  loi  des  actes  qui  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Argovie.  — Constitution  de  i885,  article  41  • 

Bâle-Campagne. —  Const.  1892,  art.  29  :  «  Les  autorités,  fonction- 
naires et  employés  de  l'État,  sont  responsables  de  leur  gestion...» 

Bâle-Ville.  — [ Const.  1889-1890,  art.  9:  «  Les  autorités  publiques 
et  les  fonctionnaires  sont  responsables  de  leur  conduite...  » 

Berne.  —  Const., 4  juin  1893,  art.  i5  :  «  Les  autorités,  les  fonction- 
naires et  les  employés  sont  responsables  des  actes  qu'ils  accom- 
plissent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions...  » 

Fribourg.  —  Const.  7  mai  1857,  art.  57  :  «  Le  Conseil  d'État  est 
responsable  de  sa  gestion.  La  loi  règle  cette  responsabilité...  » 

Genève. —  Const.  1847,  art.  93 :«  Le  Conseil  d'État  est  responsable 
de  ses  actes.  La  loi  règle  ce  qui  concerne  cette  responsabilité.  » 

Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  44 :  «  Les  autorités,  fonc- 
tionnaires et  employés  publics  sont  responsables  de  leur  gestion. 
La  loi  fixe  les  détails  ultérieurs  ». 

Neuchâtei.  —  Loi  du  4  mars  1884  sur  l'organisation  du  Conseil 
d'État  prévoit  la  responsabilité  des  conseillers.  Cf.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  XV,  p.  470. 

Constitution  de  i858,  art.  21:  «Tout  fonctionnaire  est  responsa- 
ble de  sa  gestion.  Cette  responsabilité  sera  réglée  par  la  loi  ». 

Saint-Gall.  —  Constitutiou  de  1890,  art.  108  :«  Les  magistrats, 
fonctionnaires  et  employés  sont  responsables  des  actes  de  leurs 
fonctions.,.  » 

Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  17  «  Les  membres  des  diverses 
C.  Lempérière  25 
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Si  nous  entrons  dans  les  détails,  chaque  canton  entend 
la  responsabilité  des  membres  du  Conseil  exécutif  à  sa 
façon. 

En  considérant  les  textes  constitutionnels,  l'on 
remarque  que  certains  comme  Fribourg,  Genève  et 
aussi,  semble-t-il,  Appenzeli,  Àrgovie,  les  Grisons, 
admettent  la  responsabilité  du  Conseil  d'État  en  corps. 
Cela  se  comprend  très  bien  dans  un  exécutif  collégial 
qui  doit  être  considéré  comme  un  corps  unique,  homo- 
gène, dont  tous  les  membres  sont  solidaires  les  uns  des 
autres.  Mais  avec  la  tendance  actuelle  qui  se  remarque 
en  Suisse,  vers  l'entrée  dans  les  conseils  exécutifs,  de 
représentants  de  la  minorité,  il  est  peut-être  exagéré  de 
rendre  un  membre  responsable  d'une  mesure  contre 
laquelle  il  s'est  élevé  dans  le  conseil.  Certains  cantons 
comme  Uri  n'admettent  que  la  responsabilité  indivi- 
duelle des  membres.  Enfin,  certains  cantons  comme 
Vaud  et  Neuchàtel,  Saint-  Gall,  admettent  suivant  les 
cas  la  responsabilité  en  corps  ou  la  responsabilité  indi- 
viduelle. A  Neuchàtel,  la  responsabilité  collective 
s'applique  aux   actes  émanant  du  Conseil  d'État  et 


juridictions,  les  fonctionnaires...  doivent  prêter  serment.  Ils  sont 
responsables  de  leur  gestion...  » 

Vaud. —  Constitution  du  ior  mai  i885,  art.  Gj :  «  Le  Conseil 
d'Etat  est  responsable  de  sa  gestion. 

»  Chacun  de  ses  membres  est  responsable  des  actes  de  son 
administration. 

»  La  loi  règle  ce  qui  concerne  cette  responsabilité.  » 
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revêtus  de  la  signature  du  président  et  du  secrétaire;  la 
responsabilité  individuelle  des  conseillers  s'applique 
aux  actes  des  départements  dont  ils  sont  chargés, 
lorsque  ces  actes  sont  accomplis  par  les  chefs  de  dépar- 
tements eux-mêmes  ou  sur  l'ordre  signé  par  eux  (1). 

Les  raisons  pour  lesquelles  Faction  peut  être  mise  en 
jeu  varient  aussi  beaucoup.  Les  fautes  commises  dans 
la  gestion,  les  torts  causés  aux  citoyens  peuvent  don- 
ner lieu  h  des  poursuites.  A  un  point  de  vue  plus  poli- 
tique,la  violation  du  serment  ou  de  la  promesse  solen- 
nelle en  est  souvent  le  point  de  départ.  La  violation 
de  la  Constitution  ou  des  lois  entraîne  naturellement 
des  poursuites,  ainsi  que  la  négligence  dans  l'exercice 
des  devoirs  (2). 

Ces  poursuites  amènent  soit  la  réparation  du  préju- 
dice causé  au  moyen  d'une  indemnité  pécuniaire,  soit 
des  condamnations  pénales . 

La  responsabilité  pécuniaire  des  membres  des  con- 
seils administratifs  est  quelquefois  limitée  à  un  certain 

i.  Cf.  Wazofï,  le  grand  Conseil  delà  République  de  Neuchdtel, 
p.  107.  Jusqu'à  présent  aucune  poursuite  n'a  eu  lieu  contre  le  Con- 
seil d'Etat  ou  un  de  ses  membres. 

■2.  Cf.  en  particulier  Saint-Gall  :  Constitution  de  1890.  Parlant  des 
attributions  du  Grand  Conseil  elle  dit  dans  son  article  55  :  «  Il 
peut  décréter  d'accusation  conformément  à  la  loi,  les  membres  du 
gouvernement  pour  violation  delà  Constitution  ou  administration 
coupable  » . 

A  Neuchâtel  des  poursuites  peuvent  être  intentées  contre  le 
Conseil  d'État  ou  l'un  de  ses  membres  pour  :  trahison  envers  le 
canton  ou  la  Confédération  ;  v ioiation  de  la  Constitution  ;  concus- 
sion ou  détournement  de  deniers  publics.  Cf.  Wazoff,  le  Grand. 
Conseil  de  la  République  de  Neuchâtel,  p.  107. 


taux.  Souvent  l'État  est  subsidiairement  respon- 
sable (1). 

La  procédure  est  aussi  très  différente  suivant  les 
cantons. 

Tantôt  le  particulier  lésé  intente  son  action  directe- 
ment contre  l'auteur  du  dommage.  L'État  n'est  mis  en 
cause  que  subsidiairement.  Il  en  est  ainsi  à  Uri. 

Le  plus  souvent  Faction  est  dirigée  contre  l'Etat  qui 
se  retourne  ensuite  contre  l'autorité  coupable. 

Dans  certains  cas  les  poursuites  sont  alors  intentées 
par  le  Grand  Conseil.  Ainsi  à  Saint-Gall  c'est  le  Grand 
Conseil  qui  décrète  l'accusation  des  membres  du  gou- 
vernement inculpés  de  «  violation  de  la  constitution 
ou  d'administration  coupable  ».  C'est  là  un  excellent 
moyen  de  contrôle  pour  le  Grand  Conseil  (2). 

Certains  cantons  remettent  le  jugement  des  action  s 
intentées  contre  le  gouvernement  au  jugement  du  Tri- 
bunal Fédéral. 

III.  —  Division  des  affaires  entre  les  membres  de 
l'exécutif.  —  1°  Dans  les  cantons  comme  dans  la  Con- 
fédération, il  a  fallu  répartir  les  affaires  entre  les  divers 
membres  de  l'exécutif  au  moins  pour  la  préparation  et 
l'expédition.  Nous  avons  vu  la  Confédération  adopter  le 
système  des  départements  ayant  comme  chef  un  membre 
du  Conseil  Fédéral. 


1.  Par  exemple  Uri,  Constitution  de  1888,  art.  17. 

2.  Saint-Gall,  Constitution  de  1890,  art.  55,  126. 
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Les  cantons  ont  adopté  un  système  analogue,  mais 
avant  d'en  arriver  a  cette  organisation,  il  en  existait 
une  autre  qui  a  laissé  quelques  traces. 

Autrefois,  avec  les  Petits  Conseils  nombreux,  la 
préparation  des  affaires  à  soumettre  h  l'exécutif  était 
confiée  non  pas  à  un  membre  de  l'exécutif  chef  de 
département,  mais  à  une  commission.  Le  système  col- 
légial adopté  pour  l'exécutif  était  donc  employé  égale- 
ment pour  les  organes  chargés  de  préparer  les  décisions. 
Ce  système  dominait  autrefois  presque  dans  tous  les 
cantons  parce  que,  nous  dit  Dubs,  «  l'on  rejetait  tout 
pouvoir  dun  seul  comme  monarchique  (1)  ». 

Mais  peu  à  peu  ce  système  compliqué  disparut.  La 
plupart  du  temps  le  changement  se  fit  au  moment  où 
l'on  remplaçait  les  anciens  Petits  Conseils  par  les  con- 
seils exécutifs  analogues  au  Conseil  Fédéral.  Les 
anciennes  démocraties  gardèrent  longtemps  une  préfé- 
rence des  commissions.  Zug  est  passé  par  une  phase 
intermédiaire  et  a  mélangé  les  deux  systèmes  (2).  Gla- 
ris  n'abandonna  le  système  des  comités  qu'en  1887  (3). 


1.  Dubs,  le  Droit  public  delà  Confédération  Suisse,  t.  Ier,  p.  129. 

2.  Cf.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Confédération  Suisse,  t.  1", 
p.  i3o. 

3.  Avant  la  Constitution  du  22  mai  1887,  le  pouvoir  executif  du 
canton  de  Glaris  était  organisé  de  la  façon  suivante  :  les  attribu- 
tions executives  étaient  confiées  à  un  Grand  Conseil  (Rath)  qui 
comprenait,  outre  les  9  membres  de  la  commission  permanente,  un 
certain  nombre  de  conseillers  élus  par  districts. 

Les  affaires  du  ressort  de  cette  assemblée  étaient  réparties  entre 
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Uri  ne  fit  de  même  qu'en  1888  ;  le  décret  du  26  octobre 
1885  répartissait  encore  les  affaires  de  ce  canton  entre 
six  commissions  (1),  mais  la  Constitution  de  1888  décide 
dans  son  article  61  :  «  Le  Conseil  d'État  partage  les  tra- 
vaux entre  les  membres  répartis  en  directions .  » 

Des  traces  du  système  des  comités  existent  encore 
dans  un  certain  nombre  de  cantons,  mais  le  système 
départemental  est  en  principe  universellement  adopté. 
Aussi  la  question  n'a  plus  la  portée  d'actualité  et  d'inté- 
rêt qu'elle  avait  encore  en  1872  au  temps  où  Dubs 
voyait  encore  fleurir  le  système  des  commissions. 

Le  système  départemental  est,  en  effet,  le  plus  avan- 
tageux. Il  est  beaucoup  plus  expéditif,  la  préparation 
des  affaires  à  traiter  par  le  conseil  exécutif  ne  pouvait 
être  que  fort  lente  quand  cette  préparation  était  l'œuvre 
d'une  commission. 

De  plus,  le  système  départemental  établit  beaucoup 
plus  nettement  que  l'autre  la  responsabilité  individuelle 
des  conclusions  émises,  responsabilité  souvent  voilée 
et  incertaine  quand  il  s'agit  de  collège.  Chacun  s'efface 


neuf  comités  dont  chacun  était  chargé  d'une  branche  distincte  de 
l'administration . 

Cf.  Annuaire  de  législat.  étrangère,  t.  XVII,  p.  684. 

1.  Ces  six  commissions  étaient  :  la  commission  permanente,  la 
commission  militaire,  la  commission  des  finances,  la  commission 
de  la  justice  et  de  la  police,  la  commission  des  travaux  publics,  la 
commission  de  l'intérieur.  Cf.  Règlement  pour  le  Conseil  de  gou- 
vernement d'Uri  et  les  commissions  administratives  qui  en 
dépendent.  Décret  du  26  octobre  i885.  Annuaire  de  législat.  étran- 
gère, t.  XV,  p.  492. 
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derrière  son  collègue,  quelquefois  par  hasard,  souvent  à 
dessein  (1).  Le  législateur  de  Genève  a  certainement 
voulu  éviter  ce  dernier  inconvénient  quand  il  édicté 
dans  la  Constitution  de  1847  : 

Art.  70.  —  L'administration  de  l'État  est  divisée  en  dépar- 
tements, en  tête  de  chacun  desquels  est  placé  nn  conseiller 
d'Etat  responsable. 

Le  principal  reproche  que  les  Suisses  font  au  système 
départemental,  c'est  que  le  chef  du  département  jouit 
d'un  pouvoir  arbitraire  trop  considérable.  Aussi  pro- 
posent-ils des  correctifs  :  recours  au  gouvernement 
contre  les  décisions  des  chefs  de  département,  prise 
des  décisions  importantes  par  le  Conseil  tout  entier, 
roulement  entre  les  titulaires  des  départements.  Tous 
ces  remèdes  sont  destinés  à  empêcher  le  chef  du  dépar- 
tement de  prendre  trop  d'importance  dans  la  partie  qui 
lui  est  attribuée  au  détriment  du  Conseil  exécutif  consi- 
déré en  corps.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
ces  questions  en  étudiant  le  fonctionnement  des  conseils 
exécutifs  (2). 


1.  Dubs  fait  remarquer  que  dans  le  système  collégial  il  est  diffi- 
cile de  dégager  la  responsabilité  de  chacun.  11  serait  logique  d'ap- 
pliquer ce  reproche  aussi  bien  à  l'exécutif  collégial  qu'aux  com- 
missions qui  ont  précédé  le  système  des  départements.  Dubs, 
d'ailleurs,  bien  que  gardant  par  tradition  le  système  collégial  pour 
l'exécutif,  ne  perdait  pas  une  occasion  de  signaler  les  avantages 
d'un  président  ou  d'un  premier  ministre  puissant. 

2.  Cf.  chap.  111,  Fonctionnement. 


Pour  empêcher  aussi  le  chef  de  département  d'acqué- 
rir trop  de  pouvoir,  on  lui  adjoint  des  commissions 
spéciales  d'experts  (conseils  d'éducation,  conseils  de 
santé  donl  il  doit  prendre  l'avis  (1). 

Avec  ces  correctifs,  c'est  donc  le  système  des  dépar- 
tements ayant  à  leur  tète  un  membre  du  conseil  exécu- 
tif qui  a  été  partout  adopté  (2). 

onvénients  Les  inc  d'une  pareille  organisation  que 
nous  avions  signalés  pour  le  Conseil  Fédérai  au  point 
de  vue  de  la  quasi-impossibilité  de  créer  de  nouveaux 
départements,  de  la  difficulté  de  bien  répartir  les 
affaires  entre  les  départements  et  de  la  faculté  apportée 
par  cette  organisation  à  la  confusion  entre  autorités 
politiques  et  autorités  administratives,  sont  moins 
graves  dans  les  cantons  que  dans  la  Confédération. 

D'abord  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux  départe- 
ments ne  se  fait  guère  sentir.  Beaucoup  d'attributions 


1.  Les  commissions  permanentes  n'existent  que  dans  les 
cantons. 

2.  Cf.  Appenzell,  Rhodes  Extérieures,  Constitution  du  26  avril 
1908,  art.  54. 

Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889-1890,  art.  46. 
Berne.  —  Contitution  du  4  juin  1893,  art.  44* 
Genève.  —  Constitution  de  18^7,  art.  70. 
Glaris.  —  Constitution  du  22  mai  1887,  art.  5o. 
Fribourg.  — Constitution  du  7  mai  1857,  art.  56. 
Grisons.  —  Constitution  du  2  octobre  1892,  art.  26. 
Lucerne. —  Constitution  de  1875,  §  68. 
Neuchâtel.  —  Constitution  de  1 858,  art.  46. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  61. 
Vand.  —  Constitution  du  1"  mars  i885,  art.  58. 
Zurich.  —  Constitution  du  18  avril  1869,  art.  4^. 
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des  cantons  sont  passées  à  la  Confédération  déchargeant 
d'autant  les  gouvernements  cantonaux.  Il  est  vrai  que 
l'intervention  de  l'État  dans  des  questions  de  plus  en 
plus*  nombreuses  a  compensé  en  partie  par  des  attribu- 
tions nouvelles  celles  passées  au  Gouvernement  central  ; 
mais  toutes  compensations  faites,  l'accroissement  des 
affaires  là  où  il  y  en  a  eu  a  été  minime  et  en  général  il 
y  a  plu  tôt  diminution  (1).  On  peut  remarquer  aussi  que  si 
les  membres  des  Conseils  exécutifs  de  5  membres 
peuvent  risquer  d'être  un  peu  chargés  de  besogne, 
aucune  crainte  n'existe  pour  ceux  de  7,  9  ou  11 
membres. 

La  répartition  logique  des  affaires  qui  dans  la  Confé- 
dération est  compromise  par  la  fixité  du  nombre  des 
départements  entre  lesquels  il  font  partager  également 
la  besogne  rencontre  les  difficultés  analogues  dans  les 
cantons. 

La  confusion  entre  autorités  administratives  et  poli- 
tiques facilitée  par  la  confusion  dans  la  même  personne 
de  la  qualité  de  membre  de  l'autorité  gouvernementale 
•t  de  celle  de  chef  de  département,  nous  semble  pré- 
senter moins  d'inconvénients  dans  les  cantons  que  dans 
la  Confédération,  à  nous  Français  qui  ne  sommes  pas 


i. C'est  d'ailleurs  cette  diminution  des  attributions  des  Conseils 
exécutifs  qui  est  pour  Wazoff  une  des  raisons  de  la  suppression 
de  deux  conseillers  d'État  à  Neuchatel  (en  1882.  Cf.  Wazoff,  Le 
Grand  Conseil  de  la  République  de  Neuchatel,  p.  106. 


-  398  - 

habitués  à  voir  des  véritables  autorités  politiques  dans 
des  pays  aussi  petits  que  les  cantons  suisses.  Il  faut 
bien  nous  garder  cependant  d'assimiler  nos  administra- 
tions locales  aux  conseils  exécutifs  des  cantons  suisses 
qui  ne  leur  ressemblent  nullement. 

Presque  partout,  chaque  membre  du  Conseil  exécutif 
doit  prendre  une  des  directions . 

La  Constitution  du  26  avril  1908,  art.  54,  le  dit 
expressément  pour  le  canton  d'Àppenzell  (Rhodes 
Extérieures).  Il  en  est  de  même  à  Baie-Ville,  Berne, 
Genève,  Glaris,  Fribourg,  Grisons,  Neucbâtel,  Uri, 
Vaud,  etc.  (1). 

Souvent  les  membres  du  conseil  exécutif  doivent 
prendre  en  plus  la  suppléance  d'un  autre  département 
pour  empêcher  le  chef  de  ce  dernier  quand  il  est  empê  - 
ché.  Il  en  est  ainsi  notamment  à  Àppenzell  (Rhodes 


i.  Appenzell  (Rhodes  Extérieures).  —  Constitution  du  2Ô  avril 
1908,  art.  54. 

Bûle-Ville.  —  Constitution  de  1886- 1890,  art.  46. 

Berne.  —  Constitution  du  4  juin  1893,  art.  44* 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  art.  70. 

Glaris.  —  Constitution,  du  22  mai  1887,  art.  5o. 

Fribourg.  —  Arrêté  du  37  juin  1902,  concernant  l'organisation 
des  Directions  du  Conseil  d'État.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t. XXXII,  p.  5o6. 

Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  26. 

Neuchâtel.  —  Cf.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  la  République  de 
Neuchâtel.  p.  106. 

Uri.  — Constitution  de  1888,  art.  61. 

Vaud.  —  Loi  sur  l'organisation  du  Conseil  d'État  du  i3  mars 
1886,  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XVI,  p.  573. 
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Extérieures)  à  Baie- Ville,  à  Glaris  et  à  Neuchâtel. 
Bâle-Ville  prévoit  même  la  nomination  d'un  suppléant 
extraordinaire  en  cas  de  besoin  (l). 

La  répartition  des  départements  entre  les  conseillers 
est  ordinairement  faite  par  le  Conseil  exécutif  lui-même. 
Les  Constitutions  ou  les  lois  le  prévoient  expressément 
à  Appenzell  (Rhodes  Extérieures.)  Baie-Ville,  Glaris, 
Vaud,  Zurich (2).  A  Neuchâtel,  les  conseillers  d'État  ne 
peuvent  refuser  les  départements  qui  leur  sont  désignés 
par  le  Conseil  d'État  (3). 

Si  quelque  conflit  surgissait  entre  les  départements, 
la  loi  du  22  septembre  1892  qui  organise  le  Conseil 
exécutif  de  Bâle-Ville  en  remet  la  solution  au  Conseil 
exécutif  lui-même  (4). 


1 .  Appenzell  (Rhodes  Extérieures).  —  Constitution  du  26  avril 
1908,  art.  54. 

Bâle-Ville.  —  Loi  du  22  sept.  1892  sur  l'organisation  et  ia  ges- 
tion du  Conseil  exécutif.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XXII,  p.  577. 

Glaris.  —  Constitution  du  22  mai  1887,  art.  5o. 

Neuchâtel.  —  Cf.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  la  République  de 
Neuchâtel,  p.  106. 

2.  Appenzell  (Rhodes  Extérieures).  —  Constitution  de  1908, art.  54. 
Bâle-Ville.  —  Loi  du  22  sept.  1892  sur  l'organisation  du  Conseil 

exécutif,  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 

Glaris.  —  Constitution  du  22  mai  1887,  art.  5o. 

Vaud.  — Loi  du  21  novembre  1892  sur  l'organisation  du  Con- 
seil exécutif.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  646. 

Zurich.  —  Constitution  du  18  avril  1869,  art.  (^1. 

3.  Neuchâtel,  Cf.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  la  République  de 
Neuchâtel,  p.  106. 

4-  Bâle-Ville.  — Loi  du  22  sept.  1892,  art.  36.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 
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2.  Répartition  des  affaires  entre  les  départements. 
—  Nous  avons  vu  que  la  répartition  des  affaires  entre 
les  divers  départements  fédéraux  est  faite  par  l'Assem- 
blée Fédérale  elle-même  qui  n'a  laissé  au  Conseil  Fédé- 
ral que  le  droit  de  faire  des  modifications  restreintes  et 
le  plus  souvent  provisoires. 

Certains  cantons  se  sont  montrés  aussi  restrictifs  à 
l'égard  de  leurs  conseils  exécutifs.  Ainsi  à  Berne^  la 
Constitution  du  4  juin  1893,  article  44,  décide  qu'un 
décret  du  Grand  Conseil  établit  les  attributions  et 
l'organisation  des  directions  ainsi  que  Fribourg,  Vaud 
par  le  Conseil  cantonal  (1). 

D'autres  cantons,  au  contraire,  pensant  que  c'est 
l'exécutif  le  mieux  qualifié  pour  faire  cette  répartition 
lui  en  laissent  le  soin.  Il  en  est  ainsi  à  Appenzell  (Rhodes 
Intérieures),  Genève,  Uri  (2).  Sans  aller  aussi  loin  Bâte- 
Ville  laisse  une  certaine  liberté  au  Conseil  exécutif  (3). 


z.  Appenzell  (Rh.  Ext.).  Gonst.  du  26  avril  1908,  art.  55. 
Bàle-VUle.  —  Const.  89-90,  art.  48. 
Berne.  —  Const.  4  juin  1893,  art.  44* 
Fribourg.  —  Gonst.  7  mai  1857,  art.  56. 
Vaud.  —  Gonst.  Vr  mars  i885,  art.  58. 

2.  Appenzell  (Rhodes  Intérieures).  — Const*  de  '872,  art.  3o. 

Genève.  — Dispositions  transitoires  faisant  suite  à  la  Constitu- 
tion de  1847,  Art.  23  :  «  Dans  le  terme  de  trois  mois  après  son 
entrée  en  fonctions,  le  Conseil  d'État  réglera,  par  des  arrêtés,  les 
attributions  et  l'organisation  de  chaque  département.  »  Recueil 
des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  p.  983. 

Uri. —  Constitution  de  j  888,  art.  61. 

3.  Baie-Ville,  loi  du  22  sept.  1892  sur  l'organisation  et  la  gestion 
du  Conseil  executif,  art.  28  à  28.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
transférer  certaines  affaires  d'un  département  au  chef  d'un  autre 
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Chaque  canton  a  naturellement  sa  division  particu- 
lière des  directions.  Du  reste,  les  uns,  comptent  5  con- 
seillers d'état,  donc  autant  de  directions,  les  autres  7,  etc. 

La  répartition  des  affaires  entre  les  diverses  directions 
n'est  pas  toujours  très  logique  et  là  comme  dans  la 
Confédération  on  a  surtout  visé  h  établir  une  certaine 
égalité  entre  les  conseillers  exécutifs. 

Ainsi  dans  le  canton  de  Vaud  la  loi  du  13  mars  1886 
a  donné  au  département  militaire  la  direction  d'un 
économat  chargé  des  approvisionnements  de  matériel 
pour  toute  l'administration.  Le  but  de  cette  mesure 
était  de  réaliser  des  économies  en  achetant  en  bloc 
toutes  les  fournitures  et  comme  le  département  mili- 
taire était  le  moins  chargé,  on  lui  a  confié  ce  nouveau 
service  (1). 

Nous  ne  retrouvons  pas  dans  les  cantons  de  départe- 
ments analogues  au  département  Politique  fédéral.  Ce 
dernier  s'occupe  surtout  des  Affaires  étrangères,  or  les 
relations  des  cantons  avec  l'étranger  sont  presque  nulles 
depuis  la  Constitution  fédérale  de  1848. 

Par  contre,  beaucoup  de  cantons  possèdent  un  dépar- 
tement de  l'Intérieur.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  à 


département.  On  doit  publier  dans  le  journal  officiel  du  canton  les 
modifications  de  ce  genre  qui  pourraient  survenir.  Cf.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 

1.  Vaud,  loi  sur  l'organisation  du  Conseil  d'État  du  16  mars  1886. 
Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XVI,  p.  573. 
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Argovie,  Bâle- Ville,  Neuchâtel,  Vaud,  etc.  C'est  dail- 
leurs  un  département  tout  indiqué. 

Le  département  des  Finances  est  lui  aussi  indispen- 
sable. On  le  trouve  à  Argovie,  Bàle-Campagne,  Bâle- 
Ville,  Genève,  Lucerne,  Schaffhouse,  Vaud 

La  justice  et  la  Police  sont  tantôt  réunies  dans  le 
même  département  comme  à  Genève,  Valais  et  Vaud  ; 
tantôt  séparés  en  deux  départements  distincts  comme 
à  Bâle-Ville  (1),  Lucerne  et  Thurgovie  possèdent  égale- 
ment un  département  spécial  pour  la  police.  Scha- 
ffhouse joint  la  Police  et  la  Santé.  Enfin  Argovie  réunit 
dans  le  même  département  la  Justice,  la  Police  et  la 
Santé. 

Les  attributions  militaires  passant  de  plus  en  plus  à 
la  Confédération  le  département  de  la  Guerre  a  disparu 
dans  beaucoup  de  cantons,  surtout  dans  ceux  qui  ont 
réduit  le  nombre  des  membres  de  l'exécutif  à  cinq.  Il 
subsiste  encore  cependant  à  Argovie,  à  Vaud,  et  dans 
quelques  autres  cantons  ;  Bâle-Ville  l'a  supprimé,  et  a 
confié  les  attributions  militaires  à  un  chef  d'un  de  ses 
départements  qui  prend  le  titre  de  directeur  militaire  (2). 

1.  Voici  à  titre  d'exemple  de  l'organisation  intérieure  d'un 
département  cantonal  l'organisation  du  département  de  Police  de 
Bâle-Ville.  Il  est  divisé  en  5  sections  :  affaires  administratives, 
affaires  pénales,  contrôle,  agents  de  police,  service  des  poids  et 
mesures.  Il  y  a  un  chef  de  section  à  la  tête  de  chacune  d'elle  et  un 
conseiller  d'État  à  la  tète  du  département.  Cf.  Loi  du  i3  avril  1893 
sur  l'organisation  du  département  de  la  police.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  XXIII,  p.  479* 

2.  Bàle-Ville,  loi  du  22  septembre  1892.  Sur  l'organisation  et  la 
gestion  du  (lonseil  exécutif. 
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Le  Commerce,  l'Industrie  et  l'agriculture  qui  ne 
ferment  qu'un  département  fédéral  sont  souvent  sépa- 
rés dans  les  cantons.  Lucerne  et  le  Tessin  ont  un  dépar- 
tement spécial  pour  l'Agriculture.  Yaud  réunit  l'Agricul- 
ture et  le  Commerce;  Bàle-Ville,  l'Industrie  et  le  Com- 
merce. En  Argovie,  il  n'y  a  qu'un  département  pour  le 
Commerce,  l'Agriculture  et  les  Travaux  publics. 

Les  Travaux  publics  que  nous  avons  vus  partagés 
entre  divers  départements  fédéraux,  sont  souvent  un 
département  particulier  dans  les  cantons.  Il  en  est  ainsi 
à  Bâle-Ville,  à  Genève,  à  Vaud,  à  Zurich.  Argovie  les 
réunit  au  Commerce  et  à  l'Agriculture  et  Schaffhouse 
leur  adjoint  les  Forêts. 

Enfin,  nous  trouvons  dans  les  cantons  des  départe- 
ments que  nous  n'avons  pas  rencontrés  clans  l'organi- 
sation fédérale,  cela  tient  à  ce  que  la  Confédération  n'a 
peu  ou  pas  de  compétence  dans  les  affaires  dont  s'oc- 
cupent ces  départements. 

Nous  voyons  dans  presque  tous  les  cantons  un  dépar- 
tement de  l'Enseignement  ou  de  l'Instruction  publique. 
Il  en  est  ainsi  notamment  en  Argovie,  àBâle-Ville,  Neu- 
chatel,  Schaffouse,  Schwyz,Uri.  A  Vaud, on  y  ajoute  les 
Cultes . 

Nous  trouvons  aussi  assez  souvent  un  département 
spécial  pour  s'occuper  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publi- 
que. (Bâle-Ville,  Thurgovie,  Zurich).  A  Schaffouse,  on 
a  adjoint  la  Santé  à  la  Police.  En  Argovie,  on  a  réuni 
Justice  Police  et  Santé. 
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Enfin,  les  affaires  communales  sont  traitées  par  un 
département  spécial  à  Lucerne  ;  Schaffhouse  possède  un 
département  pour  les  communes  et  l'assistance. 

Il  y  a  donc  une  très  grande  variété  dans  la  façon 
dont  les  cantons  répartissent  les  affaires  entre  les  dépar- 
tements. On  peut  d'ailleurs  s'en  rendre  compte  en  exa- 
minant par  canton  l'ensemble  des  départements. 

Cantons  ayant  7  membres  dans  leur  conseil  exécutif: 

Baie- Ville  répartit  ainsi  ses  7  départements  :  Instruc- 
tion, Justice,  Finances,  Police,  Travaux  Publics,  Santé, 
Intérieur  (1). 

Vaud  a  aussi  7  départements  qui  sont  :  Justice  et 
Police,  Instruction  publique  et  Cultes,  Intérieur,  Agri- 
culture et  Commerce,  Militaire,  Travaux  publics, 
Finances  (2). 

Argovien'a  que  6  directions  :  Intérieur,  Justice  police 
et  santé;  Enseignement,  Finances,  Économie  politique; 
(agriculture,  industrie,  commerce,  etc.),  et  travaux 
publics,  Guerre  (3). 

Schaffhouse  n'a  que  5 départements  :  Finances, Police 


1.  BâleVille.  —  Loi  du  22  septembre  I892  sur  l'organisation  et 
la  gestion  du  Conseil  exécutif.  Articles  26  et  28.  Cf.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 

2.  Vaud.  —  Loi  du  21  novembre  1892  sur  l'organisation  du  Con- 
seil d'Élat.  Annuaire  de  législation  étrangère  ,  t.  XXII,  p.  646. 

3.  Argovie.  —  Ordonnance  du  Grand  Conseil  argovien  du 
27  novembre  i885  réglementant  l'organisation  et  le  fonctionnement 
du  Conseil  d'État  et  de  ses  directions.  Annuaire  de  législation 
étrangère,  t.  XV,  p.  4^9. 
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et  Santé,  Instruction  publique,  Travaux  et  forêts,  Com- 
munes et  assistance  (1). 

Fribourg  a  cherché  à  faire  une  division  logique  des 
affaires  entre  un  nombre  de  départements  assez  consi- 
dérables; puis  coince  on  ne  disposait  que  de  7  con- 
seillers d'État  il  a  fallu  réunir  plusieurs  départements 
pour  former  des  directions  qui  sont  au  nombre  de  7. 
C'est  ainsi  que  le  département  del'lnstruction  publique 
et  celui  des  Archives  ont  formé  la  direction  de  l'Instruc- 
tion publique  ;  le  département  de  la  Justice  joint  à  celui 
des  Cultes,  communes  et  paroisses  a  formé  la  Direc- 
tion de  la  justice,  des  cultes,  des  communes  et 
paroisses.  La  Direction  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture  et 
de  la  Statistique  a  été  formée  des  3  départements  que 
rappelle  le  titre  de  la  direction.  Il  en  a  été  de  même 
pour  la  Direction  de  la  Police,  Santé  publique  et  Com- 
merce et  pour  la  direction  Militaire  ;  des  forêts,  vignes 
et  domaines.  La  Direction  des  Finances  est  formée  par 
le  seul  département  des  Finances,  et  la  Direction  des 
Travaux  publics  comprend  les  départements  des  ponts  et 
chaussées,  bâtiments,  services  industriels,  chemins  de 
fer  (2). 

Neuchâtel  a  une  organisation  analogue .  Il  y  a  dans  ce 

ï.  Schajfhouse. —  Loi  sur  le  Conseil  d'Elatdu  12 février  1881,  arti- 
cle 6.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XI,  p.  620. 

•2.  Fribourg.  — Arrêté  du  27  janvier  1902  concernant  l'organi- 
sation des  Directions  du  Conseil  d'Etat  et  la  répartition  de  leurs 
attributions.  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,t,XXXU,  p.  5o6 . 

C.  Lempérière  2O 


canton  9  départements  répartis  en  cinq  directions  : 
Intérieur,  Police,  Finances.  Service  militaire,  Travaux 
publics,  Industrie  et  Agriculture,  Instruction  publique 
et  Cultes  (1). 

3°  Commissions.  —  L'on  remarque  dans  les  cantons 
l'existence  de  commissions  qui  ne  correspondent  à 
aucune  institution  semblable  de  la  Confédération.  Le 
Conseil  Fédéral  est  en  effet  autorisé  à  se  faire  aider  par 
des  experts  (2)  mais  il  ne  peut  établir  de  commissions 
permanentes  chargées  de  l'éclairer  sur  des  points  spé- 
ciaux. Chaque  fois  qu'il  a  tenté  d'établir  indirectement 
quelque  comité  permanent  l'Assemblée  Fédérale  s'est 
empressée  de  le  lui  faire  dissoudre  (3). 

Dans  presque  tous  les  cantons, au  contraire, la  Consti- 
tution prévoit  l'existence  de  ces  commissions. Elles  sont 
établies  surtout  pour  s'occuper  des  questions  scolaires 


1.  Neuchâtel.  —  Cf.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  la  République 
de  Neuchâtel,  p.  to6. 

2.  Constitution  de  1874,  article  104. —  «  Le  Conseil  Fédéral  et  ses 
départements  sont  autorisés  à  appeler  des  experts  pour  des 
objets  spéciaux.  » 

3.  Cf.  Message  du  Conseil  Fédéral  à  l'Assemblée  Fédérale  du 
ao  novembre  i883  sur  l'enquête  industrielle  (Feuille  fédérale,  i883, 
IV,  65i).  On  avait  émis  un  vœu  tendant  à  fonder  une  Chambre 
fédérale  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  Conseil  Fédéral  en 
repoussant  cette  proposition  basait  son  avis  sur  des  considéra- 
tions constitutionnelles  disant  que  :  «  même  la  subordination 
d'organes  permanents  bien  qu'uniquement  consultatifs  ne  répon- 
drait pas  au  sens  de  l'article  104.  Il  y  a  au  reste  des  précédents 
relatifs  à  cette  question,  le  Conseil  Fédéral  ayant  déjà  été  invité 
par  des  commissions  chargées  d'examiner  sa  gestion,  à  supprimer 
des  commissions  permanentes  comme  n'étant  pas  des  organes 
constitutionnels.  » 


et  sanitaires  qui  sont  parmi  les  principales  préoccupa- 
tions des  cantons. 

Leur  situation  et  leurs  pouvoirs  varient  d'un  canton 
à  l'autre. 

Tantôt  elles  dirigent  véritablement  une  branche 
d'administration  Elles  sont  alors  analogues  aux  anciennes 
commissions  qui  existaient  avant  le  système  des  dépar- 
tements. Un  membre  du  Conseil  exécutif  les  préside 
mais  ce  n'est  pas  lui  qui  dirige  le  service  comme  cela  a 
lieu  dans  le  système  départemental.  Il  en  est  ainsi  à 
Lucerne.  L'article  70  de  la  Constitution  de  1875,  modifié 
le  26  novembre  1890, nous  dit,  en  effet  :  «  A  un  Conseil 
d'Instruction  de  cinq  membres  est  confié  l'inspection  et 
la  direction  de  l'Instruction  publique  sous  la  haute  sur- 
veillance du  Conseil  de  Gouvernement.  Le  Grand  Con- 
seil choisit  le  président  du  Conseil  d'Instruction  parmi 
les  membres  du  Conseil  de  Gouvernement.  »  Ce  Conseil 
d'instruction  est  nommé  par  le  Grand  Conseil  tous  les 
quatre  ans.  Saint-Gall  semble  déjà  donner  moins  d'im- 
portance à  son  Conseil  de  l'enseignement  :  «  La  direc- 
tion suprême  de  l'enseignement  appartient  au  Conseil 
d'Etat  ;  il  a  sous  lui  un  conseil  de  l'enseignement  de 
onze  membres,  dont  la  loi  fixe  le  moded  élection,  »  (1) 

Uri,  par  centre,  place  formellement  dans  sa  Constitu- 
tion le  Conseil  d'enseignement  sur  le  même  pied  que  le 


i.  Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  art.  4- 
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Conseil  de  gouvernement  lui-même.  Le  Conseil  d'ensei- 
gnement est  chargé  des  attributions  executives  pour  tout 
ce  qui  a  trait  à  renseignement.  C'est  là  une  exception. 

En  général, au  contraire,  les  commissions  ont  un  rôle 
beaucoup  moins  important  que  celui  que  nous  venons 
de  leur  voir  jouer.  Il  se  borne  à  conseiller  l'exécutif. 
Il  en  est  ainsi  à  Argovie  dont  la  Constitution  admet  la 
possibilité  d'adjoindre  aux  départements  des  commis- 
sions ou  des  experts  (1). 

Les  Grisons  ont  une  conception  semblable  du  rôle  de 
commissions.  L'article  27  de  la  Constitution  de  1892 
nous  dit,  en  effet  :  «  Au  département  d'instruction  on 
adjoint  comme  aide  et  comme  conseil  pour  toutes  les 
affaires  importantes  de  l'instruction  et  des  écoles  une 
commission  de  deux  membres  qui  est  élue  parle  Grand 
Conseil  pour  trois  ans. 

»  De  même, on  odjoint  au  département  sanitaire  dans 
le  même  but  une  commission  de  deux  membres  élue 
également  par  le  Grand  Conseil  pour  trois  ans. 

»  C'est  le  règlement  qui  fixe  les  détails  ultérieurs  sur 
les  attributions  et  obligations  de  ces  commissions  (2).  » 

Le  canton  de  Genève  suivant  l'exemple  du  pouvoir 
central  n'admet  pas  les  commissions  permanentes.  «  Le 

1.  Argovie.  —  Constitution  de  i885,  art.  4°- 

2.  D'autres  cantons  prévoient  encore  des  commissions  dont  la 
situation  et  les  attributions  varient  d'un  canton  à  l'autre,  ainsi  : 
Appenzell  Rhodes  Extérieures.  Constitution  de  1908,  article  55; 
Baie- ville.  Constitution  de  1889,  art.  46  ;  Zurich.  Constitution  de 
1869,  art.  41. 
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Conseil  d'Etat  ne  peut  s'adjoindre  comme  comités  auxi- 
liaires que  des  commissions  nommées  temporaire- 
ment. »  (Art.  72  de  la  Constitution  de  1847.) 

§  2.  —  Président. 

A  la  tête  des  Conseils  exécutifs  des  cantons  comme 
à  la  tête  du  Conseil  Fédéral,  nous  trouvons  un  prési- 
dent. Nous  avons  vu  en  étudiant  le  président  de  la 
Confédération  qu'il  y  a  plusieurs  manières  d'entendre 
la  situation  d'un  président  d'exécutif  collégial.  Les 
Suisses,  en  particulier,  après  avoir  longtemps  pratiqué 
le  système  de  bourgmestres  et  des  landammann,  ten- 
dent à  établir  des  présidents  de  collège  exécutif  qui 
s'inspirent  fortement  des  présidents  de  Directoire  de  la 
Révolution  française.  Nous  avons  vu  que  c'est  un  sys- 
tème de  ce  genre  qui  a  été  adopté  pour  le  président  de 
la  Confédération. 

Pour  les  cantons,  bien  des  différences  existent  entre 
le  mode  de  nomination  et  la  situation  des  présidents 
d'exécutifs.  On  peut  cependant  grouper  en  deux  caté- 
gories l'ensemble  des  cantons  envisagés  à  ce  point  de 
vue,  tout  en  remarquant  que  même,  entre  les  cantons 
appartenant  à  Ja  même  catégorie  il  y  a  d'importantes 
particularités  surtout  dans  les  questions  de  détail. 

Dans  une  première  catégorie  comprenant  les  cantons 
autres  que  ceux  qui  ont  conservé  leur  landsgemeinde, 
c'est-à-dire  la  majorité  des  cantons  et  parmi  eux  les 
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cantons  les  plus  populeux  et  les  plus  importants,  le 
président  se  rapproche  beaucoup  du  président  de  la 
Confédération  et  même  ressemble  encore  plus  que  lui 
quelquefois  au  président  de  Directoire,  idéal  d'un  pré- 
sident d'exécutif  collégial. 

Dans  une  deuxième  catégorie  qui  ne  comprend  plus 
que  les  démocraties  rurales  (1),  le  président  porteur  le 
plus  souvent  du  titre  de  landammann  a  encore  une 
situation  rappelant  celle  des  landammann  d'autrefois  et 
en  tout  cas  supérieure,  toutes  proportions  gardées  (2), 
à  celle  des  présidents  de  conseils  exécutifs  des  autres 
cantons, 

I.  — La  première  catégorie  des  cantons  a  un  président 
qui  ressemble  beaucoup  au  président  de  la  Confédération. 
Dans  certains  cantons  même,  il  a  une  situation  encore 
plus  effacée,  tenant  à  ce  fait  qu'il  est  élu  par  le  conseil 
exécutif  lui  même  et  non  par  l'Assemblée  législative 
comme  Test  le  président  de  la  Confédération.  Ce  mode 
de  nomination  est  logique  pour  un  président  d'exécutif 
collégial,  qui  doit  être  le  moins  dangereux  possible 
pour  la  collégialité.  Or,  l'élection  par  une  autorité  autre 
que  celle  qu'il  préside  peut  risquer  de  lui  donner  un 

1.  Ces  cantons  démocratiques  ruraux  sont  les  deux  demi-cantons 
d'Appenzell  (Rhodes  Intérieures  et  Rhodes  Extérieures),  Glaris, 
les  deux  demi-cantons  dTJnterwald  (le  Haut  et  le  Bas),  TJri.  Ils  se 
distinguent  par  ce  fait  que  le  pouvoir  législatif  est  exercé  directe- 
ment par  le  peuple  réuni  en  Assemblée  générale  (landsgemeinde). 

2.  Les  cantons  ruraux  de  cette  catégorie  comptent,  en  effet, 
parmi  les  plus  petits  comme  surface  et  comme  population.  Le 
plus  peuplé  Appenzell  Rhodes  Extérieures,  n'atteint  pas  70.000  ha- 
bitants. Plusieurs  ne  vont  pas  à  20.000. 
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prestige  dangereux  ou  bien  l'inciter  à  s'appuyer  sur 
l'autorité  qui  l'a  élu  pour  dominer  et  annihiler  le  Conseil 
qu'il  doit  présider.  Il  faut  remarquer  que  le  Directoire 
français  de  l'an  III  faisait  désigner  son  président  par 
un  roulement  établi  entre  tous  les  membres  (1).  Les 
cantons  créés  par  la  Médiation  adoptèrent  l'élection  par 
les  collègues  (2).  Certains  d'entre  eux  sont  restés  fidèles 
à  ce  système  ou  y  sont  revenus  après  l'avoir  momenta- 
nément abandonné.  On  peut  citer  le  Tessin  etVaud(3). 
Suivant  leur  exemple,  Genève,  Neuchâtel,  Soleure  et 
Zurich  ont  adopté  l'élection  du  président  du  Conseil 
exécutif  par  ce  Conseil  lui-même  (4). 

D'autres  cantons,  se  rapprochent  davantage  de  la 
forme  adoptée  pour  la  Confédération  et  font  nommer 
le  président  de  leur  conseil  exécutif  par  les  conseils 
législatifs.  Il  en  est  ainsi  dans  les  cantons  d'Argovie, 
de  Baie-Ville,  de  Berne,  de  Fribourg,  des  Grisons,  de 
Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Saint-Gall,  de  Thurgo- 
vie.  (5)  On  peut  voir  dans  ce  système  une  survivance 


1.  Constitution  de  l'an  III,  art.  141. 

2.  Cf.  Introduction  historique. 

3.  Tessin,  Loi  constitutionnelle  de  juillet  1892,  art.  i552,  revisé  le 
18  juillet  1904.  Recueil  des  constitutions  fédérales  et  cantonales, 
Xe  Supplément,  p.  3o. 

Vaud,  Constitution  de  mars  1887,  art.  57. 

4-  Genève. —  Constitution  de  1847,  art.  73. 

Neuchâtel.  —  Constitution  de  i858,  art.  44 • 

Soleure.  —  Constitution  de  1887. 

Zurich.  —  Constitution  du  18  avril  1869,  art.  38. 

5.  Argovie.  —  Constitution  de  1885. 

Bâle-  Ville.  —  Constitution  de  1889-1890,  art.  45. 
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des  temps  anciens  où  les  bourgmestres  étaient  nommés 
parles  Grands  Conseils  ou  bien  une  défiance  contre  l'exé- 
cutif à  qui  l'on  n'a  pas  voulu  laisser  le  soin  de  nommer 
son  président  (1). 

Dans  tous  les  cantons  de  cette  première  catégorie, 
même  dans  ceux  les  plus  imbus  d'idées  démocratiques, 
on  ne  voit  jamais  le  président  élu  par  le  peuple. 

Un  plébiscite  donnerait  en  effet  au  Premier  magistrat 
du  pays  une  puissance  dangereuse  pour  la  collégialité  de 
l'exécutif  à  laquelle  les  Suisses  tiennent  tant  par  haine 
du  pouvoir  personnel.  Il  est  vrai  que  en  donnant  à  un 
membre  de  l'exécutif  un  nombre  de  suifrages  beaucoup 
plus  considérable  qu'à  ses  collègues,  le  peuple  pourrait 
bien  marquer  son  désir  d'avoir  tel  homme  d  Etat  comme 
président  de  l'exécutif  mais  ce  désir  ne  pourrait  être 
satisfait  que  pendant  un  temps  restreint,  les  présidents  ne 
restant  en  charge  qu'un  an  dans  presque  tous  les  can- 
tons et  n'étant  pas  en  général  rééligibles. 


Berne.  —  Constitution  du  4  juin  1893,  art.  35. 

Fribourg.  —  Constitution,  7  mai  1857,  art.  51. 

Grisons.  —  Constitution  du  22  octobre  1892,  art.  25. 

Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  art.  69. 

Schaffhouse.  —  Constitution  du  24  mars  1876,  art.  62. 

Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  art.  86. 

Thurgovie.  —  Constitution  du  28  février  1869,  §  37. 

1.  On  peut  remarquer  que  les  cantons  d'Argovie,  Saint-Gall,  Thurgo- 
vie créés  par  l'acte  de  Médiation  ont  fait  autrefois  élire  le  Président  du 
Conseil  exécutif  par  ce  conseil  lui-même.  C'est  sous  l'influence  de  la 
réaction  qu'ils  ont  subie  de  1815  à  1830  (époque  à  laquelle  les  autres 
cantons  revenaient  à  leurs  anciennes  institutions),  que  ces  cantons  ont 
fait  élire  le  Président  de  leur  Conseil  exécutif  par  les  CoDseils  législatifs. 
Cf.  Introduction  historique. 
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Quand  le  conseil  exécutif  est  élu  par  le  peuple  le  pré- 
sident en  est  élu  tantôt  par  le  conseil  lui-même,  tantôt 
parle  conseil  législatif  (1). 

En  tout  cas  le  président  du  conseil  exécutif  est  tou- 
jours choisi  parmi  les  membres  de  ce  conseil  (2).  C'est 
le  conseil  qui  est  le  dépositaire  de  l'exécutif,  c'est  donc 
lui  qui  est  élu  d'abord  ;  ensuite  on  s'occupe  de  lui  trou- 
ver un  président,  et  ce  président,  il  est  naturel  qu'on  le 
prenne  parmi  les  membres  du  conseil  exécutif.  Gela 
d'ailleurs  ne  fait  que  rapprocher  sa  situation  de  celles 
des  simples  membres  de  l'exécutif. 

Le  président  des  conseils  exécutifs  des  cantons  n*a  pas 
en  général  d'autre  fonction  que  celle  de  président  du 
conseil.  Aussi,  d'ordinaire  ne  porte-il  que  le  titre  de 
président  du  conseil  exécutif,  titre  qui  dans  beaucoup 
de  cantons  a  remplacé  celui  de  landammann  et  de 
bourgmestre  qui  rappelaient  une  organisation  diffé- 


1 .  Le  Valais  et  Fribourg  sont  les  seuls  cantons  qui  ne  font  pas  élire 
leur  pouvoir  exécutif  par  le  peuple.  Vaud  fait  élire  le  Président  de  Con- 
seil d'État  par  le  Conseil  lui-même,  Fribourg  charge  le  Grand  Conseil 
de  ce  soin. 

2.  Les  Constitutions  prennent  souvent  soin  de  le  rappeler.  Cf.  en  par- 
ticulier : 

Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889-1890,  article  45. 
Berne  —  Constitution  de  1893,  article  35. 
Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  73. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  article  25. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  69. 

Tessin.  —  Loi  constitutionnelle  de  juillet  1892  revisée  le  18  juillet 
1904,  art.  15.  Recueil  des  Constitutions  fédérales  et  cantonales,  10°  sup- 
plément, p.  30. 

Zug.  —  Constitution  de  1894,  article  46. 
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rente  (1).  Certains  cantons  sont  cependant  restés  fidèles 
à  une  vieille  habitude  et  ont  conservé  les  anciens  titres. 
C'est  ainsi  que  Lucerne  appelle  le  président  de  son  con- 
seil exécutif  bourgmestre  (schultheiss)  tandis  que  Ar- 
govie,  Saint- Gall,  Soleure  et  Zug  le  nomment  landam- 
mann  (2). 

Des  précautions  ont  été  prises  en  général  pour  éviter 
de  donner  aux  présidents  une  influence  trop  grande  ou 
de  leur  permettre  de  se  perpétuer  au  pouvoir. 

On  ne  leur  confie  cette  fonction  que  pour  un  temps  très 
court,  généralement  une  année  (3).  Quelques  cantons, 


1.  Ce  changement  de  titre  s'est  fait  en  général  au  moment  où  l'on  aban- 
donnait l'ancien  système  des  Petits  Conseils  nombreux  avec  bourg- 
mestre à  leur  tête  pour  les  Conseils  exécutifs  actuels. 

2.  Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  69. 
Argovie.  —  Constitution  de  1885. 
Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  article  86. 
Soleure.  —  Constitution  de  1887. 

Zug.  —  Constitution  de  1894,  article  46. 

3.  Cf.  en  particulier  : 

Argovie.  —  Constitution  de  1885. 
Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889,  article  45. 
Berne.  —  Constitution  de  1893,  article  35. 
Fribourg.  —  Constitution  de  1857,  article  51. 
Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  73. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  article  25. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  §  69. 
Neuchâtel.  —  Constitution  de  1858,  article  44. 
Schaffouse.  —  Constitution  de  1876,  article  62. 
Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  article  95. 
Soleure.  —  Constitution  de  1887. 

Tessin.  —  Loi  du  2  juillet  1892  modifiée  le  18  juillet  1904,  article  15. 
Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  37. 
Vaud.  —  Constitution  de  1885,  article  57. 
Zurich.  —  Constitution  de  1869,  article  38. 
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cependant,  ont  adopté  une  durée  plus  longue,  et  Zug en 
particulier  ne  change  le  président  de  l'exécutif  que  tous 
les  deux  ans(l). 

Pour  se  garder  le  plus  complètement  possible  des 
empiétements  du  président  de  l'exécutif,  il  était  naturel 
que  l'on  complète  cette  faible  durée  des  pouvoirs  par 
l'interdiction  de  la  réélection.  Presque  tous  les  cantons 
ont  interdit  la  réélection  pour  l'année  qui  suit  celle  pen- 
dant laquelle  le  président  a  été  en  charge (2). 

Saint-Gall  interdit  la  réélection  durant  deux  années  (3). 

Ces  précautions  ne  sont  pas  inutiles,  car  si  nous  n'avons 
pas  vu  de  Présidents  de  la  Confédération  prendre  une 
influence  prépondérante  au  point  d'en  arriver  à  une 
sorte  de  pouvoir  personnel,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  certains  cantons.  Genève  et  Neuchâtel  en  particu- 
lier ont  connu  des  Présidents  de  Conseil  exécutif 
puissants  et  pour  éviter  que  pareille  chose  ne  se  repro- 
duise, ils  ont  inséré  dans  leurs  constitutions  les  restric- 


1.  Zug.  —  Constitution  de  1894,  article  46. 

2.  Argovie.  —  Constitution  de  1885. 
Berne.  —  Constitution  de  1893,  article  35. 
Fribourg.  —  Constitution  de  1857,  article  51. 
Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  73. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  article  25. 
Lucerne.  —  Constitution  de  1875,  article  69. 
Neufchâtel.  —  Constitution  de  1858,  article  44. 
Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,  article  62. 

Tessin.  —  Loi  2  juillet  1892,  article  15  modifié  le  18  juillet  1904. 
Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  37. 
Vaud.  —  Constitution  de  1885,  article  57. 

3.  Saint-Gall.  —  Constitution  de  1890,  article  95. 
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tions  que  nous  venons  d'étudier,  restrictions  qui  étaient 
traditionnelles  dans  certains  cantons  et  qui  dans  la  suite 
ont  été  adoptées  par  les  autres. 

Genève  a  connu  la  quasi-dictature  de  James  Fazy  de 
1846  à  1861.  Président  du  Conseil  exécutif,  il  trouva 
moyen  de  garder  une  majorité  fidèle  dans  le  Grand  Con- 
seil jusqu'au  jour  où  des  élections  partielles,  qui  furent 
âprement  discutées  et  tournèrent  à  l'émeute,  brisèrent 
définitivement  le  bloc  qui  le  soutenait(l)  .Mais  les  Genevois 
avaient  attendu  quinze  ans  cette  solution.  Ils  ne  tinrent 
pas  à  recommencer  pareille  expérience,  aussi  l'article  74 
de  la  Constitution  édicte-t-il  que  «  le  président  ne  sera 
rééligible  qu'après  un  an  d'intervalle  ». 

Neuchâtel  a  eu  aussi  à  la  même  époque  le  même 
Président  pendant  dix  ans.  Alexis-Marie  Piaget,  un  des 
fondateurs  de  la  République  de  Neuchâtel  en  1847, 
quand  elle  secoua  la  domination  du  roi  de  Prusse,  fut 
constamment  réélu  pendant  dix  ans  Président  du  Con- 
seil exécutif .  Au  bout  de  dix  ans  les  Neuchâtelois  décré- 

1.  Seippel,  la  Suisse  au  xixe  siècle,  t.  I,  p.  308.  «Le  gouvernement  de 
James  Fazy  avait  dégénéré  en  dictature  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
vu  ses  origines  et  le  caractère  de  son  chef.  » 

D'un  côté  d'excellentes  mesures  furent  prises  mais  les  finances  se 
trouvaient  en  mauvais  état,  les  élections  étaient  fréquemment  viciées 
par  les  pires  moyens  de  pression  et  d'embrigadement. 

Fazy  ne  fut  pas  réélu  au  Conseil  d'Etat  ni  en  1861  ni  en  1863.  En 
1864  un  poste  étant  vacant,  son  parti  fit  des  efforts  inouis  pour  le  faire 
passer  mais  son  compétiteur  l'emporta  (21  août).  Le  bureau  électoral 
radical  refusa  de  proclamer  l'élection.  Le  Conseil  d'Etat  le  fit  le  lende- 
main sous  la  pression  populaire.  Il  y  eut  émeute.  Le  Conseil  d'Etat 
réclama  l'intervention  fédérale. 

Un  procès  où  tous  les  prévenus  fureut  acquittés  termina  l'affaire. 
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tèrent  que  le  Président  ne  serait  plus  immédiatement 
rééligible . 

Piaget  n'avait  exercé  qu'une  dictature  tempérée  moins 
absolue  que  celle  que  Fazy  avait  instituée  à  Genève. 
C'est  que  Genève  est  certainement  parmi  les  cantons 
que  nous  étudions  en  ce  moment,  celui  où  le  Président 
jouit  le  plus  de  pouvoirs.  Un  article  de  la  Constitution 
lui  donne  un  pouvoir  provisionnel  assez  élastique  (1). 
Un  Président  entreprenant  et  énergique  peut  certaine- 
ment étendre  les  limites  de  ce  pouvoir  provisionnel 
assez  loin  pour  menacer  sérieusement  et  même  anni- 
hiler provisoirement  le  système  collégial  de  l'exé- 
cutif. 

Mais  Genève  est  une  exception.  Tous  les  autres  can- 
tons ne  donnent  à  leurs  Présidents  d'exécutif  qu'un 
rôle  analogue  à  celui  que  joue  le  Président  de  la  Con- 
fédération vis-à-vis  du  Conseil  Fédéral. 

Son  attribution  la  plus  importante  est  de  maintenir 
une  certaine  unité  dans  les  affaires  en  en  prenant  la 
direction  générale  (2).  Souvent  le  président  des  exécutifs 
cantonaux  n'est  guère  que  le  membre  qui  marche  en 


1.  Genève.  —  Constitution  de  1847,  article  74:  «  Le  président  ou, 
en  son  absence,  le  vice-président,  a  le  pouvoir  provisionnel,  à  la 
charge  d'en  référer  dans  le  plus  bref  délai  au  Conseil  d'État.  » 

2.  Bâle-Ville,  dans  sa  loi  du  22  septembre  1892,  sur  l'organisa- 
tion et  la  gestion  du  Conseil  exécutif,  le  charge  de  diriger  la 
marche  des  affaires,  de  donner  des  audiences  la  veille  des  jours 
où  le  Conseil  doit  se  réunir  (art.  7  et  8).  Cf.  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 
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tête  dans  les  cérémonies  publiques  et  qui  occupe  la 
place  du  milieu  dans  les  délibérations. 

Aucun  canton  ne  lui  a  non  plus  réservé  le  départe- 
ment comme  cela  a  été  fait  pour  le  Président  de  la 
Confédération  qui  occupe  le  département  politique,  le 
plus  important  au  point  de  vue  de  la  politique  géné- 
rale. Un  Président  d'exécutif  cantonal  peut  donc  très 
bien  occuper  un  département  insignifiant  au  point  de 
vue  politique.  C'est  encore  là  une  cause  d'infériorité 
pour  les  Présidents  cantonaux. 

II.  —  A  côté  des  cantons  qui  ont  placé  à  la  tête  de 
leur  conseil  exécutif  un  président  semblable  au  Prési- 
dent de  la  Confédération  suisse  quelques  cantons  ont 
conservé  la  système  archaïque  des  landammann  tout 
en  lui  apportant  quelques  modifications  plus  ou  moins 
importantes  suivant  les  cas.  Les  6  cantons  ou  demi- 
cantons  qui  ont  conservé  cette  organisation  présentent 
de  nombreuses  différences  entre  eux.  Unterwald-le- 
Bas  et  Appenzell,  Rhodes  Intérieures  ont  conservé 
presque  intacte  l'ancienne  organisation.  Appenzell, 
Rhodes  Intérieures,  Glaris,  Uri  et  Unterwald-le-Haut 
ont  été  influencés  par  l'exemple  des  autres  cantons  (1). 

Les  anciennes  constitutions  des  cantons,  tout  en  adop- 


1 .  La  différence  entre  ces  deux  groupes  de  cantons  vient  surtout 
de  ce  que  Unterwald-le-Haut  et  Appenzell-Rhodes-Intérieures 
ont  conservé  à  leur  landammann  la  présidence  de  tous  les  Con- 
seils du  canton,  tandis  que  les  autres  ne  lui  ont  gardé  que  celle 
du  conseil  exécutif  et  de  la  landsgemeinde. 


—  4*9  ~ 

tant  le  système  collégial  pour  les  organes  chargés  des 
attributions  exécutives,  prévoyaient  toutes  cependant  à 
la  tête  de  l'État  un  magistrat  qui  se  nommait  dans  les 
cantons  ruraux  ammann  ou  landammann,  et  dans  les 
villes  bourgmestre  oua\oyer.  Ce  magistrat  était  nommé 
par  le  peuple  dans  les  démocraties  rurales,  par  les  Con- 
seils dans  les  cantons-villes.  Tantôt  il  était  nommé  pour 
un  temps  très  long,  même  à  vie  quelquefois,  tantôt, 
au  contraire,  dans  les  cantons  ruraux  par  exemple,  la 
durée  de  son  mandat  était  courte,  et  parfois  il  ne  pou- 
vait être  réélu.  Souvent  le  bourgmestre  en  fonctions 
avait  un  suppléant,  qui  alternait  au  pouvoir  avec  lui, 
surtout  dans  le  cas  où  ces  magistrats  étaient  nommés 
pour  longtemps.  Toutes  ces  précautions  étaient  prises 
pour  empêcher  l'avènement  d'un  pouvoir  personnel.  Les 
Suisses  restaient  fidèles  au  système  collégial,  c'était  tou- 
jours lui  qui  formait  la  base  de  leur  organisation. 

Mais  les  landammann  et  bourgmestres  avaient  une 
situation  bien  plus  élevée  que  les  présidents  de  Conseil 
exécutif  actuel.  Ils  étaient  une  autorité  distincte  du 
Conseil  qui  était  alors  le  gouvernement.  Ne  disait-on 
pas  en  effet  dans  les  formules  :  «  Le  landammann  et  le 
Conseil  » ,  dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  villes 
nous  voyons  les  actes  débuter  ainsi,  à  Berne  par  exem- 
ple :  «  Nous,  avoyer,  Petit  Conseil  et  Grand  Conseil  de 
la  ville  de  Berne  (1).  »  Aujourd'hui  leur  personnalité 


i .  Cf.  dans  Hilty,  les  Constitutions  Fédérales  de  la  Confédéra- 
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tend  à  s'absorber  dans  le  Conseil  exécutif  dont  on  con- 
naît la  seule  opinion  et  dont  le  nom  paraît  seul  sur  les 
pièces  officielles. 

Les  landammann  et  bourgmestres  présidaient  tous  les 
Conseils  de  l'État,  aussi  bien  les  Conseils  chargés  d'at- 
tributions législatives  que  ceux  chargés  d'attributions 
exécutives  (1). 

Ces  fonctions  les  mettaient  tout  à  fait  en  relief  et  fai- 
saient d'eux  les  principaux  personnages  de  l'Etat. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  jamais  les  bourg- 
mestres ou  landammann  n'eurent  un  pouvoir  compa- 
rable à  ceux  de  Présidents  de  République,  seuls  titu- 
laires de  l'exécutif.  Ils  occupaient  certes  une  situation 
très  en  vue,  mais  les  Conseils  ne  leur  laissèrent  pas 
prendre  une  situation  prépondérante.  Ce  fut  toujours 
les  Petits  Conseils  qui  gouvernèrent. 

Nous  avons  vu  que  ce  système  fut  abandonné  par  les 
cantons- villes  au  cours  duxix6  siècle  (2).  Le  système  de 
Directoire  français,  qu  avaient  adopté  les  cantons  créés 
par  la  Médiation  fut  adopté  par  les  cantons  réformateurs 
de  1829-1830  d'abord, puis  peu  à  peu  par  tous  les  autres. 


tion  Suisse,  p.  2?5;  un  rapport  sur  une  expédition  faite  par  Zurich 
en  1646  contre  les  habitants  de  Woedenswyl.  Ce  rapport  débute 
ainsi:  «  Sur  l'ordre  des  seigneurs  bourgmestres,  Petit  et  Grand 
Conseils  delà  ville  de  Zurich,  etc..» 

1.  Ils  étaient  même  ordinairement  à  la  tête  des  tribunaux 
suprêmes.  Cette  confusion  entre  les  autorités  judiciaires  et  les 
autorités  exécutives  a  disparu  en  Suisse  au  cours  du  xix°  siècle. 
Cf.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  confédération  suisse,  t.  I,  p.  181 . 

2.  Cf.  Introduction  historique. 
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Les  bourgmestres  etavoyers  ont  disparu.  Le  nom  même 
n'a  pas  été  conservé  en  général,  ce  qui  marque  bien  le 
changement  d'organisation. 

Les  démocraties  rurales  sont  restées  plus  fidèles  au 
passé. 

C'est  toujours  le  landammann  qui  est  à  leur  tête.  Le 
titre  est  resté,  et  il  n'y  a  pas  que  le  titre.  Dans  certains 
cantons  le  landammann  a  gardé  son  ancienne  situation, 
ses  anciennes  attributions.  D'autres  ont  été  influencés 
par  les  cantons  à  Conseil  exécutif  et  président  effacé  et 
ont  réduit  les  attributions  de  leurs  landammann. 

Tous  les  cantons  démocratiques  ont,  par  contre,  con- 
servé l'élection  du  landammann  par  le  peuple  (1).  Cela 
les  différencie  nettement  des  autres  cantons  qui,  eux, 
n'ont  jamais  fait  faire  ainsi  de  plébiscite  sur  un  seul 
nom. 

De  plus,  le  landammann  est  en  général  élu  le  premier 
avant  tout  autre  membre  du  Conseil  exécutif  (2).  Gela 


1.  Cette  élection  est  faite  par  la  landsgemeinde  (Assemblée 
générale  du  peuple).  Cf.  en  particulier  Appenzell-Rhodes-Inté- 
rieures. —  Consl.  de  1872,  art.  20.  —  Rhodes-Extérieures.  Consti- 
tution 1908,  art.  43.  Uri.  —  Const.  de  1888,  art.  52. 

2.  L'article  43  de  la  Constitution  d'Appenzell-Rhodes-Intérieures 
indique  cependant  que  l'on  commence  par  élire  le  Conseil  de  gou- 
vernement :«  La  landsgemeinde  procède  comme  collège  électoral: 
i°  à  l'élection  des  7  membres  du  Conseil  de  gouvernement,  et, 
parmi  eux,  du  landammann».  —  De  même  l'article  38  de  la  Cons- 
titution d'Unterwaled  le  Bas  après  avoir  dit  que  la  landsge- 
meinde élit  un  Conseil  de  gouvernement  de  11  membres  ajoute: 
«20  Elle  choisit  dans  le  sein  du  Conseil  de  gouvernement  le  lan- 
dammann et  le  landstathalter.  » 


C.  Lempérière 
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contribue  beaucoup  à  le  mettre  en  relief.  Il  est  ainsi  en 
dehors  du  Conseil  exécutif.  Il  a  une  situation  indépen- 
dante de  lui. 

On  ne  le  choisit  pas  parmi  les  membres  d'un  exécutif 
déjà  élu  ;  on  l'élit  d'abord  et  on  le  donne  comme  prési- 
dent à  un  exécutif  élu  ensuite.  Les  formules  des  Consti- 
tutions font  bien  sentir  cette  indépendance  du  lan- 
dammann  vis-à-vis  du  Conseil  exécutif.  C'est  ainsi  que 
l'article  32  de  la  Constitution  d'Appenzell-Rhodes-Inté- 
rieures  dit  :  «  Le  landammann  régnant  a  la  présidence  de 
la  landsgemeinde,  du  Grand  Conseil  et  de  la  Commission 
d'État.  »  L'article  48  de  la  Constitution  de  Glaris  dit  : 
«  Le  Conseil  de  gouvernement  qui  se  compose  du  lan- 
dammann comme  président,  du  landstathalter  comme 
vice-président  et  de  5  membres  est  élu  par  la  lands- 
gemeinde. » 

Unterwald-le-Haut.  — Constitution, article  39  :  «  Le  lan- 
dammann préside  le  Conseil  de  gouvernement  et  la 
landsgemeinde.  —  Uri.  Constitution  de  1888,  article  60  : 
«Le  Conseil  d'État  se  compose  du  landammann  comme 
président,  du  landstathalter  et  de  5  membres,  » 

Toutes  ces  formules  ressemblent  à  celle  de  l'article  98 
de  la  Constitution  fédérale  :  «  Le  Conseil  Fédéral  est  pré- 
sidé par  le  Président  de  la  Confédération.  »  Mais  la  for- 
mule de  la  Constitution  fédérale  qui  semblait  vouloir 
faire  du  Président  de  la  Confédération  autre  chose  qu'un 
Président  de  Conseil  Fédéral  n'était,  nous  l'avons  vu, 
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qu'une  satisfaction  de  forme  donnée  aux  partisans  d'un 
Président  de  la  Confédération  doué  d'une  certaine  puis- 
sance. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  landammann 
des  cantons  ruraux,  car  les  constitutions  prennent  soin 
de  nous  montrer  qu'ils  sont  autre  chose  que  des  prési- 
dents d'exécutif  (1). 

Le  landammann  des  cantons  ruraux  est  toujours 
Président  de  l'Assemblée  Générale  du  peuple,  landsge- 
meinde.  qui  se  réunit  ordinairement  une  fois  par  an  et 
exerce  directement  le  pouvoir  législatif  (2).  Le  landam- 
mann est  donc  en  même  temps  président  de  l'organe  exé- 
cutif et  de  l'organe  législatif. 

La  présidence  de  ces  assises  solennelles  pendant  les- 
quelles le  peuple  assemblé  se  donne  des  lois,  contribue 
certainement  à  relever  le  prestige  du  landammann 
autant  sinon  plus  que  la  présidence  du  conseil  exécutif. 

Ses  pouvoirs  comme  président  de  la  landsgemeinde 
varient  suivant  les  cantons.  Il  a  naturellement  la  direc- 
tion des  délibérations  ;  à  Glaris,  c'est  même  lui  qui 
rédige  le  programme  de  la  réunion  sur  les  indications 


1.  Appenzell-Rhodes  Intérieures  lui  consacre  même  un  para 
graphe  spécial  dans  sa  Constitution,  mais  les  autres  cantons  en 
parlent  un  peu  partout  et  surtout  dans  le  chapitre  qui  traite  du 
conseil  exécutif. 

2.  Appenzell-Rhodes  Extérieures.  —  Constitution  de  1908,  art.  45. 
Appenzell-Rhodes  Intérieures. —  Constitution  de  1872,  art. 3a. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  34- 

Unlerwald-le-Bas. —  Constitution  de  1887,  art.  52. 
Unterwald-le-Haut.—  Constitution  de  1902,  art.  39. 
Uri. —  Constitution  de  1888. 
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du  landrat  (conseil  cantonal)  (1).  Certains  cantons  le 
chargent  de  dire  de  quel  côté  est  la  majorité.  Il  en  est 
ainsi  à  Appenzeli  Rhodes  Extérieures  et  à  Glaris  par 
exemple  (2).  Mais  comme  le  vote  à  mains  levées  rend 
quelquefois  cette  opération  très  délicate  on  lui  adjoint 
dans  les  cas  douteux  les  membres  du  conseil  de  gouver- 
nement (3). 

Les  landammann  président  aussi  les  conseils  exé- 
cutifs (4).  A  ce  titre  ils  jouent  le  rôle  des  présidents  de 
conseils  exécutifs  des  autres  cantons;  c'est-à-dire  pré- 
sident les  séances,  reçoivent  les  affaires  à  expédier  ou  à 
délibérer  par  le  conseil  exécutif,  etc.  De  plus,  à  ce  point 
de  vue  certaines  constitutions,  celles  d'Appenzell-Rhodes 
Intérieuies  et  des  deux  Unterwald,  le  chargent  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  décisions  prises  par  le  conseil  exé- 
cutif (5).  Nous  n'avons  rien  vu  de  semblable  pour  les 
autres  conseils  exécutifs  et  pour  le  Conseil  Fédéral  qui 
veillent  eux-mêmes  à  l'exécution  de  leurs  décisions. 


1.  Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  47. 

2.  Appenzell-Rhodes  Extérieures. —  Constitution  de  1908,  art.  45. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  34. 

3.  Id. 

4-  Appenzell-Rhodes  Extérieures. —  Constitution  de  1908,  art.  5i. 
Appenzell-Rhodes  Intérieures.  —  Constitution  de  1872,  art. 32. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  48. 
Unterwald-le-Bas. —  Constitution  de  1877,  art.  52. 
Unterwald-le-Haut. —  Constitution  de  1902, art.  3g. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  60. 

5.  Appenzeli  Rhodes  Intérieures.  —  Constitution  de  1872,  art.  3a. 
Unterwald-le-Bas.—  Constitution  de  1877, art.  52. 
Unterwald-le-Haut. —  Constitution  de  1902,  art.  39. 
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Les  anciennes  constitutions  prévoyaient  en  sus  d'un 
conseil  restreint  qui  est  devenu  le  conseil  exécutif  actuel 
d'autres  conseils  plus  ou  moins  nombreux  se  superpo- 
sant les  uns  aux  autres  et  ayant  chacun  leurs  attribu- 
tions propres.  Les  landammann  avaient  la  présidence 
de  tous  ces  conseils.  Actuellement  ces  organisations 
compliquées  ont  disparu  et  dans  les  petits  cantons 
démocratiques  de  la  Suisse,  il  ne  subsiste  plus  entre  le 
conseil  exécutif  et  la  landsgemeinde  qu'un  conseil 
assez  nombreux  que  l'on  appelle  le  Grand  Conseil  ou  le 
conseil  cantonal  (landrath).  La  situation  de  ce  conseil 
est  assez  difficile  à  établir  pour  nous  qui  sommes  habi- 
tués à  la  séparation  des  pouvoirs. 

Il  est  difficile  de  considérer  ce  conseil  comme  une 
autorité  exécutive,  bien  que  la  Constitution  d'Unterwald- 
le-Bas  la  désigne  formellement  sous  le  nom  d'autorité 
administrative  supérieure  (l).  Les  autres  constitutions 
ne  l'imitent  pas  d'ailleurs  et  désignent  clairement  le 
conseil  exécutif  peu  nombreux,  comme  le  dépositaire  de 
l'exécutif  (2). 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  autorité  législative  puisque 
seule  l'assemblée  générale  du  peuple,  la  landsgemeinde 
fait  la  loi. 

1.  Unterwald-le-Bas. —  Constitution  de  1877,  art.  45:  «  Le  Landrat 
est  l'autorité  suprême  administrative  et  après  la  Landsgemeinde 
l'autorité  d'élection  suprême  du  canton.  » 

2.  Cf.  Appenzell-Rhodes  Intérieures. —  Constitution  de  1908,  art.  5i. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  48. 

Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  60. 


—  4^6  — 

Les  constitutions  la  qualifient  d'autoritéde  surveillance. 
C'est  bien  là,  en  effet,  son  rôle  principal  :  surveiller 
l'exécutif.  Elle  a,  d'ailleurs,  tous  les  pouvoirs  impor- 
tants (disposition  de  la  force  armée,  vote  du  budget)  que 
l'on  ne  peut  donner,  ni  au  conseil  exécutif,  ni  à  la 
landsgemeinde.  Elle  est  aussi  chargée  de  la  préparation 
des  lois . 

Le  landammann  ne  préside  plus  toujours  le  landrat. 
Inspirés  sans  doute  par  les  grands  cantons  qui  avaient 
soigneusement  séparé  l'exécutif  du  législatif,  au  moins 
quant  aux  personnes  et  qui,  après  avoir  supprimé  les 
bourgmestres,  avaient  soigneusement  établi  un  prési- 
dent de  Grand  Conseil  distinct  du  président  du  conseil 
exécutif,  certains  cantons  ruraux  ont  donné  un  prési- 
dent distinct  du  landammann  à  leur  landrat  qui,  à 
certains  points  de  vue,  remplit  les  fonctions  des  con- 
seils législatifs  des  autres  cantons.  Il  en  est  ainsi  à 
Àppenzell-Rhodes  extérieures  et  Unterwald-le-Haut  ;  il 
en  est  de  même  de  Glaris  qui  ne  donne  plus  la  prési- 
dence du  Landrat  au  Landammann  que  jusqu'à  l'élection 
d'un  président  spécial.  A  Glaris,  c'est  aussi  le  landam- 
mann qui  convoque  le  landrat  après  un  renouvellement 
général  (1).  Ces  trois  cantons  ont  donc  diminué  le  rôle 
du  landammann  (2) . 

1.  Dans  les  cantons  autres  que  les  cantons  démocratiques,  toutes 
ces  convocations  sont  faites  par  le  conseil  exécutif  en  corps  et 
non  par  le  président  de  ces  conseils  seul . 

2.  Cf.  Appenzell-Rhodes  Extérieures.  —  Constitution  de  1908,  art.  47» 
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Appenzell-Rhodes  Intérieures  et  Unterwald-le-Bas,  au 
contraire,  ont  conservé  les  anciennes  traditions  en  fai- 
sant présider  par  leur  Landammann,  même  le  Conseil 
de  surveillance  (1). 

Mais  les  constitutions  de  ces  deux  cantons  datant  de 
1872  et  1877  sont  sensiblement  plus  anciennes  que  celles 
des  cantons  qui  ne  donnent  plus  à  leur  landammann  la 
présidence  du  conseil.  Il  y  aurait  donc  une  tendance  vers 
une  diminution  du  rôle  du  landammann  sur  ce  point. 

A  toutes  ces  présidences  se  rattache  une  prérogative 
toujours  dévolue  au  landammann,  celle  de  signer  tous 
les  actes  qui  émanent  des  autorités  qu'il  préside.  En 
conséquence,  on  lui  confie  la  garde  du  sceau  du  can- 
ton (2). 

De  même,  c'est  à  lui  qu'incombe  souvent  la  garde 
des  insignes  du  canton  :  épées,  drapeaux  et  étendards 
conservés  depuis  des  siècles,  avec  un  soin  précieux  (3). 

Puis  l'on  donne  au  landammann  de  nombreuses  attri- 
butions variant  suivant  les  cantons  et  qui  n'ont  aucun 
rapport  ou  seulement  des  relations  très  lointaines  avec 
les  fonctions  d'un  président  d'exécutif  collégial. 


Glaris.  —  Constitution  de  1847,  art.  38  et  39. 
Unterwald-le-Haul .  —  Constitution  de  1902,  art.  39. 

1.  Appenzell-Rhodes  Intérieures.  — Constitution  de  1872,  art.  32. 
Unterwald-le-Bas .  —  Constitution  de  1877,  art.  47- 

2.  Appenzell-Rhodes  Intérieures.  —  Constitution  de  1872,  art.  32. 
Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  63. 

3.  Unterwald-le-Bas.  —  Constitution  de  1877,  art.  52. 
Unterwald-le-Haut.  —  Constitution  de  1902,  art.  39. 
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C'est  ainsi  que  la  Constitution  d'Appenzell-Rhodes  Inté- 
rieures dit  dans  son  article  32  en  parlant  du  landam- 
mann  : 

La  chancellerie  d'Etat  est  soumise  immédiatement  à  ses 
ordres  ;  ...il  faitdes  citations, il  fait  faire  aussi,  en  cas  d'ur- 
gence, les  confiscations  de  marchandises  ainsi  que  les 
enquêtes  dont  le  retard  causerait  des  dangers. 

La  Constitution  d'Unterwald-le-Bas,  canton  très 
traditionnaliste,  s'en  réfère  à  la  coutume  dans  son 
article  52 . 

...Dans  le  cas  d'urgence, le  landammann  fait  des  arresta- 
tions et  des  perquisitions  domiciliaires  ;  il  exerce  en  général 
les  attributions  qui  lui  incombent  suivant  la  loi  et  l'usage  ; 
en  particulier  il  a  conformément  à  la  loi  le  droit  de  com- 
mander et  de  défendre. 

Enfin  Uri,  dans  l'article  63  de  sa  Constitution  dit  : 
ce  Le  iandammann  a  la  garde  du  sceau  et  des  registres 
du  canton,  la  surveillance  des  archives  et  des  appari- 
teurs cantonaux  et  communaux.  Il  donne  les  ordres 
exécutoires  pour  l'observation  des  arrangements  et  pour 
prévenir  tous  actes  arbitraires,  sous  réserve  du  recours 
au  Conseil  d'État.  » 

De  ces  citations  l'on  peut  conclure  que  les  landam- 
mann actuels,  surtout  ceux  d'Appenzell-Rhodes  Inté- 
rieures, d'Unterwald-le-Bas  ont  conservé  beaucoup  de 
leurs  attributions  d'autrefois.  De  nouvelles  re visions 
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constitutionnelles  viendront  peut-être  effacer  ces  restes 
du  passé  et  acheminer  l'exécutif  de  ces  cantons  vers 
une  forme  analogue  à  celle  adoptée  par  Appenzell- 
Rhodes  Extérieures  et  Glaris  ;  mais  il  semble  bien  que 
les  landammann  seront  toujours  nommés  parle  peuple 
et  garderont  la  présidence  de  l'Assemblée  générale  du 
peuple  ce  qui  leur  conservera  une  situation  supérieure 
à  celle  des  présidents  d'exécutifs  des  autres  cantons. 

Il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  des  landammann 
bien  que  plus  considérable  que  celui  des  présidents  du 
conseil  exécutif  ne  peut  pas  cependant  dégénérer  en 
dictature.  La  durée  de  ces  pouvoirs  est  limitée  (1)  et  la 
réélection  n'est  permise  que  pour  deux  périodes  au 
maximum  (Appenzell -Rhodes  Extérieures)  ou  même 
interdite  (2). 

De  plus  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pouvoir  des  lan- 
dammann des  démocraties  rurales  est  très  relatif  car 
ces  cantons  sont  bien  petits  comme  superficie  et  comme 
nombre  d'habitants  (3). 


1.  La  durée  des  fonctions  est  en  général  d'un  an.  Cf  : 
Appenzell  (Rhodes  Extérieures). —  Constitution  de  i9o8,art.  23. 
Appenzell  (Rhodes  Intérieures),  —  Constitution  de  1872,  art.  20. 
Unterwald-le-Bas.  —  Constitution  de  1877,  art-  38. 

Uri:  —  Constitution  de  1888,  art.  5a. 

2.  Appenzell  (Rhodes  Extérieures). —  Constitution  de  1908, art.  43, 
permet  deux  réélections. 

Appenzell  (Rhodes  Intérieures).  —  N'en  permet  qu'une  (Constit. 
de  1872,  art.  20). 

Unterwald-le-Bas.  —  Interdit  toute  réélection  immédiate  (Const. 
de  1877,  art.  38). 

3.  Certains  de  ces  cantons  n'atteignent  pas  20.000  habitants. 
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Malgré  cela  leurs  landammann  qui  ont  joué  souvent 
un  rôle  glorieux  dans  les  guerres  d'autrefois,  gardent 
encore  un  réel  prestige  dans  la  Suisse  contemporaine. 

Heer,  landammann  de  Glaris,  qui  fut  Président  de  la 
Confédération  en  1877  disait  :  «  Aucune  magistrature 
populaire, même  dans  les  temps  héroïques,  ne  peut  être 
comparée  à  celle  du  landammann,  vrai  chef  de  son 
peuple,  tenant  à  la  fois  du  patriarche  et  du  tribun,  veil- 
lant à  l'élaboration  et  à  l'exécution  des  lois,  conseiller 
de  tous,  entouré  d'une  considération  dont  bien  peu  de 
monarques  peuvent  se  vanter  de  jouir. . .  On  m  appelle 
ici  Herr  Bundesrat,  Herr  Bundespreesident  ;  ce  sont  les 
titres  les  plus  honorables  que  confère  la  Suisse,  mais 
aucun  ne  vaut  pour  mon  cœur  glaronnais  celui  de  lan- 
dammann (1).  » 

APPENDICE 

Vice-présidents  cantonaux 

A  l'exemple  du  Conseil  Fédéral  la  plupart  des  con- 
seils exécutifs  cantonaux  possèdent  un  vice-président 
destiné  à  prendre  la  place  du  président  empêché  (2). 


1.  Droz,  Études  et  portraits  politiques,  p.  i45. 

2.  Les  articles  des  constitutions  cantonales  qui  se  rapportent 
aux  vice-présidents  du  conseil  exécutif  sont  les  suivants  : 

Argovie.  —  Constitution  de  1.885. 
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Tantôt  il  porte  simplement  le  titre  de  vice-président 
du  conseil  exécutif,  du  Conseil  d'État  ou  du  Conseil 
du  gouvernement  suivant  les  cas.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment dans  les  cantons  d'Appenzell  (Rhodes  Extérieures), 
Bàle- Ville,  Berne,  Genève,  Grisons,  Tessin,  Thurgovie, 
Zurich. 

Tantôt  il  a  conservé  l  ancienne  appellation  de  Stathal- 
ter  à  Lucerne  et  àZoug,  ou  de  Landstathalter  à  Glaris, 
Unterwald-le-Bas,  Uri,  Argovie. 

Il  est  élu  par  le  conseil  exécutif  lui-même  à  Appenzell- 
Rhodes  Extérieures,  Genève  et  Zurich.  Au  contraire  cer- 
tains cantons  ont  réservé  cette  prérogative  à  leur 
Assemblée  législative.  Il  en  est  ainsi  à  Argovie,  Bàle- 
Ville,  Berne,  Grisons,  Lucerne,  Tessin,  Thurgovie,  Zug. 
Certains  petits  cantons  démocratiques  ruraux  le  font 
élire  directement  par  le  peuple,  Unterwald-le-Bas  et 
Uri  par  exemple. 


Appenzell  (Rhodes  Extérieures).  —  Constitution  de  1908,  art.  5i. 

Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889-1890,  art,  45. 

Berne.  —  Constitution  de  1^93,  art.  35. 

Genève.  —  Constitution  de  1847,  art-  73. 

Glaris.  — Constitution  de  188;,  art.  48. 

Grisons. —  Constitution  de  1892,  art.  25. 

Lucerne.  —  Constitution  de  1876,  §  69. 

Tessin.  —  Loi  constitutionnelle  de  juillet  1892  revisée  le  18  juillet 
1904,  art.  i5.  Recueil  des  constitutions  fédérales  et  cantonales, 
10e  supplément,  p.  3o. 

Thurgovie.  —  Constitution  de  1859,  §37. 

Unterwald-le-Bas.  —  Constitution  de  1877,  art.  38  et  5a. 

Uri.  —  Constitution  de  1888,  art.  5a  et  60. 

Zug.  —  Constitution  de  1894,  art.  46. 

Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art.  38. 
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La  durée  de  ses  pouvoirs  coïncide  en  général  avec 
celle  des  pouvoirs  du  président.  Il  est  élu  pour  un  an 
dans  les  cantons  d'Argovie,  Baie-Ville,  Berne,  Genève, 
Grisons,  Lucerne.  Tessin,  Thurgovie,  Uri,  Zurich.  Zug 
lui  confie  un  mandat  d'une  durée  de  deux  ans. 

Certains  cantons  ont  pris  des  précautions  contre  lui  en 
interdisant  sa  réélection;  en  particulier  Argovie  et 
Lucerne  ont  introduit  dans  leur  constitution  des  dispo- 
sitions en  ce  sens. 

Les  vice-présidents  cantonaux  ont  pour  mission  de 
remplacer  les  présidents  empêchés.  Genève  a  cru  bon  de 
déclarer  nettement  qu'il  jouirait  en  l'absence  du  prési- 
dent du  pouvoir  provisionnel  spécial  qu'elle  accorde  à 
ce  dernier  (1). 

A  propos  du  vice-président  nous  pouvons  signaler  dans 
le  canton  d'Appenzell-Rhodes  Intérieures  un  vestige  des 
anciennes  institutions  suisses.  Dans  ce  canton,  en  effet, 
à  côté  du  landammann  en  fonctions  se  trouve  un  autre 
landammann  que  l'on  nomme  le  landammann  silen- 
cieux (stillstehande).  Le  landammann  régnant  se  fait 
suppléer  par  lui  quand  il  est  empêché.  Il  y  a  là  un 
reste  de  l'ancien  système  des  doubles  bourgmestres  qui 
existait  en  Suisse  avant  la  révolution  de  1798. 


i.  Genève.  — Constitution  de  1847,  art.  «Le  président  ou  en 
son  absence  le  vice-président,  a  le  pouvoir  provisionnel,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  le  plus  bref  délai  au  Conseil  d'État.» 
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Appenzell-Rhodes  Intérieures  possède  de  plus  un  sta- 
thalter  (2). 


2.  Appenzell-Rhodes  Intérieures.  —  Constitution  de  1872,  art.  20 
et  art.  32. 


CHAPITRE  III 


FONCTIONNEMENT  DES 

CONSEILS  EXÉCUTIFS  SUISSES 


Maintenant  que  nous  avons  vu  comment  sont  élus  et 
organisés  les  organes  exécutifs  en  Suisse,  il  nous  reste  à 
étudier  la  façon  dont  ils  fonctionnent. 

Nous  aurons  d'abord  à  nous  occuper  de  la  façon  dont 
les  décisions  sont  prises.  C'est  une  question  qui  ne  se 
pose  guère  quand  l'on  étudie  les  pouvoirs  exécutifs  à 
titulaire  unique  car  alors  le  chef  de  l'État  prend  sa  déci- 
sion à  n'importe  quel  moment.  C'est  une  résolution  inté- 
rieure qui  échappe  à  notre  étude.  Mais  pour  un  exécutif 
collégial  il  n'en  est  plus  de  même.  Ladécision  exige  une 
réunion  des  membres  de  l'exécutif,  réunion  dans  laquelle 
elle  est  prise  suivant  certaines  règles. 

Ensuite,  nous  aurons  à  nous  occuper  du  rôle  joué  par 
les  départements.  Le  système  suisse  qui  consiste  à  faire 
d'un  membre  de  l'exécutif  un  chef  de  département,  peut 
avoir  des  conséquences  graves  pour  la  collégialité  de 
l'exécutif.  Il  est  à  craindre  que  les  décisions  soient  prises 
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en  réalité  par  les  départements  et  que  le  Conseil  exécu- 
tif ne  soit  plus  qu'une  réunion  de  chef  de  départements 
enregistrant  des  décisions  qu'il  ne  prendrait  plus  lui- 
même.  Les  Suisses  ont  pris  un  certain  nombre  de  pré- 
cautions pour  conserver  un  exécutif  véritablement  col- 
légial. 

SECTION  I 
Conseil  Fédéral 

§  1 .  —  Manière  de  prendre  les  décisions 

I.  —  Le  Conseil  Fédéral  se  réunit  à  Berne.  C'est  dans 
cette  ville  que  l'article  5  de  l'arrêté  fédéral  du  21  août 
1878  fixe  le  siège  du  pouvoir  exécutif  fédéral,  de  ses 
départements  et  de  ses  chancelleries  (l).  La  ville  devait, 
d'après  ta  loi  du  27  novembre  1848,  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  Confédération  les  bâtiments  nécessaires  pour 
le  Conseil  Fédéral  et  ses  départements  (2).  Il  existe 
maintenant  un  beau  palais  fédéral  qui  abrite  tous  les 
conseils  «le  la  Confédération. 

1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  sur  l'organisation  du  Conseil 
Fédéi .  5  :  «  Le  siège  du  Conseil  Fédéral,  de  ses  départements 
et  d(  ii.tncelleries  est  à  Berne,  où  les  fonctionnaires  mention- 
nés à  I  ici*  3  doivent  demeurer.  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série, 
t.  III,  p.  457. 

Le  projet  de  pacte  fédéral  élaboré  par  Rossi  en  1 83a  fixait  le 
siège  du  ;  iiiseil  Fédéral  de  5  membres  à  Lucerne.  Cf.  Seippel,  la 
Suisse  au  xix° siècle,  1. 1,  p.  i?3. 

2.  Déci  et  de  l'Assemblée  Fédérale  concernant  la  désignation  et  les 
prestations  du  chef-lieu  fédéral  du  27  novembre  1848.  Recueil  offi- 
ciel, 1. 1,  p.  47. 
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Les  séances  ordinaires  qui  n'avaient  lieu  que  deux 
fois  par  semaine,  ic  mardi  et  le  samedi  (1),  ont  dû  être 
portées  à  trois  avec  l'augmentation  des  affaires  à  traiter. 

Tous  les  membres  du  Conseil  Fédéral  doivent  assister 
à  ces  trois  séances  hebdomadaires.  Un  conseiller  fédérai 
absent  doit  s'excuser.  Les  congés  réguliers  sont  donnés 
par  le  Président  de  la  Confédération,  ou  si  le  congé  excé- 
dait une  semaine  parle  Conseil  Fédéral  lui-même  (2).  Le 
procès-verbal  que  dresse  le  Chancelier  de  la  Confédé- 
ration doit  d'ailleurs  indiquer  les  membres  présents  et 
les  absents  (3). 

Les  séances  ont  lieu  sous  la  présidence  du  Président 
de  la  Confédération,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 
A  son  défaut  le  vice-président  du  Conseil  Fédéral  le 
remplace. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  Conseil  Fédéral.  Un  secrétaire  de 
la  Chancellerie  rédige  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  (4). 


1.  Cf.  Adams,  la  Confédération  Suisse,  p.  63. 

2.  Arrêté  fédéral  du  ai  août  1878,  art.  16:  «  Aucun  membre  ne 
peut  s'absenter  d'une  séance  du  Conseil  Fédéral  sans  se  faire 
excuser.  Le  président  peut  accorder  un  congé  pour  une  semaine  ; 
pour  un  congé  plus  long  il  faut  la  permission  du  Conseil.  »  Recueil 
officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  460. 

3.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  17  :  «  Le  protocole  des 
séances  indique  les  membres  présents  et  les  absents.  »  Recueil 
officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  (fio. 

4-  Cf.  Constitution  de  1874,  art.  io5  :  «  Une  chancellerie  fédérale 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  chancelier  de  la  Confédération, 
est  chargée  du  secrétariat  de  l'Assemblée  Fédérale  et  de  celui  du 
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Au  début  de  chaque  séance,  le  président  commu- 
nique au  Conseil  Fédéral  la  liste  des  pièces  envoyées  aux 
départements  (1)  ;  puis  l'on  aborde  l'examen  des  ques- 
tions à  solutionner.  Ces  questions  ont  du  déjà  être  pré- 
préparées par  un  département.  Le  président  lui-même 
a  ensuite  examiné  l'affaire,  afiu  de  diriger  utilement  la 
discussion  (2). 

La  discussion  une  fois  ouverte,  chaque  conseiller  fédéral 
peut  dès  lors  apporter  toute  observation  qu'il  jugera 
utile  et  éclairer  ainsi  ses  collègues. 

Des  précautions  sont  prises  pour  éviter  dans  la  dis- 
cusion  toute  influence  étrangère  pouvant  nuire  à 
l'intérêt  général.  Si  un  membre  ou  un  de  ses  parents  a 
un  intérêt  personnel  à  une  délibération  ce  membre  est 
tenu  de  se  retirer  (3). 

Conseil  Fédéral.  »  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  sur  l'organisa 
tion  du  Conseil  Fédéral,  art.  8  :  «  Le  chancelier  de  la  Confédéra- 
tion assiste  aux  séances  du  Conseil  Fédéral  avec  un  secrétaire. 
Le  chancelier  rédige  les  offices  et  les  pièces  qui  ont  été  décidés  et 
le  secrétaire  tient  le  procès-verbal.  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série, 
t.  III,  p.  407. 

1.  Arrête  fédéral  du  21  août  1878,  art.  i3  modifié  le  28  juiniSgS  : 
«  ...  Le  président  soumet  au  Conseil  Fédéral,  à  chaque  séance,  la 
liste  que  dresse  le  chancelier  de  toutes  les  pièces  renvoyées  aux 
départements  dans  l'intervalle...  »  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, t.  XXVI,  p.  56o. 

2.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  i3  modifié  le  28 juin  1896  : 
«  Le  Président  de  la  Confédération  est  chargé...  de  l'examen  préa- 
lable des  affaires  soumises  par  les  départements  au  Conseil  Fédé- 
ral... »  Annuaire  de  législation  étrangère^.  XXVI,  p.  55g. 

3.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  18  :  «Lorsqu'un  membre  du 
conseil  ou  un  de  ses  parents  aux  degrés  prévus  à  l'article  3  a  un 
intérêt  personnel  à  une  délibération,  ce  membre  est  tenu  de  se 
retirer.  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  460. 

C.  Lempérière  28 
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La  discussion  une  fois  terminée,  la  décision  est  prise 
à  la  majorité  des  membres  présents  (1).  Pour  pouvoir 
délibérer  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  4  membres  pré- 
sents (2).  En  cas  de  partage  des  voix  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante  sauf  dans  le  cas  d'élection  (3). 

C'est  que  dans  ce  cas  le  scrutin  est  secret;  on  ne  peut 
donc  savoir  pour  qui  le  président  a  voté.  Dans  tous  les 
autres  cas  le  scrutin  est  public  (4).  Chacun  doit  prendre 
la  responsabilité  de  son  vote. 

Il  peut  se  faire  qu'une  décision  soit  prise  par  deux 
membres  seulement  :  le  président  qui  a  voix  prépon- 
dérante et  1  membre,  quand  il  n'y  a  que  4  membres 
présents.  Une  décision  prise  dans  les' pareilles  circons- 
tances peut  très  bien  ne  pas  être  du  goût  de  la  majorité 
du  Conseil  Fédéral.  On  a  donc  prévu  le  cas  où  il  faudrait 
rapporter  revue  de  décision  prise.  Il  peut  se  présenter 
d'ailleurs  beaucoup  d'autres  cas  où  il  est  utile  de  rap- 


1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art  i5  :  «  Toutes  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents.  »  Recueil 
officiel,  nouvelle  série,  p.  4<3o. 

2.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  14  :  «  Le  Conseil  Fédé- 
ral ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  y  a  au  moins  4  membres  pré- 
sents (art.  100  de  la  Constitution  fédérale).  »  Recueil  officiel, 
nouvelle  série,  p.  460. 

3.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  i3,  modifié  le  28  juin  1895: 
«...  Le  président  décide,  lorsque  les  voix  sont  également  partagées. 
Dans  les  élections  il  vote  comme  les  autres  membres  du  Conseil 
Fédéral.  »  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXVI,  p.  56o. 

4.  Arrêté  fédérai  du  21  août  1878,  art.  17:  «  La  votation  a  lieu 
ouvertement  sur  tous  les  objets  mis  en  délibération,  à  l'exception 
des  élections.  Dans  la  règle,  les  élections  se  font  au  scrutin 
secret.  » 
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porter  des  mesures  primitivement  adoptées  (événements 
fortuits  rendant  dangereuse  un  décision  primitivement 
prise,  etc...)  On  exige  alors  la  majorité  non  plus  des 
présents  mais  de  tous  les  membres  du  Conseil  Fédéral, 
c'est  à  dire  4  voix  pour  rapporter  une  décision  (1). 

C'est  donc  une  majorité  qui  prend  les  décisions,  mais 
ces  décisions  une  fois  prises  elles  sont  rendues  au  nom 
du  Conseil  Fédéral  en  corps  (2)  ;  l'on  affirme  ainsi  L'unité 
du  gouvernement.  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  par 
toutes  les  assemblées  délibérantes.  Or,  un  exécutif  col- 
légial ressemble  à  une  assemblée  délibérante, 

IL  —  Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  si  les  inconvé- 
nients des  assemblées  permanentes  se  retrouvent  plus  ou 
moins  dans  les  collèges  exécutifs.  Une  minorité  énergique 
même  si  elle  est  relativement  faible  peut  arriver  au  moyen 
de  toute  une  série  de  manœuvres  parlementaires  (obs- 
truction et  autres)  sinon  à  empêcher  du  moins  à  retarder 
longtemps  le  vote  de  mesures  voulues  par  la  majorité. 
Ce  qui  est  déjà  très  regrettable  dans  une  assemblée  légis- 
lative l  est  encore  bien  plus  dans  un  Conseil  exécutif, 


1 .  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878.  Art.  i5  :  «  Toutes  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents.  Pour 
rapporter  une  décision,  il  faut  une  majorité  de  4  membres  au 
moins.  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t. III,  p.  460. 

2.  Le  président  signe  les  actes  émanant  du  Conseil  Fédéral  au 
nom  de  cette  autorité.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art  19  : 
«  Tous  les  arrêts  et  les  décisions,  émanant  du  Conseil  Fédéral,sont 
signes  au  nom  de  cette  autorité  par  le  Président  de  la  Confédé- 
dération  et  par  le  chancelier,  ou  par  ceux  qui  les  ont  remplacés.» 
Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  4^5. 
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car  alors  il  s'agit  de  prendre  très  souvent  des  décisions 
applicables  immédiatement.  Si  la  minorité  réussit  à 
retarder  l'acte,  l'heure  propice  est  souvent  passée. 

C'est  là  une  des  principales  causes  d'infériorité  des 
exécutifs  collégiaux.  L'existence  fatale  d'une  majorité 
et  dune  minorité  est  de  nature  à  compromettre  abso- 
lument le  fonctionnement  du  gouvernement,  en  détrui- 
sant son  unité. 

L'histoire  est  d'ailleurs  là  pour  montrer  que  ce  n'est 
pas  une  crainte  chimérique.  En  Suisse,  à  l'époque  de  la 
République  Helvétique,  le  Directoire  de  la  première 
Constitution  helvétique  était  divisé  en  deux  partis  enne- 
mis qui  se  faisaient  une  guerre  acharnée  (î).  Le  Petit 
Conseil  qui  exerçait  le  pouvoir  en  avril  1802  présenta 
lui  aussi  l'exemple  de  luttes  intestines  qui  aboutirent  à 
de  véritables  coups  d'Etat  en  l'absence  de  certains 
membres  du  gouvernement.  (2)  Cela  ne  contribuait  guère 
à  asseoir  solidement  les  nouvelles  institutions. 

Depuis  1848  les  mêmes  inconvénients  graves  n'ont 
pas  existé  pour  le  Conseil  Fédéral  suisse.  Tout  le  monde 
s'attache,  au  contraire,  à  reconnaître  l'esprit  de  corps  qui 
règne. 

Ce  n'est  pas  que  des  divergences  d'avis  ne  s'y  produisent 
jamais.  Au  contraire,  l'unanimité  est  considérée  certes 


I.  Cf.  Introduction  historique,  p.  6i  et  suivantes, 
a.  Ci\  introduction  historique,,  p.  72. 
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comme  une  chose  excellente,  mais  qu'il  ne  faut  pas  espé- 
rer voir  toujours  se  réaliser  (1). 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  d'ailleurs  si  l'on  se  rap- 
pelle que  les  Suisses  ont  l'habitude  de  faire  entrer  dans 
leur  Conseil  Fédéral  oxs  représentants  des  minorités  de 
parti,  de  langue  et  de  religion  (2).  L'existence  de  diver- 
gences d'opinion se  comprend  donc  encore  mieux  dans 
des  gouvernements  ainsi  composés,  que  dans  nos  cabi- 
nets français  formés  en  général  d'hommes  d'un  même 
parti,  ayant  des  idées  communes  sur  les  réformes 
qu'ils  se  proposent  de  réaliser. 

Si  c'est  la  majorité  qui  impose  sa  décision,  la  mino- 
rité a  le  droit  de  faire  connaître  son  avis.  Il  est  permis, 
en  effet,  au  conseiller  fédéral  qui  n'a  pas  voté  pour  ia 
proposition  adoptée  de  déclarer  et  de  faire  inscrire  au 
procès-verbal  de  la  réunion  qu'il  a  voté  pour  telle  ou 
telle  autre  proposition.  (3) Le  manque  d'unanimité  au  sein 

1.  Cf.  Numa  Droz,  Chronique  suisse  de  la  Revue  politique  et 
parlementaire,  année  1895,  t.  II,  p.  56o.  Parlant  des  propositions  de 
réforme  militaire  il  dit  :  «  Elles  ont  été  adoptées  à  l'umanité  par 
le  Conseil  Fédéral,  ce  qui  est  déjà  un  signe  favorable.  » 

Il  est  vrai  que  dans  la  même  chronique  de  la  Revue  politique  et 
parlementaire,  année  1895,  t.  II,  p.  564  il  constate,  que  l'unanimité 
est  assez  fréquente.  Parlant  du  projet  d'une  Banque  d'État  adopté 
au  Conseil  Fédéral  par  4  voix  contre  3  il  dit  :  <c  11  est  très  rare 
qu'une  situation  pareille  se  produise  ;  en  général,  le  Conseil  Fédé- 
ral est  unanime  dans  ses  décisions  et  ses  membres  s'efforcent 
d'obtenir  cette  umanité  au  moyen  de  concessions  réciproques.  Il 
est  vrai  qu'ici  la  matière  n'en  comportait  pas  facilement.  » 

2.  Cf.  Plus  haut.  Election  du  Conseil  Fédéral. 

3  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878  art.  17  :  «  Chaque  membre  a 
le  droit  de  déclarer  au  procès-verbal  qu'il  n'a  pas  voté  pour  un 
arrêté  pris  par  le  Conseil  Fédéral  mais  pour  telle  autre  proposi- 
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même  du  Conseil  Fédéral  est  donc  rendu  public.  Chez 
nous,  au  contraire,  on  s'efforce  de  cacher  les  dissensions 
intérieures  d'un  ministère. 

En  Suisse,  les  divergences  d'opinion  peuvent  aussi  se 
manifester  en  dehors  même  du  Conseil  Fédéral.  11  est 
arrivé  parfois  devant  les  Assemblées  législatives  que 
dans  la  même  séance  plusieurs  conseillers  fédéraux  se 
sont  levés  pour  soutenir  des  opinions  diamétralement 
opposées  sur  la  question  dont  on  s'occupait.  Il  est  à 
remarquer  que  la  discussion  terminée,  nulle  trace  d'ani- 
mosité  ne  subsiste  entre  les  deux  collègues  qui  vien- 
dront le  lendemain  reprendre  leur  place  au  Conseil  Fédé- 
ral comme  si  rien  n'était  arrivé  (1).  En  fait,  ces  incidents 
sont  rares.  D'ordinaire  les  chefs  de  département  viennent 
seuls  défendre  leurs  propositions  devant  l'assemblée. 
Des  divergences  se  font  jour  tout  simplement  au  sein 
du  Conseil  (2). 

Dubs  nous  indique  d'ailleurs  la  pratique  en  cette 
matière  :  si  le  gouvernement  indique  positivement 
dans  un  message  son  point  de  vue  sur  une  question, 
chaque  membre  du  gouvernement  s'abstient  d'attaquer 
individuellement  ce  point  de  vue,  même  s'il  partage  une 
autre  opinion.  C'est  là  un  usage  parlementaire  qui  n'a 

tion  relative  au  même  objet.  »  Recueil  officiel,  nouvelle  série,  t.  III, 
p.  46o. 

1.  Cf.  Adams,  la  Confédération  Suisse  p.  64. 

2.  Cf.  Loumyer,  en  note  dans  Adams,  la  Confédération  suisse, 
ï>-64. 
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d'ailleurs  plus  d'application  quand  le  gouvernement  n'a 
pas  formellement  exprimé  son  opinion  (1). 

Un  remarquable  esprit  de  corps  existe  donc  dans  le 
Conseil  Fédéral.  Des  exemples  en  abondent.  Citons 
celui  rapporté  par  Droz  dans  sa  Chronique  suisse  de  la 
Bévue  politique  et  parlementaire  (2).  Le  Conseil  Fédéral, 
après  avoir  déclaré  sous  l'inspiration  de  Hauser  chef  du 
département  des  finances  :  «  pas  de  ressources  nouvelles 
pas  d'assurances  »,  n'osa  pas  le  suivre  dans  la  lutte  qu'il 
fallait  engagercontre  l'Assemblée  Fédérale,  et  abandonna 
les  conclusions  du  rapport  des  finances.  Hauser  déclara 
alors  à  son  tour  que,  par  esprit  de  corps,  il  se  tairait  et  il 
se  borna  à  soutenir  sur  quelques  points  de  détail  les 
dispositions  primitives  du  Conseil  Fédéral. 

Les  plus  graves  dissentions  qui  se  soient  produites 
dans  le  Conseil  Fédéral  furent  peut-êlre  celles  occa- 
sionnées par  l'essai  de  revision  constitutionnelle  de  1872. 
Deux  membres  du  Conseil  Fédéral,  Dubs,  de  Zurich,  et 
Challet-Vcnel,  de  Genève,  en  étaient  adversaires.  Ils  tra- 
vaillèrent à  la  faire  rejeter  par  le  peuple. 

Dubs  démissionna  en  juillet.  Challet-Venel  ne  fut  pas 
réélu  en  décembre  (3). 

Nous  voyons  plus  tard  au  contraire  Zemp,  représen- 


i.  Dubs,  le  Droit  public  de  la  Confédération  suisse,  t.  I,  p.  170. 

a.  Revue  politique  et  parlementaire,  année  1899,  t.  IV,  p.  665. 
Hauser  avait  vu  sa  politique  abandonnée  au  Conseil  Fédéral  par 
quatre  voix  contre  3. 

3.  Seippel,  la  Suisse  au  XIX'  siècle,  U  L,  p.  329. 
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tant  des  catholiques  au  Conseil  Fédéral,  user  de  son 
influence  pour  faire  passer  des  projets  de  loi  grâce  aux 
voix  de  ses  partisans  qu'il  empêcha  de  voter  systémati- 
quement contre  les  propositions  de  la  majorité  (1). 

D'où  vient  cet  esprit  de  corps  du  Conseil  Fédéral  qui 
n'existait  pas  dans  les  exécutifs  collégiaux  de  l'époque 
révolutionnaire  ? 

Il  faut  en  rechercher  la  cause  dans  la  longue  éduca- 
tion politique  des  Suisses  qui  leur  permet  de  se  donner 
actuellement  des  membres  du  Conseil  Fédéral  qui  pré- 
fèrent terminer  les  conflits  par  des  compromis  et  une 
politique  d'apaisement  plutôt  que  par  l'écrasement  de 
l'adversaire.  Des  représentants  d'idées  essentiellement 
différentes  peuvent  siéger  alors  dans  le  même  conseil 
exécutif,  sans  que  l'on  voie  la  minorité  uniquement  occu- 
pée à  paralyser  l'action  de  la  majorité , 

Il  faut  remarquer  aussi  qu'aux  époques  plus  critiques 
où  la  politique  intérieure  suisse  fut  dirigée  contre  une 
minorité  (après  1848  au  moment  du  Kulturkampf  contre 
les  catholiques  romains),  les  membres  du  Conseil  Fédé- 
ral étaient  tous  partisans  de  cette  politique.  La  minorité 
attaquée  n'était  pas  représentée  dans  le  gouverne- 
ment (2). 

1.  Zenip  détermina  l'opposition  catholique  à  voter  pour  le  projet 
du  Conseil  Fédéral  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  1er.  Laloifut 
adoptée  par  5223. ooo  oui  contre  177.000  non.  Cf.  Chronique  politique 
suisse,  de  Numa  Droz,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
année  1896,  t.  IV,  p.  664.  Cf.  également  ci-dessus,  p.  10g,  n.  1. 

2.  Zemp,  représentant  des  catholiques  de  Lucerne,  n'est  entré  au 
Conseil  Fédéral  qu'en  1891. 
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III.  —  C'est  le  moment  de  parler  de  l'influence  que 
peut  prendre  un  membre  du  Conseil  Fédéral  dans  un 
genre  d'affaires  déterminé,  influence  qui  peut  arriver 
à  rendre  illusoire  la  collégialité  de  l'exécutif. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  presque  tous  les  exécu- 
tifs collégiaux  il  se  trouve  souvent  un  homme  qui  prend 
une  telle  influence  sur  ses  collègues  que  c'est  lui  qui 
au  fond  exerce  le  pouvoir  exécutif.  L'Helvétique  a  connu 
ainsi  La  Harpe  qui  aspira  pendant  un  moment  à  deve- 
nir le  Bonaparte  delà  Suisse  (1), 

Le  Conseil  Fédéral  suisse  n'a  connu  rien  de  semblable 
mais  il  s'y  est  rencontré  des  hommes  qui  par  leur  carac- 
tère autoritaire,  par  leurs  qualités  pour  le  commande- 
ment, ou  bien  par  leur  grande  compétence  dans  une 
matière  déterminée  sont  arrivés  à  imposer  leurs  idées 
à  des  collègues  plus  faibles  ou  connaissant  moins  les 
questions  dans  lesquelles  se  spécialisait  leur  collègue. 

L'histoire  de  ces  dernières  années  nous  en  fournit  un 
exemple.  On  a  vu  Hauser  «  aussi  énergique  à  lui  seul, 
dit  Numa  Droz,  que  ses  six  autres  collègues  »  (2),  arriver 
à  faire  admettre  par  le  Conseil  Fédéral  le  principe  de 
la  Banque  d'Etat.  Et  pourtant  lors  de  la  discussion  du 
projet  au  Couseil  Fédéral  en  1890,  Hauser  était  le  seul 
partisan  déclaré  dune  banque  d'État.  Mais  avec  la  per- 


1.  Cf.  Introduction  historique,  p.  62. 

2.  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  année  1899,  t.  IV, 
p.  663. 
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sévérance  qu'il  mettait  dans  toutes  les  choses  dont 
il  s'occupait,  il  finit  par  faire  triompher  son  idée  au  sein 
du  Conseil  Fédéral  ;  en  1895,  trois  de  ses  collègues  se 
joignirent  h  lui  et  trois  autres  votèrent  contre  son  pro- 
jet ri). 

On  trouverait  beaucoup  d'autres  exemples  où  l'in- 
fluence d'un  seul  conseiller  fédéral  a  fait  adopter  des 
mesures  importantes.  Parmi  eux  on  peut  citer  encore 
Stampfli,  président  de  la  Confédération  en  4859,  au 
moment  des  affaires  de  Savoie .  Stampfli  «  qui,  avec  de 
grandes  qualités  d'homme  d'État,  entre  autres  de  la 
netteté  de  vue,  de  la  décison,  de  la  persévérance,  avait 
un  fonds  d'idéalisme  aventureux,  comme  toute  sa  car- 
rière le  prouve  »,  dominait  la  majorité  du  Conseil 
Fédéral  et  poussait  à  l'occupation  de  la  Savoie,  lors  de 
son  annexion  à  la  France,  au  risque  des  plus  graves 
complications  avec  la  France  et  la  Sardaigne.  L'Assem- 
blée Fédérale  résista  à  ces  prétentions,  mais  certains 
éléments  du  peuple  Suisse  s'agitèrent  et  il  y  eut  des 
équipées  ridicules  sur  les  bords  du  lac  de  Genève  (2). 

L'influence  que  prend  un  conseiller  fédérai  sur  cer- 
taines questions  où  il  est  le  plus  compétent,  n'a  donc 
pas  toujours  d'heureux  résultats.  Stampfli  réussit  à 
mettre  la  Suisse  en  mauvaise  posture  au  point  de  vue 


ï.  Revue  politique  et  parlementaire,  année  189a,  t.  il,  p.  564- 

2.  Cf.  Seippel,  la  Suisse  au  xrx"  siècle,  t.  I,  p.  3o3  et  suivantes. 
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international.  Quant  à  Hauser,  son  projet  de  Banque 
d'Etat  fut  repoussé  par  le  peuple . 

Cette  influence  personnelle  d'un  membre  du  Conseil 
Fédéral  n'a  d'ailleurs  pas  de  résultats  trop  fâcheux,  tant 
qu'elle  n'annihile  pas  complètement  les  opinions  de  ses 
collègues.  Or,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi  au  Conseil  Fédé- 
ral. L'influence  de  certains  membres  ne  fut  d'ailleurs 
importante  que  dans  les  matières  appartenant  à  leurs 
départements.  Elle  ne  s'exerça  jamais  sur  l'ensemble 
des  attributions  du  Conseil  Fédéral. 

IV.  —  Il  y  a  des  circonstances  où  le  Conseil  Fédéral 
ne  peut  fonctionner  normalement.  C'est  lorsqu'une 
décision  urgente  doit  être  prise  par  l'exécutif  et  qu'il  est 
impossible  de  réunir  le  nombre  de  membres  nécessaire 
pour  assurer  les  délibérations.  Nous  avons  vu  que  la 
constitution  requiert  la  présence  de  4  membres  au  moins 
pour  la  validité  des  décisions. 

Quand  des  incidents  (émeute,  révolution)  réclamant 
une  décision  urgente,  surgissent  dans  les  pays  où  l'exé- 
cutif est  confié  à  un  titulaire  unique,  celui-ci  ou  son 
ministre  averti  par  les  moyens  de  communication  rapide 
dont  on  dispose  à  l'heure  actuelle,  prend  immédiatement 
les  mesures  que  comporte  la  situation.  En  Suisse  il  faut 
régulièrement,  dans  ces  cas  graves,  réunir  le  Conseil 
Fédéral.  Un  temps  précieux  peut  ainsi  être  perdu  ;  s'il 
s'agit  d'une  révolution,  d'une  agression  de  l'étranger, 
cette  perte  de  temps  est  souvent  irréparable. 
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La  forme  collégiale  est  peu  propice  aux  décisions 
rapides. 

En  fait,  il  est  arrivé  que  le  Conseil  Fédéral  a  été  dans 
l'impossibilité  de  se  réunir  à  temps  pour  prendre  une 
décision.  C'était  en  1890,  au  moment  où  le  gouvernement 
constitutionnel  du  Tessin  venait  d'être  renversé  par 
l'émeute.  La  nouvelle  en  parvint  à  Berne  à  un  moment 
où  3  membres  seulement  du  Conseil  Fédéral  étaient 
présents.  Vu  la  gravité  des  circonstances,  ils  n'hésitèrent 
pas  à  prendre  sur  eux  d'envoyer  immédiatement  des 
troupes  au  Tessin  pour  rétablir  l'ordre.  Le  Conseil 
Fédéral  réuni  le  lendemain  au  complet  approuva  ces 
mesures  (i).  On  avait  donc  été  obligé  d'agir  irréguliè- 
rement pour  éviter  l'extension  d'une  agitation  dange- 
reuse. 

Mais  si  3  conseillers  fédéraux  avaient  pu  agir  ainsi, 
on  ne  voit  guère  de  raison  pour  que  dans  un  cas  sem- 
blable, un  seul  ne  fasse  pas  de  même.  Cette  façon  d'agir 
est  bien  dangereuse  pour  la  collégialité. 


i.  Cf.  Seippel,  la  Suisse  au  ixe  siècle,  p.  344  :  «  Ce  jour-là  (n  sep- 
tembre 1890),  en  raison  des  vacances  et  du  rassemblement  annuel 
des  troupes,  3  membres  seulement  du  Conseil  Fédéral  se  trou- 
vaient à  Berne.  Ils  ne  prirent  pas  moins  immédiatement  toutes 
les  mesures  que  la  situation  comportait,  déléguèrent  le  colonel 
Kunzli  avec  des  pouvoirs  de  commissaire  et  3  bataillons  qui  se 
trouvaient  en  caserne  à  Berne.  » 
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§  2.  —  Rôle  des  départements 

I.  —  Le  rôle  des*  départements  du  Conseil  Fédéral 
s'est  très  développé  depuis  1848.  Il  y  a  eu  là  un  danger 
très  grave  pour  la  collégialité,  provenant  de  ce  fait  que 
le  même  homme  est  en  même  temps  conseiller  fédéral 
et  chef  de  département.  Cette  dernière  fonction  a  tendu 
un  moment  à  l'emporter  sur  la  première. 

L'article  91  de  la  Constitution  Fédérale  de  1848 
devenu  en  1874  l'article  103,  décide  que  la  réparation  des 
affaires  entre  les  départements  avait  «  uniquement  pour 
but  de  faciliter  l'examen  et  l'expédition  des  affaires, 
les  décisions  devant  émaner  du  Conseil  Fédéral  comme 
autorité  ». 

L'article  91  n'accordait  donc  aux  départements  qu'un 
simple  rôle  de  préparation . 

Cela  se  comprend  bien  un  peu  en  1848.  Les  consti- 
tuants qui  ne  prévoyaient  par  l'énorme  développement 
des  affaires  dont  devrait  s'occuper  le  Conseil  Fédéral, 
semblent  s'être  imaginés  de  bonne  foi  qu'il  pourrait 
tout  faire  par  lui-même. 

De  plus,  à  ce  moment,  les  questions  à  traiter  étaient 
de  la  plus  haute  importance.  Le  premier  Conseil  Fédéral 
se  vit  obligé  de  faire  face  à  un  énorme  labeur,  car  il  n'y 
avait  pas  encore  de  législation  fédérale,  les  services 
n'étaient  nullement  organisés;  tout  était  nouveau  et 
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important.  L'on  comprend  qu'en  présence  de  tant  de 
transformations,  l'on  tint  à  cette  garantie  particulière  qui 
consistait  à  ce  que  toutes  les  décisions  fussent  remises 
entre  les  mains  du  Conseil  Fédéral  lui-même  (1). 

Mais  quelques  mois  de  gestion  suffirent  à  convaincre 
le  Conseil  Fédéral  de  l'impossibilité  d'exécuter  à  la 
lettre  cette  prescription  de  l'article  91.  La  loi  fédérale 
du  16  mai  1849  sur  l'organisation  et  le  mode  de  pro- 
céder du  Conseil  Fédéral  sembla  bien  apporter  une 
légère  atténuation  en  disant  dans  son  article  22  : 

«Pour  l'examen  préalable  et  l'expédition  partielle  des  affai- 
res lorsque  ce  mode  d'expédition  est  spécialement  ordonné, 
le  Conseil  Fédéral  est  divisé  en  sept  départements  (2).  » 

Mais  un  autre  article  ne  donnait  aux  départements 
que  le  droit  de  correspondre  librement  pour  préparer 
une  question  et  ajoutait  :  «  Toutes  les  décisions  éma- 
nent néanmoins  du  Conseil  Fédéral  comme  autorité  »  (3) 

En  pratique  Jes  dispositions  étroites  de  la  loi  de  1849 
furent  tournées .  On  dut  de  bonne  heure  veiller  à  ce  que 
les  affaires  générales  ne  fussent  pas  lésées  par  les  affai- 
res particulières  et  isolées,  les  questions  importantes 
par  l'afflux  des  questions  secondaires,  Faccomplisse- 


1.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral,  t.  I,p.  546 

2.  Recueil  Officiel  des  lois,  t.  I.  p.  57. 

3.  Loi  fédérale  du  46  mai  1849,  art.  20.  Recueil  Officiel,  t.  %  p.  56. 
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ment  des  tâches  de  haute  portée  par  le  souci  des  affai- 
res administratives  d'ordre  inférieur.  Pour  atteindre  ce 
but  il  fallait  décharger  le  Conseil  Fédéral  d'une  partiede 
sa  tâche.  Les  conseillers  fédéraux  liquidèrent  direc- 
tement dans  leurs  départements  respectifs  les  affaires  les 
moins  importantes.  C'était  le  seul  moyen  d'éviter  un 
encombrement  qui  n'eût  pas  tardé  à  entraver  tout  à  fait 
le  fonctionnement  du  Conseil  Fédéral  et  qui  en  l'acca- 
blant de  travaux  inférieurs  l'empêchait  de  remplir  le 
rôle  directeur  auquel  peut  prétendre  un  exécutif. 

Mais  une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  était  difficile  de 
s'arrêter  ;  les  tâches  du  Conseil  Fédéral  ne  cessant 
d'augmenter,  les  départements  se  firent  donner  de  jour 
en  jour  le  droit  de  décision  dans  des  affaires  de  plus  en 
plus  nombreuses. 

Le  Conseil  Fédéral  éprouvait  le  besoin  de  sanctionner 
légalement  cette  pratique  (1).  Dans  un  message  du 
9  juillet  1873  à  propos  de  la  création  d'un  département 
fédéral  des  chemins  de  fer  et  du  commerce  il  disait 
incidemment  ;  «  il  conviendrait  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  l'organisation  générale  de  l'administration 

1.  Dubs  au  moment  où  il  écrivait  son  ouvrage  sur  le  Droit  public  de 
la  Confédération  Suisse  était  du  même  avis.  Après  avoir  constaté  que  les 
dispositions  de  l'article  01  de  la  constitution  sont  devenues  «  depuis 
longtemps  déjà  pour  tous  les  grands  départements,  une  fleur  de  rhéto- 
rique, une  illusion  »,  il  ajoute  :  «  Le  département  Militaire  et  celui 
des  Postes  par  exemple,  exercent  à  eux  seuls,  une  compétence  très 
étendue,  et  cette  position  devrait,  à,  proprement  parler,  être  régularisée 
d'une  manière  légale  et  constitutionnelle  ».  Dubs,  le  Droit  public  de  la 
Confédération  Suisse,  t.  II,  p.  09. 
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ne  devrait  pas  subir  une  modification  fondamentale 
dans  le  sens  qu'une  plus  grande  compétence  fût  accor- 
dée aux  départements  comme  tels,  et  que,  dans  l'inté- 
rieur des  départements  mêmes,  l'expédition  de  certaines 
catégories  d'affaires  fût  suivant  la  nature  de  ces  der- 
nières, dévolue  aux  fonctionnaires  supérieurs  des 
départements  (1). 

Lors  de  la  revision  de  1874, les  constituants  pensèrent 
que  l'arrêt  définitif  émanait  toujours  du  Conseil  Fédéral 
même  avec  la  nouvelle  pratique,  parce  qu'on  pouvait 
toujours  recourir  au  Conseil  Fédéral  contre  les  décisions 
de  ses  départements  ;  ils  n'estimèrent  pas  nécessaire  de 
changer  les  dispositions  constitutionnelles  sur  la  matière 
et  adoptèrent  sans  modification  l'ancien  article  91 
comme  article  103  de  la  nouvelle  constitution  (2).  Ce 
n'est  que  par  l'arrêté  du  21  août  1878  sur  l'organisation 
et  le  mode  de  procéder  du  Conseil  Fédéral  remplaçant 
la  loi  de  1849  que  l'on  se  décida  à  donner  un  texte 
comme  base  légale  au  droit  de  décision  des  départe- 
ments établi  depuis  longtemps.  L'article  20  décide  : 

«Sous  réserve  de  la  décision  définitive  du.  Conseil  Fédéral 
les  départemonts  règlent  les  affaires  quileursont  renvoyées 


1.  Message  du  Conseil  Fédéral  à  l'Assemblée  du  9  juillet  1873.  Feuille 
fédérale  suisse,  année  1873,  t.  III,  p.  2. 

2.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral,  t.  I. 
p.  547. 


soit  en  vertu  de  dispositions  légales,  soit  par  suite  (3)  de 
dispositions  spéciales  du  Conseil  Fédéral.  » 

L'augmentation  chaque  jour  plus  rapide  des  affaires 
à  traiter  par  le  Conseil  Fetiéral,  a  conduit  à  user  large- 
ment de  la  faculté  donnée  par  l'article  20.  Nombre  de 
questions  se  trouvent  traitées  et  liquidées  directement 
par  les  7  départements  sans  passer  par  le  Conseil 
Fédéral. 

II.  —  C'est  alors  que  de  graves  questions  se  posent. 
En  continantà  déléguer  tout  aux  départements  ne  va-t- 
il  pas  arriver  un  moment  où  rien  ne  restera  plus  au 
Conseil  Fédéral,  ou  bien  seulement  ne  va-t-il  pas  arri- 
ver un  moment  où  le  département  va  l'emporter  sur 
le  conseil  où  la  qualité  de  chef  de  département  va 
annihiler  celle  de  conseiller  fédéral  chez  les  membres 
du  gouvernement. 

Ainsi  donc  d'un  côté  l'accroissement  des  pouvoirs  des 
départements  est  rendu  obligatoire  par  augmentation 
des  attributions  du  Conseil  Fédéral,  de  l'autre  côté  cet 
accroissement  de  pouvoirs  peut  être  fatal  à  la  collégia- 
lité en  faisant  du  Conseil  Fédéral  un  agrégat  de  7  chefs 
de  départements  prenant  individuellement  les  décisions 
de  leur  compétence, 

Ce  sont  ces  questions  qui  nous  restent  à  étudier. 


3.  Recueil  Officiel,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  461. 
C.  Lempérière 
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Nous  verrons  comment  les  Suisses  ont  su  parer  au 
danger. 

Le  grand  danger  des  départements  pour  la  collégialité 
dans  le  système  suisse,  où  le  même  homme  est  à  la  fois 
membre  du  Conseil  Fédéral  et  chef  de  département, réside 
dans  ce  fait  que  le  département  devenant  trop  impor- 
tant, le  Conseil  Fédéral  arriverait  à  ne  plus  être  rien. 

Pour  arriver  à  avoir  un  Conseil  Fédéral  fonctionnant 
réellement  comme  exécutif,  collégial,  il  faut  éviter  deux 
écueils:  l'indépendance  de  chaque  membre  dans  son 
département  et  son  indifférence  pour  ce  qui,  préparé 
par  les  autres  départements,  est  de  la  compétence  du 
Conseil  Fédéral. 

Et  tout  d'abord,  le  conseiller  fédéral  ayant  un  pou- 
voir propre  de  décision  en  sa  qualité  de  chef  de  dépar- 
tement, peut  s'habituer  à  résoudre  seul  la  plupart  des 
questions.  Insensiblement  il  prend  des  décisions  réser- 
vées jusqu'alors  au  Conseil  Fédéral.  Ce  dernier,  sur  ses 
instances,  peut  lui  en  donner  d'ailleurs  le  droit  grâce  à 
l'article  20  de  l'arrêté  de  1878.  Il  le  fera  d'autant  mieux 
que  les  autres  conseillers  fédéraux  agissent  de  même 
pour  leur  département  Les  attributions  passent  donc 
de  plus  en  plus  nombreuses  au  département.  C'est 
naturel  d'ailleurs.  Traitant  toujours  les  mêmes  affaires, 
le  chef  de  département  acquiert  une  compétence  devant 
laquelle  s'inclinent  ses  collègues  comme  lui-même 
s'incline  devant  la  leur  dans  les  affaires  de  leur  ressort. 
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Cette  indépendance  des  départements  vis  à-vis  les  uns 
des  autres  s'est  fait  sentir  en  Suisse  lorsqu'en  1888  on 
supprima  le  roulement  entre  les  chefs  des  départements. 

Celte  transformation  produisit  certes  de  bons  résul- 
tats à  divers  points  de  vue,  mais  les  inconvénients 
furent  si  grands  qu'on  abandonna  le  système  en  18y4. 

Le  message  de  juillet  1894  constate  en  effet  l'indé- 
pendance croissante  des  départements,  indépendance 
surtout  effective  et  désastreuse  pour  le  département 
Politique  devenu  département  des  Affaires  étrangères  : 
le  chef,  Numa  Droz,  en  était  venu  à  régler  tout  seul, sans 
en  référer  au  Conseil  Fédéral  les  affaires  si  impor- 
tantes qu'il  ne  devait  en  principe  que  préparer . 

Auparavant  le  Conseil  Fédéral  était  au  courant  de 
toutes  les  affaires  du  département.  Le  Président  de  la 
Confédération  qui  le  gérait  alors  faisait  connaître  à  ses 
collègues  tous  les  rapports  même  confidentiels  des  léga- 
tions et  des  consulats.  Les  notes  envoyées  par  les  mis- 
sions étrangères  et  même  les  ouvertures  faites  en 
audience  privée  au  Président  de  la  Confédération  étaient 
portées  à  la  connaissance  des  conseillers  fédéraux  et 
c'était  le  Conseil  Fédéral  qui  prenait  toutes  les  décisions 
en  affaires  politiques.  Même, alors  que  depuis  très  long- 
temps les  autres  départements  traitaient  directement  de 
nombreuses  affaires,  les  affaires  politiques,  vu  leur 
importance,  se  déroulaient  presque  exclusivement  au 
sein  même  du  Conseil  Fédéral  comme  aux  débuts  de  la 
Constitution. 
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Aussi  ce  fut  un  rude  coup  pour  l'autorité  du  Conseil 
Fédéral  comme  corps  lorsqu'à  partir  de  1888  Numa 
Droz  s'habitua  à  ne  plus  soumettre  à  ses  collègues  que 
les  questions  qu'il  jugeait  à  propos  de  leur  faire  con- 
naître. Il  en  arriva  à  traiter  à  peu  près  comme  eux  le 
faisaient  dans  leur  sphère  propre,  la  plupart  des  affaires 
politiques  et  le  département  des  affaires  étrangères 
devint  un  département  semblable  aux  autres. 

Et  le  Message  de  juin  1894  constate  que  dès  le  début 
«  on  éprouvait  très  manifestemeat  l'impression  qu'il 
s'était  produit  un  changement  notable  dans  le  Conseil 
Fédéral  comme  autorité  politique  ».  On  lui  soumettait 
de  plus  en  plus  rarement  la  décision  des  questions  poli- 
tiques et  l'on  avait  un  peu  à  le  sentiment  d'être  exclu 
des  intérêts  politiques  du  pays  »  (1). 

Ainsi  donc  en  1888-1894, on  était  arrivé  aune  impor- 
tance très  manifeste  des  chefs  de  département,  les  uns 
vis-à-vis  les  autres;  indépendance  d'ailleurs  inévitable 
et  conséquence  fatale  de  l'immobilité  des  conseillers 
fédéraux  dans  une  certaine  sphère  d'attributions  propres 
et  délimitées.  Il  est  bien  certain  que  le  chef  du  départe- 
ment des  Affaires  étrangères  par  exemple,  traitant 
désormais  pendant  une  durée  illimitée,  les  questions 
étrangères,  acquérait  dans  cet  ordre  d'affaires  une  dexté- 


i.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral,  t.  I, 
p.  54i. 
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ri  té  bien  supérieure  à  celle  de  ses  collègues,  spécialisés 
dans  d'autres  questions. Plus  compétent  qu'eux,  il  s'habi- 
tuait à  se  passer  de  leurs  avis. 

Mais  cette  indépendarce  qui  s'accentuait  de  jour  en 
jour  correspondait  à  un  empiétement  sur  les  pouvoirs 
du  Conseil  Fédéral  comme  corps,  et  à  une  violation  de 
la  collégialité. 

Mais  outre  l'indépendance  que  tendent  à  prendre 
les  départements  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  le  sys- 
tème départemental  suisse  présente  encore  pour  la 
collégialité  un  autre  danger  connexe  au  premier,  c'est 
l'indifférence  des  chefs  de  département  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  du  ressort  de  leur  propre  département. 

Plus  chaque  chef  de  département,  se  renferme  dans 
ses  attributions  en  les  augmentant  au  détriment  des 
pouvoirs  du  Conseil  Fédéral  lui-même,  plus  il  aura 
tendance  à  se  désintéresser  des  affaires  des  autres 
départements  dont  la  décision  est  réservée  au  Conseil 
tout  entier. 

Cette  indifférence  sera  d'abord  le  prix  auquel  il  achè- 
tera le  droit  de  faire  lui-même  ce  qu'il  veut  dans  son 
propre  département. 

De  plus  elle  est  aussi  une  conséquence  fatale  d'une 
trop  grande  abondance  de  travail.  Surchargé  de  besogne 
le  conseiller  fédéral  aura  à  cœur  de  traiter  au  mieux  les 
affaires  qui  lui  sont  particulièrement  confiées,  quitte  à  se 
désintéresser  des  affaires  générales  qui  sont  peut-être 
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plus  importantes  mais  qui  relèvent  d'autres  départe- 
ments que  du  sien. 

Cette  indifférence  est  très  redoutable  pour  la  collé- 
gialité. Elle  peut  vicier  le  fonctionnement  intime  du 
Conseil  Fédéral.  Les  décisions  peuvent  bien  être  prises 
en  la  forme  par  tous  les  conseillers  réunies,  mais  il 
peut  se  faire  qu'au  fond  les  conseillers  fédéraux  indiffé- 
rents à  ce  qu'ils  n'ont  pas  préparé  eux-mêmes  se  con- 
tentent de  donner  sans  examen  un  assentiment  aux 
propositions  faites  par  un  collègue.  Le  Conseil  Fédéral 
ne  prendrait  plus  alors  la  décision,  il  ne  ferait  qu'enre- 
gistrer les  décisions  de  chef  de  départements  indépen- 
dants. Il  n'y  aurait  plus  véritablement  de  gouvernement 
collectif,  mais  sept  chefs  de  département  s'étant  repar- 
tis les  affaires  à  traiter  et  gouvernant  personnellement 
chacun  dans  sa  partie. 

Tel  serait  le  résultat  caché  produit  par  l'indifférence 
des  conseillers  fédéraux  pour  ce  qui  n'est  pas  du  ressort 
de  leur  département.  Cette  indifférence  ne  ferait  que 
faciliter  les  velléités  d'indépendance  des  départements 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  et  il  arriverait  peut-être  un 
moment  où  l'on  serait  obligé  de  constater  la  disparition 
du  Conseil  Fédéral  comme  autorité  collective. 

Ces  reproches  furent  d'ailleurs  faits  au  Conseil  Fédéral 
lui-même  en  1894  au  moment  où  la  réforme  de  1888 
avait  donné  une  indépendance  de  plus  en  plus  grande 
aux  départements.  Le  Conseil  Fédéral  crut  devoir  relever 
ces  attaques  dans  son  message  de  juin  1894. 
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On  avait  dit  en  effet  que  chez  les  membres  de  l'exé- 
cutif, le  caractère  de  chef  de  département  prédominait 
sur  celui  de  conseiller  fédéral.  Le  Conseil  Fédéral  comme 
autorité  n'aurait  plus  existé,  à  proprement  parler  ; 
l'administration  n'aurait  plus  été  gérée  que  par  «  sept 
chefs  de  département  isolés,  indépendants  » .  «  Chacun 
ayant  tout  à  faire  pour  son  propre  compte,  n'aurait  pas 
pu  s'occuper  de  l'ensemble;  c'aurait  été  dès  lors  la  dis- 
parition de  la  garantie  nécessaire  pour  l'examen  et  le 
contrôle  de  toutes  les  questions  sous  toutes  leurs  faces 
et  notamment  pour  l'étude  approfondie  et  sans  parti-pris 
et  le  jugement  impartial  des  recours  dirigés  contre  des 
décisions  émanant  des  départements  (1).  »  En  définitive, 
ces  auteurs  prétendaient  qu'il  n'y  avait  plus  de  Conseil 
Fédéral  comme  autorité  et  que  les  décisions  n'étaient 
plus  en  somme  que  de  véritables  enregistrements  con- 
forme . 

Ce  reproche  malgré  sa  part  de  vérité  était  évidem- 
ment exagéré,  Il  indiquait  plutôt  Fécueil  à  éviter.  Le 
Conseil  Fédéral  sut  prouver,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  qu'il  exerçait  toujours  réellement  le  pouvoir  en 
tant  qu'autorité  collective,  mais  il  s'empressa  de 
prendre  des  mesures  pour  éviter  le  danger  qu'on  lui 
signalait. 


i.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  Fédéral 
suisse,  1. 1,  p.  546. 
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III.  —  Pour  empêcher  les  départements  de  prendre 
trop  d'importance  et  pour  conserver  au  Conseil  Fédéral 
comme  autorité  collective  toute  sa  puissance,  les  Suisses 
ont  employé  divers  moyens. 

Un  procédé  qui  a  donné  d'excellents  résultats  c'est  la 
permutation  des  chefs  de  département  eutre  eux.  Ce 
changement  assez  fréquent  des  titulaires  des  départe- 
ments fut  établi  d'une  façon  fortuite.  C'est  l'habitude 
de  donner  au  Président  de  la  Confédération  le  départe- 
ment politique  qui  amena  ce  roulement  entre  les  chefs 
de  départements.  En  entrant  en  charge,  le  nouveau 
président  quitte  son  ancien  département.  Le  Président 
sortant  de  charge  reprend  d'ordinaire  le  département 
devenu  vacant  ;  mais  très  souvent  il  y  a  une  permuta- 
tion plus  étendue  dans  les  départements. 

On  fut  longtemps  avant  de  s'apercevoir  des  avan- 
tages de  ce  système  de  permutation.  Avant  (1)  1888,  on 


i.  On  lui  reprochait  surtout  d'être  la  cause  d'un  manque  de  con- 
tinuité dans  la  direction  des  affaires  des  départements,  tout  à  fait 
préjudiciable  à  une  bonne  administration.  Dubs  lui  reprochait 
d'amener  une  mauvaise  gestion  financières  des  services  publics. 
«  Si,  dit-il,  par  exemple,  l'adminitration  des  postes  fédérales,  qui 
fournissait  annuellement,  vers  1870,  un  revenu  net  d'environ 
2  millions  de  francs  a  vu  dès  lors  ce  revenu  descendre  pour  ainsi 
dire  à  o,  c'est  certainement  au  système  du  changement  des  dépar- 
tements que  l'on  doit  attribuer  en  grande  partie  la  ruine  d'une  de 
nos  plus  belles  sources  de  revenus.  »  Dubs,  le  Droit  public  suisse, 
t.  Il,  p.  102.  Mais  Dubs  proposait  de  supprimer  le  roulement  en 
établissant  un  conseil  de  cinq  membres  avec  au-dessous  des 
chefs  de  département  restant  longtemps  à  la  tête  des  mêmes 
départements. 


n'en  voyait  même  que  les  inconvénients.  De  1888,  on 
supprima  le  roulement  (1),  mais  les  départements  prirent 
de  ce  fait  une  telle  importance  qu'on  s'empressa  de 
rétablir  l'ancien  système  en  1894.  Le  Conseil  Fédéral 
trouva  que  les  désavantages  n'étaient  rien  à  côté  de 
ceux  amenés  par  la  permanence  du  même  conseiller 
fédéral  à  la  tête  d'un  département  (2) . 

Le  roulement  s'oppose,  en  effet,  aux  velléités  d'indé- 
pendance que  peuvent  montrer  les  chefs  de  départe- 
ment. Ne  restant  que  très  peu  d'années  à  la  tête  du 
même  service,  les  membres  du  Conseil  Fédéral  n'auront 
pas  le  temps  de  se  spécialiser  outre  mesure  dans  une 
branche  particulière.  Ils  ne  seront  pas  tentés  de  régen- 
ter, en  hommes  plus  expérimentés  que  d'autres,  une 
catégorie  d'affaires  dans  lesquelles  l'expérience  de  leurs 
collègues  leur  apportera  un  utile  concours. 

La  permutation  entre  les  chefs  des  départements 
combat  aussi  très  heureusement  l'indifférence  que 
chaque  conseiller  fédéral  pourrait  montrer  pour  les 
affaires  dont  il  ne  s'occupe  pas  seul.    Les  divers 


1.  Le  roulement  fut  supprimé  par  ce  fait  que  le  Président  de  la 
Confédération  restant  simplement  chef  de  son  département,  il 
n'y  avait  plus  de  raisons  majeures  pour  faire  des  changements. 
Les  départements  ne  recevaient  de  nouveaux  titulaires  qu'à  la 
suite  de  démission.  Cf.  Message  du  4  juin  1894,  Salis  le  droit 
public  fédéral,  t.  I,  p.  541  et  542. 

2.  Parlant  de  la  suppression  du  roulement  le  Message  du  4  juin 
1894  dit  :  »  Les  conséquences  de  ce  système  n'ont  pu  être  que  pré- 
judiciables au  Conseil  Fédéral  comme  corps  ».  Salis,  le  droit  public 
fédéral,  t.  1,  p.  54a. 
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membres  du  Conseil  Fédéral  doivent  inévitablement  se 
familiariser  avec  plusieurs  administrations  départemen- 
tales. Il  en  résulte  ainsi  pour  chacun  un  intérêt  parti- 
culier à  l'égard  des  affaires  d'un  département  qu'il  a 
déjà  dirigé.  Le  conseiller  fédéral  conserve  les  connais- 
sances spéciales  précédemment  acquises  et  s'intéresse 
toujours  à  la  marche  des  affaires  et  à  la  solution  des 
questions  ressortissant  à  son  ancien  département.  Il 
tient  à  cœur  à  empêcher  ses  collègues  de  s'habituer 
trop  à  décider  eux-mêmes  des  questions  de  leur  ressort 
qu'hier  il  avait  à  préparer  et  dont  demain  peut-être  il 
pourra  s'occuper  à  nouveau. 

Les  membres  du  Conseil  appelés  à  diriger  les  divers 
départements,  étudient  ainsi  dans  tous  ses  détails  le 
rouage  administratif. 

Aussi  le  Conseil  Fédéral  tire  grand  profit  de  l'expé- 
rience ainsi  acquise  par  ses  divers  membres,  profit 
particulièrement  sensible  quand  il  s'agit  de  délibérer, 
de  prendre  une  décision  ou  d'exercer  un  contrôle  (1). 

Le  roulement  est  donc  un  moyen  efficace  d'éviter  que 
les  départements  prennent  trop  d'importance,  en  empê- 
chant le  plus  possible  les  conseillers  fédéraux  de  faire 
prédominer  leur  qualité  de  chef  de  département  sur 
celle  de  membre  du  Conseil. 


i.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral, 
t.  I,  p.  541  et  542. 
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A  côté  de  ce  moyen,  les  Suisses  en  ont  employé 
d'autres  pour  conserver  au  Conseil  Fédéral,  comme 
autorité  collective,  la  réalité  du  pouvoir. 

Ils  ont  entrepris  de  délimiter  avec  soin  les  attributions 
réservées  au  Conseil  Fédéral  de  celle  que  leur  impor- 
tance moindre  a  fait  déléguer  aux  départements. 

Cette  délimitation  légale  met  un  certain  obstacle  à 
une  augmentation  trop  considérable  des  pouvoirs  des 
départements  au  détriment  de  ceux  du  Conseil  Fédé- 
ral (1). 

Le  point  délicat  à  déterminer,  est  celui  à  partir  duquel 
le  droit  de  décision  peut  être  remis  aux  départements 
sans  affaiblir  l'autorité  gouvernementale  du  Conseil 
Fédéral. 

D'un  autre  côté,  il  est  avantageux  pour  le  Conseil 
Fédéral  d'être  débarrassé  d'une  quantité  de  besognes 
administratives  qui  ne  font  que  lui  prendre  son  temps 
au  détriment  des  questions  importantes. 

L'exécution  d'une  loi  qui. peu  de  temps  après  son  vote 
doit  certainement  être  conservée  au  Conseil  Fédéral 
parce  qu'alors  elle  nécessite  souvent  des  décisions  de 


I.  Cette  délimitation  est  faite  par  le  Conseil  Fédéral  lui-même, 
conformément  à  l'article  20  de  l'arrêté  du  ai  août  1878.  Son  arrêté 
du  9  avril  1897  fait  le  tableau  d'ensemble  des  matières  déléguées 
aux  départements.  Il  a  été  rendu  après  un  rapport  sur  la  matière 
fait  par  le  Conseil  Fédéral  au  Conseil  des  États  le  3  décembre  1894 
(Feuille  fédérale  suisse,  année  1894,  t.  IV,  p.  563). 

Les  Chambres  législatives  peuvent  donc  exercer  un  contrôle  et 
empêcher  des  délégations  trop  nombreuses. 
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principe  sur  des  points  de  détail,  ou  parce  qu'elle  ren- 
contre des  difficultés  d'application,  pourra  souvent  au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  être  remise  en  grande 
partie  aux  départements. 

L'on  comprend  donc  que  le  partage  des  attributions 
doit  varier  souvent.  Un  rapport  du  Conseil  Fédéral  au 
Conseil  des  États  pose  les  principes  directeurs  en  la 
matière  (1).  Si  l'on  examine  la  liste  dressée  dans  ce 
document,  l'on  constate  qu'il  a  conservé  au  Conseil 
Fédéral  des  attributions  encore  plus  importantes  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  lui  garder  l'intégralité  du  pouvoir 
exécutif. 

Le  Conseil  Fédéral  commence  par  énumérer  les  attri- 
butions réservées  au  Conseil  lui-même  et  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  départements.  Ce  sont  : 

«  L'approbation  de  toutes  les  propositions,  rapports, 
projets  de  lois  et  arrêtés  qui  doivent  être  présentés  à 
l'Assemblée  Fédérale,  tels  par  exemple  que  les  suivants 
qui  reviennent  périodiquement  :  rapport  de  gestion, 
compte  d'État,  budget. 

»  En  outre  : 

»  Nomination,  traitement,  jouissance  de  traitement 
après  décès  ou  démission  de  fonctionnaires  et  employés. 
»  Autorisation  de  congé  pour  plus  de  trois  semaines. 

i.  Rapport  du  Conseil  Fédéral  à  la  commission  du  Conseil  des 
Etats  pour  la  réorganisation  du  Conseil  Fédéral,  concernant  les 
attributions  des  départements  et  des  chefs  de  service  (du  3  décembre 
1894).  Feuille  fédérale  suisse,  année  i894>  t.  IV,  p.  563. 
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o  Promulgation  et  modification  de  règlements  d'exé- 
cution, de  règlements,  d'instructions,  etc.. 

x>  Affaires  internationales  pour  la  solution  desquelles 
il  faut  prendre  la  voie  diplomatique,  notamment  la  con- 
clusion des  traités  (1).  » 

Le  rapport  énumère  ensuite  département  par  dépar- 
tement les  compétences  qui  restent  au  Conseil  Fédéral 
et  celles  qui  passent  au  département. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  passées  en  force 
de  loi  dans  l'arrêté  du  Conseil  Fédéral  du  9  avril  1897  (2). 

Il  n'y  a  qu'à  parcourir  cet  arrêté  pour  s'apercevoir 
que  les  Suisses  auraient  pu  encore  sans  danger  pour 
l'autorité  du  Conseil  Fédéral,  déléguer  aux  départements 
un  nombre  plus  grand  encore  d'attributions. 

La  direction  générale  reste  bien  au  Conseil  Fédéral, 
le  droit  de  décision  des  départements  ne  s'exerce  que 
pour  des  affaires  purement  administratives. 

Le  Conseil  Fédéral  a  d'ailleurs  conservé  la  haute  main 
sur  les  départements,  même  pour  les  affaires  pour  les- 
quelles ils  ont  le  droit  décision. 

Un  recours  au  Conseil  Fédéral  contre  les  décisions 
des  départements  est  en  effet  toujours  possible.  Ce 
recours  est  basé  actuellement  sur  l'article  20  de  l'arrêté 

i.  Rapport  du  Conseil  Fédéral  à  la  commission  du  Conseil  des 
États  pour  la  réorganisation  du  Conseil  Fédéral  (3  décembre  1894). 
Feuille  fédérale  suisse,  année  1894,  t.  IV,  p.  564- 

a.  Arrêté  du  Conseil  Fédéral  concernant  les  attributions  des 
départements  et  des  chefs  de  service  (9  avril  1897).  Recueil  officiel 
nouvelle  série,  t.  XVI,  p.  n5. 


—  466  — 

du  21  août  1878  (1).  Il  avait  d'ailleurs  toujours  existé. 
C'est  même  son  existence  qui  avait  permis  de  concilier 
l'existence  d'un  certain  droit  de  décision  des  départe- 
ments avec  les  articles  de  la  loi  de  1849  sur  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  du  Conseil  Fédéral,  articles 
qui,  nous  l'avons  vu,  réservaient  strictement  tout  droit 
de  décision  au  Conseil  lui-même  (2).  Quand  un  recours 
est  adressé  au  Conseil  Fédéral  contre  une  décision  d'un 
de  ses  départements,  ce  dernier  fait  un  rapport.  Mais 
de  plus  un  deuxième  rapport  est  fait  par  un  autre 
département  qui  est  naturellement  moins  enclin  à 
défendre  systématiquement  la  décision  attaquée.  C'est 
une  façon  d'assurer  un  examen  sincère  du  recours  par 
le  Conseil  Fédéral.  Le  deuxième  rapport  est  fait  en 
général  par  le  département  de  justice  et  police  (3). 

IV.  —  Mais  il  ne  servirait  de  rien  d'avoir  délimité 
soigneusement  les  attributions  des  départements  pour 

1.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  art.  20:  «  Sous  réserve  de  la 
décision  définitive  du  Conseil  Fédéral,  les  départements  règlent  les 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées,  soit  en  vertu  de  dispositions 
légales,  soit  par  suite  de  dispositions  spéciales  du  Conseil  Fédéral.» 
Recueil  officiel  nouvelle  série,  t.  III,  p.  461. 

2.  Cf.  plus  haut,  Fonctionnement. 

Cf.  également  Message,  4  juin  1894-  Salis,  le  Droit  public  fédéral, 
t.  I,  p.  547. 

3.  Arrêté  fédéral  du  21  août  1878,  article  25,  modifié  par  l'arrêté 
du  28  juin  1895:  «  Le  déparlement  de  justice  et  police  est  chargé 
de  l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes: ...  170  Le 
corapport  conjointement  avec  le  département  en  cause,  sur  tous 
les  recours  adressés  au  Conseil  Fédéral  contre  des  décisions  de  ses 
départements,  à  moins  que  le  Conseil  Fédéral  attribue  spéciale- 
ment le  corapport  à  un  autre  département.  »  Cf.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  XXVI,  p.  56i. 
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les  empêcher  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  du  Conseil 
comme  corps,  ni  d'avoir  prévu  un  recours  contre  les 
décisions  de  ces  départements,  si  les  décisions  du  Conseil 
ne  sont  qu'un  enregistrement  des  propositions  des 
départements,  et  si,  quand  il  y  a  recours  contre  les 
décisions  des  départements,  le  Conseil  confirme  systé- 
matiquement cette  décision.  Alors  sans  doute  dans  la 
forme  ce  serait  bien  le  Conseil  Fédéral  qui  prendrait  les 
décisions  mais  au  fond  ce  serait  chaque  chef  de  dépar- 
lement. Le  Conseil  Fédéral  comme  autorité  collective 
n'existerait  plus. 

Ce  reproche  fut  fait  souvent  au  Conseil  Fédéral 
surtout  au  moment  des  essais  de  réforme  de  1888  à 
1894.  Aussi  dans  son  message  du  4  juin  1894  le  Conseil 
Fédéral  repousse  énergiquement  ces  insinuations.  Après 
avoir  rappelé  que  toutes  les  décisions  importantes 
émanent  du  Conseil  Fédéral  il  ajoute  :  «  Et  quant  à  la 
manière  même  de  traiter  les  affaires,  nous  devons 
repousser  énergiquement  l'allusion,  faite  ouvertement 
de  temps  à  autre,  que  ce  mode  de  procéder  ne  constitue 
uniquement,  qu'un  enregistrement  poli  et  pour  la  forme 
des  propositions  des  départements  (1).  »  Pour  prouver 
ses  affirmations,  le  Conseil  Fédéral  nous  montre  ensuite 
avec  quel  soin  les  propositions  des  départements  sont 
examinées.  Le  Président  parcourt  au  préalable  tous  les 


i.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  I,  p.  548. 
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projets.  Ceux  qui  sont  très  importants  ou  ne  paraissent 
pas  assez  au  point  sont  remis  à  un  ordre  du  jour  ultérieur 
et  soumis  à  un  examen  plus  approfondi,  «  En  outre, 
dans  la  règle,  et  notamment  quand  il  s'agit  de  recours 
contre  les  décisions  émanant  d'eux,  les  chefs  de  dépar- 
tement réclament  eux-mêmes  l'attention  du  Conseil, 
lorsque,  dans  une  proposition,  une  nouvelle  question 
doit  être  tranchée  ou  s'il  s'y  trouve  des  points  déli- 
cats (1).  »  Quand  les  points  à  examiner  sont  de  nature 
financière  ou  juridique,  les  chefs  de  département  deman- 
dent le  corapport  du  département  des  finances  et  du 
département  de  justice  et  police. 

D'ailleurs,  l'expérience  de  tous  les  jours  donne  raison 
à  ces  affirmations  du  Conseil  Fédéral.  Non  seulement  le 
Conseil  ne  fait  pas  qu'enregistrer  sans  discussion  les 
propositions  des  départements,  mais  souvent  il  ne  les 
adopte  pas.  Nous  en  rapporterons  deux  cas  à  titre 
d'exemple. 

Nous  avons  déjà  vu  Hauser,  malgré  son  caractère  et 
sa  volonté,  obligé  d'abandonner  la  ligne  de  conduite 
qu'il  avait  adoptée  au  point  de  vue  financier  vis-à-vis 
de  la  loi  sur  les  assurances. 

Le  Conseil  Fédéral  ne  le  suivit  pas  sur  le  terrain 
pourtant  solide  où  il  s'était  placé,  en  refusant  d'enga- 
ger des  dépenses  nouvelles  sans  ressources  nouvelles  (2). 

1.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  t.  I,  p.  548. 

2.  Cf.  plus  haut  :  Fonctionnement  et  chronique  de  Numa  Droz 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  année  1899,  t.  IV,  p.  665. 


-  469  - 

A  une  autre  occasion  nous  voyons  le  Conseil  Fédéral, 
dans  son  Message  du  31  mai  1895,  prendre  parti  pour 
la  thèse  opposée  à  celle  que  le  département  fédéral  de 
justice  avait  soutenue  dans  ses  rapports  du  xcr  juin 
1894  et  7  mars  1895.  Il  s'agissait  de  donner  la  garan- 
tie fédérale  à  la  revision  partielle  de  la  Constitution 
votée  par  le  Grand  Conseil  du  ïessin  le  16  juin  1893  (1  ). 
Le  département  fédéral  de  justice  soutenait  que  les 
nouveaux  textes  étaient  incompatibles  avec  le  droit 
public  fédéral  ;  le  Conseil  Fédéral  voulut  au  contraire, 
dans  son  Message  du  31  mai  1895,  établir  la  concor- 
dance de  la  nouvelle  disposition  constitutionnelle  tessi- 
noise  avec  le  droit  fédéral  (2). 

Ainsi  dans  ces  deux  cas  le  Conseil  Fédéral  n'adopte 
pas  la  manière  de  voir  des  départements  intéressés. 
Il  y  a  de  nombreux  autres  exemples. 

Aussi  devons -nous  admettre  comme  sincère  cette 
affirmation  du  Message  du  4  juin  J  894  : 

Le  Conseil  Fédéral  n'a  jamais  connu  et  ne  pratique  pas 
de  ces  égards  ou  ménagements  réciproques  qui  exerceraient 
une  influence  quelconque  sur  une  critique  indépendante  ou 
un  accomplissement  strict  de  ses  devoirs  (3). 

1.  Le  texte  tessinois,  cause  du  différend,  était  le  suivant  :  «  Les 
Tessinois  à  l'étranger  qui  appartiennent  à  un  foyer  inscrit  dans 
le  registre  des  foyers  d'une  commune  des  cantons  exercent  leur 
droit  de  vote  dans  cette  commune,  sous  réserve  des  cas  d'exclu- 
sion prévus  par  la  loi.  » 

2.  Cf.  Salis,  le  Droit  public  fédéral,  t.  I,  p.  349  et  suivantes  {Mes- 
sage du  Conseil  fédéral,  p.  35i,  rapport  du  département,  p.  359). 

3.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  public  fédéral,  t.  I,  p.  548. 
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De  l'étude  du  rôle  des  départements  du  Conseil  Fédé- 
ral, nous  pouvons  conclure  que,  après  quelques  tâton- 
nements,les  Suisses  sont  arrivés  à  sauvegarder  la  collé- 
gialité de  leur  exécutif  fédéral  que  des  mesures 
malheureuses  avaient  fortement  compromises  de  1888 
à  1894. 

Le  danger  n'aurait  pas  existé  d'ailleurs  si  les  chefs 
de  département  avaient  été  distincts  des  membres  du 
Conseil  Fédéral,  si  l'exécutif  fédéral  suisse  avait  été 
organisé  comme  le  Directoire  Helvétique  :  collège  de 
5  membres  avec  au-dessous  un  certain  nombre  de 
ministres,  car  dans  ce  cas  le  Directoire  résiste  tout  natu- 
rellement aux  empiétements  des  ministres.  Tandis  que 
lorsque  la  qualité  de  ministre  et  celle  de  membre  de 
l'exécutif  sont  réunis  dans  le  même  homme,  ce  dernier 
est  porté,  nous  l'avons  vu,  à  développer  le  plus  ses  pou- 
voirs, c'est-à-dire  à  faire  prédominer  sa  qualité  de 
chef  de  département  sur  celle  de  membre  du  Conseil 
exécutif.  On  arriverait  alors  à  partager  les  attributions 
exécutives  entre  les  7  membres  du  Conseil  Fédéral  qui 
décideraient  souverainement  dans  leur  ressort.  Les  déci- 
sions ne  seraient  plus  prises  par  la  collectivité. 

Cependant  les  Suisses  ont  réussi  à  vaincre  les  diffi- 
cultés particulières  à  leur  système,  et  ils  ne  veulent 
pas  en  changer.  Le  Conseil  Fédéral,  dans  son  Message 
de  juin  1894,  a  longuement  combattu  des  propositions 
tendant  à  séparer  le  conseil  titulaire  de  l'exécutif  des 
chefs  de  département. 
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SECTION  II 
Gantons 

Les  conseils  exécutifs  des  cantons  fonctionnent  d'une 
façon  analogue  au  Conseil  Fédéral. 

On  peut  remarquer,  cependant,  que  la  collégialité  de 
l'exécutif  a  été  plus  facile  à  défendre  contre  les  dangers 
qui  étaient  la  conséquence  du  système  départemental. 
Dans  les  cantons,  en  effet,  les  conseils  exécutifs  moins 
surchargés  de  besogne  que  le  Conseil  Fédéral  ont  moins 
éprouvé  le  besoin  de  déléguer  du  droit  de  décision  aux, 
départements. 

§  1 .  —  Manière  de  prendre  des  décisions 

Nous  trouvons  dans  les  cantons  des  règles  analogues 
à  celles  que  nous  avons  vues  pour  le  Conseil  Fédéral 
relativement  à  la  régularité  des  séances,  au  quorum 
exigé  pour  la  validité  des  décisions . 

Certains  cantons  ont  décidé,  dans  leur  constitution 
même, que  leur  conseil  exécutif  se  réunirait  à  intervalles 
fixes.  C'est  ainsi  que  la  Constitution  d'Unterwald-le -Haut 
et  celle  d'Unterwald-le-Bas  exigent  la  réunion  une  fois 
par  semaine  (1). 

Entre  deux  réunions, Unterwald-le-Bas  laisse  au  lan- 
dammann  le  soin  de  juger  si  une  réunion  supplémen- 


1.  Unterwald-le-Haiit.  —Const.de  190a,  art.  38. 
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taire  est  nécessaire.  Unterwald-le-Haut  fait  de  même, 
mais  permet  de  plus  au  Conseil  de  gouvernement  de  se 
réunir  extraordinairement  de  lui  même  (1). 

Appenzell  Rhodes  Intérieures  n'impose  pas  la  régula- 
rité dans  les  séances  qui  doivent  avoir  lieu  quand  Futi- 
lité s'en  fait  sentir  (2).  Ce  système  se  comprend  bien 
dans  un  petit  canton  où  les  affaires  à  traiter  par  l'exé- 
cutif sont  assez  peu  nombreuses . 

Les  grands  cantons  ont  des  réunions  plus  fréquentes. 
Le  Conseil  d'État  de  Neufchâtel  se  réunit  2  fois  par 
semaine  (3). 

Quant  au  nombre  de  membres  dont  la  présence  est 
exigée  pour  la  validité  des  décisions,  beaucoup  de  con- 
stitutions ont  eu  soin  de  le  consacrer  par  un  texte  for- 
mel. Ce  nombre  varie  naturellement  en  raison  de  celui 
des  membres  du  conseil  exécutif  lui-même. 

Ainsi  la  présence  de  3  membres  au  minimum  est 
exigée  par  la  validiîé  des  décrets  du  conseil  de  gouver- 
nement dans  les  cantons  de  Thurgovie  et  de  Schaf- 
fhouse  (4). 

A  Bâle-Viîle,  la  loi  du  22  septembre  1892  exige  la 

1.  Unterwald  le-Bas.  —  Const.  de  1877,  art.  5i. 

2.  Appenzell  Rhodes  Intérieures.  —  Constitution  de  1872,  art.  3i. 

3.  Cf.  Wazoff,  le  Grand  Conseil  de  la  République  de  Neuchâtel, 
p.  106. 

4-  Thurgovie.  —  Constitution  de  1869,  §  38. 
Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,  art.  63. 
Le  Conseil  de   gouvernement  de  Thurgovie  se  compose  de 
5  membres.  Il  en  est  de  même  à  Schaffhouse. 
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présence  de  4  membres  (1).  ïl  en  est  de  même  à 
Lucerne  (2). 

Schwyz  exige  la  présence  de  5  membres  sur  les  7  que 
compte  le  conseil  exécutif  (3). 

A  Appenzell-Rhodes  Intérieures  la  Constitution  réclame 
la  présence  de  6  membres  (4), 

Enfin,  Unterwald-le-Bas  demande  que  7  membres.au 
moins  assistent  aux  réunions.  Dans  les  cas  exception- 
nellement pressants,  il  n'en  réclame  que  5  (5). 

Quand  le  quorum  est  atteint  la  réunion  peut  avoir 
lieu.  Elle  se  tient  naturellement  sous  la  direction  du 
président  du  conseil  exécutif  (6). 

Certains  cantons  ont  pris  des  précautions  pour  éviter 
qu'aucune  influence  étrangère  à  l'intérêt  général  ne 
pèse  sur  les  décisions  de  l'exécutif.  C'est  ainsi  que 
l'article  36  de  la  Constitution  d'Unterwald-le-Haut 
oblige  les  membres  du  conseil  de  gouvernement  à  se 


1.  Bâle-Ville.  —  Loi  du  22  septembre  1892  sur  l'organisation  et 
la  gestion  du  conseil  exécutif,  art.  9.  Annuaire  de  législation 
étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 

Le  conseil  exécutif  de  Bàle-Ville  compté  7  membres. 

2.  Lucerne.  —  Constitution  de  i8?5,  §  68. 

3.  Schwyz.  —  Constitution  de  1876,  §  67. 

4.  Appenzell-Rhodes  Intérieures.  —  Constitution  de  1872,  art.  3i. 
Le  conseil  exécutif  se  compose  de  9  membres. 

5.  Unterwald-le-Bas .  —  Constitution  de  1877,  art.  5i. 

Le  Conseil  du  gouvernement  se  compose  de  11  membres. 

6.  A  propos  du  rôle  du  président  dans  les  séances  des  conseils 
exécutifs  cantonaux,  on  peut  se  reporter  à  la  loi  du  22  septembre 
1892  pour  Bàîe- Ville.  C'est  le  président  qui  détermine  l'ordre  dans 
lequel  seront  traitées  les  affaires.  On  vote  à  mains  levées  sous 
sa  direction.  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  577. 


-474  - 

retirer  quand  Ton  rend  une  décision  sur  certains 
recours  dans  lesquels  ils  ont  un  intérêt  en  jeu.  Si,  par 
suite,  il  ne  reste  plus  assez  de  membres  du  Conseil  de 
gouvernement  pour  rendre  une  décision  valable,  on  le 
complète  avec  des  membres  du  Conseil  cantonal  (1). 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Cer- 
tains cantons  exigent  un  minimum  de  voix  quand  le 
Conseil  n'est  pas  au  complet,  minimum  qui  peut  être 
supérieur  à  la  stricte  majorité.  Ainsi  Unterwald-le- 
Haut  qui  admet  que  la  présence  de  3  membres  suffit 
pour  prendre  une  décision  valable  exige  du  moins  le 
vote  unanime  de  ces  3  membres  (2). 

En  cas  de  partage,  le  président  jouit  souvent  d'une 
voix  prépondérante  (3) . 

Les  décisions,  une  fois  prises,  elles  sont  rendues  au 
nom  du  conseil  exécutif  et  signées  en  général  par  le 
président  et  le  secrétaire  (4). 

Des  procès-verbaux  des  séances  sont  rédigés  par  le 
chancelier  dans  chaque  canton.  A  Baie,  le  procès- verbal 
des  réunions  est  toujours  à  la  disposition  des  membres 
du  Conseil  exécutif  et  du  Grand  Conseil  (législatif)  ;  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  tenues  secrètes,  on  rédige 
un  procès-verbal  particulier  qui  n'est  accessible  qu'aux 


1.  Unterwald-le-Haut .  —  Constitution  de  1902,  art.  36  et  38. 

2.  Unterwald-le-Haut.  —  Constitution  de  1902,  art.  38. 

3.  Cf.  Bâle-Ville.  —  Loi  du  23  septembre  1892,  art.  i5.  Annuaire 
de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p,  577. 

4.  Bàle-Ville.  —  Loi  du  22  septembre  1892,  art.  20. 
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membres  du  conseil  exécutif.  Un  compte-rendu  som- 
maire des  délibérations  du  conseil  exécutif  est  rédigé 
par  la  chancellerie  à  l'usage  du  public.  Les  règlements 
et  décrets  d'une  portée  (générale  doivent  être  publiés 
m.  Journal  officiel  du  canton  (1). 

§  2.  —  Rôle  des  départements 

Nous  avons  vu  que  les  cantons,  imitant  le  Conseil 
Fédéral,  avaient  réparti  par  départements  les  affaires  de 
la  compétence  de  l'exécutif.  Un  membre  du  conseil 
exécutif  est  en  même  temps  chef  de  département.  Le 
système  a  amené  de  grandes  difficultés  pour  conserver 
la  véritable  collégialité  de  l'exécutif.  La  situation  n'est 
plus  tout  à  fait  la  même  dans  les  cantons. 

Et  d'abord  le  rôle  des  départements  dans  les  cantons 
est  principalement  de  préparer  les  affaires  qui  doivent 
faire  ensuite  l'objet  des  discussions  de  l'exécutif.  A 
côté  de  ce  rôle  de  préparation,  le  département  remplit 
encore  la  besogne  matérielle  que  nécessite  l'expédition 
d  éfinitive  de  l'affaire  quand  la  décision  est  prise  par  le 
conseil  exécutif. 

Ces  fonctions  étaient  les  seules  que  les  départements 
du  Conseil  Fédéral  avaient  reçues  de  la  Constitution  de 
1848.  Nous  avons  vu  que  bientôt  ils  avaient  joui  d'un 
pouvoir  de  décision  dans  des  affaires  de  plus  en  plus 
nombreuses. 


i.  Bâle-Ville.  —  Loi  du  22  septembre  1892,  art.  19  et  20. 
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Les  cantons  ont  cru  utile  de  suivre  l'exemple  donné 
par  le  Conseil  Fédéral  au  moins  en  théorie.  Ils  ont  prévu 
la  possibilité  de  donner  un  droit  de  décision  aux  dépar- 
tements dans  certaines  affaires. 

Gela  était  utile  dans  les  grands  cantons,  à  population 
nombreuse.  Gomme  le  Conseil  Fédéral,  leurs  conseils 
exécutifs  pouvaient  souffrir  en  effet  de  l'accroissement 
des  affaires,  bien  qu'à  un  degré  beaucoup  moindre. 

C'est  que,  en  effet,  si  la  tendance  marquée  des  Suisses 
vers  l'intervention  de  l'État  dans  tous  les  domaines 
(monopoles,  assurances,  etc.),  tendait  à  augmenter  les 
attributions  des  exécutifs  cantonaux,  d'un  autre  côté  le 
mouvement  centralisateur  diminuait  de  jour  en  jour 
leurs  fonctions  en  faisant  passer  de  nombreuses  catégo- 
ries d'affaires  dans  la  compétence  des  autorités  fédé- 
rales. Il  est  vrai  que  les  exécutifs  cantonaux  sont  char- 
gés dans  une  certaine  mesure  de  l'exécution  des  lois 
fédérales,  mais  cela  ne  leur  donne  pas  un  travail  aussi 
considérable  que  lorsqu'ils  étaient  chargées  de  préparer 
lois,  règlements  sur  les  questions  qui  étaient  traitées 
autrefois  par  les  cantons. 

Cette  diminution  du  travail  des  exécutifs  cantonaux 
est  si  réelle  que  Neuchâtel  n'a  pas  hésité  à  supprimer 
2  membres  de  son  Conseil  d'État,  trouvant  que  5  mem- 
bres suffisaient  amplement  à  la  tâche  (1). 


i.  Wazofî,  le  Grand  Conseil  de  la  République  de  Neuchâtel, 
p.  106. 
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Dans  ces  conditions  la  nécessité  de  déléguer  un  cer- 
tain pouvoir  de  décision  aux  départements  se  fait  moins 
sentir,  le  conseil  exécutif  pouvant  s'occuper  par  lui- 
même  de  tout  ce  qui  est  ri  mis  à  ses  soins.  La  collégialité 
de  l'exécutif  des  cantons  peut  donc  être  beaucoup  plus 
facilement  assurée  que  celle  du  Conseil  Fédéral. 

Les  cantons  ont  admis  cependant  en  général  qu  un 
certain  droit  de  décision  peut  être  donné  aux 
départements.  Gela  est  utile  pour  ne  pas  exiger  la 
réunion  du  Conseil  lui-même  pour  des  vétilles.  C'est 
ainsi  que  par  exemple  les  Constitutions  ou  les  lois  des 
cantons  suivants  reconnaissent  expressément  ou  impli- 
citement un  droit  de  décision  aux  départements  : 
Appenzell  (Rh.  Exter.),  Baie -Ville,  Glaris,  Grisons, 
Schaffhouse,  Uri,  Zurich  (1). 

Mais  pour  éviter  que  les  départements  ne  deviennent 
trop  importants  et  par  suite  ne  tendent  à  détruire  la 
collégialité,  des  précautions  rigoureuses  ont  été  prises. 

L'on  pose  d'abord  toujours  le  principe  que  les 
décisions  importantes  seront  toujours  prises  par  le 
Conseil  en  corps.  C'est  ainsi  que  la  Constitution  d'Ap- 

i.  Appenzell.  — (Rhodes-Extérieures)  Const.  de  1908,  art  54. 

Bâle-Ville.  —  Constitution  de  i889-i86o,  art.  46. 

Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  5i. 

Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  26. 

Schaffhouse.  — Constitution  de  1876,  art.  68. 

Uri. —  Constitution  de  1888,  art.  61. 

Vaud.  —  Loi  du  21  novembre  1892  sur  l'organisation  du  Conseil 
d'État.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII,  p.  646. 
Zurich.  —  Constitution  de  1869  art.  42. 
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penzell  Rhodes-Extérieures  déclare  :  «  Les  décisions 
importantes  ou  de  principe  sont  prises  dans  tous  les 
cas  par  le  Conseil  de  gouvernement  en  tant  que  col- 
lège »  (1).  Celle  de  Glaris  :  «  Les  décisions  plus  impor- 
tantes et  de  principe  partent  dans  tous  les  cas  du  Gon- 
seil  de  gouvernement  en  tant  qu'autorité  »  (2). 

Schaffhouse  bien  qu'admettant  le  droit  de  décision 
des  départements  décide  :  «  La  décision  définitive  part 
de  l'autorité  collective  »  (3).  La  Constitution  d'Uri 
nous  dit  aussi  :  «  Pour  les  décisions  fondamentales  les 
affaires  importantes,  les  choix  de  personnes,  le  Conseil 
tout  entier  doit  statuer  »  (4).  Zurich  pose  un  principe 
analogue  que  celui  posé  par  Schaffhouse  ;  «  La  déci- 
sion définitive  part  de  l'autorité  comme  ensemble  »(5). 

C'est  donc  le  Conseil  en  corps  qui  prend  toujours  les 
décisions  importantes  ;  tel  est  le  principe  là  où  l'on  a 
admis  l'existence  d'un  droit  de  décision  en  faveur  des 
départements. Pour  sauvegarder  ce  principe  ce  n'est  pas 
au  Conseil  exécutif  lui  même  que  l'on  a  en  général  remis 
le  soin  de  savoir  quelle  matière  il  peut  déléguer  à  ses 
départements,  mais  à  l'autorité  législative,  qui  sera 
moins  disposée  à  fortifier  les  départements  que  les 
membres  de  l'exécutif  qui  sont  eux-mêmes  chefs  de  ces 


1.  Constitution  de  1908,  art.  54. 

2.  Constitution  de  1887,  art.  5o. 

3.  Constitution  de  1876,  art.  68. 

4.  Constitution  de  1888,  art.  61. 

5.  Zurich.—  Constitution  de  1869  art.  4a« 
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départements.  Le  Conseil  Fédéral,  au  contraire,  donne 
par  arrêté  pris  par  lui  même  certaines  compétences  aux 
départements.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  toujours  le  contrôle 
de  l'Assemblée  Fédérale,  qui  empêcherait  la  trop  grande 
extension  du  droit  de  décision  des  départements, 

Certains  cantons  ont  exigé, par  une  disposition  cons- 
titutionnelle que  l'autorité  législative  indique  elle- 
même  la  mesure  dans  laquelle  les  départements  peuvent 
prendre  des  décisions  valables  (1).  Parmi  eux  on 
remarque  Bàle-Ville,  Berne,  Glaris,  Schaffhouse, 
Zurich  (2).  Dans  le  Valais  le  pouvoir  législatif  approuve 
seulement  le  règlement  fait  par  le  Conseil  d'État  (3). 

Quelques  cantons  ont  adopté  un  système  que  nous 
avons  vu  donner  de  bons  résultats  au  point  de  vue 
fédéral  en  empêchant  les  départements  de  prendre  une 
importance  nuisible  à  la  collégialité  de  l'exécutif,  c'est 
celui  du  roulement  entre  les  titulaires  des  mêmes 
départements. 

Pour  les  départements  du  Conseil  Fédéral  le  roule- 
ment entre  les  titulaires  ne  se  fait  pas  suivant  des 


i .  Dans  les  cantons  où  l'autorité  législative  est  exercée  par  une 
landsgemeinde,  c'est  l'autorité  de  surveillance  qui  remplace  l'auto- 
rité législative  à  ce  point  de  vue. 

a.  Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889-1890,  art.  46- 

Berne.  — Constitution  du  4  juin  1893,  art.  44- 

Glaris.  **■  Constitution  du  32  mai  1887,  art.  5i. 

Schaffhouse.  —  Constitution  de  1876,  art.  68. 

Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art.  42« 

3.  —  Valais.  —  Constitution  de  1907,  art.  58 
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règles  fixes.  Il  est  dû  à  ce  que  le  département  Politique 
change  de  titulaire  tous  les  ans  ce  qui  occasionne  sou- 
vent une  permutation  étendue  (1).  Certains  cantons 
n'ont  pas  non  plus  fixé  de  règles  précises.  Ils  se  con~ 
tentent  de  proclamer  la  nécessité  d'une  permutation  de 
temps  à  autre.  Il  en  est  ainsi  de  Bâie-Campagne,  par 
exemple,  qui  déclare  dans  sa  constitution  : 

«  La  répartition  des  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration sera  alternée  autant  que  possible  (2).  »  D'autres 
cantons  ont  interdit  au  même  membre  de  rester  à  la 
tête  du  même  département  au-delà  d  une  certaine  durée. 
C'est  ainsi  que  Zurich  décide  dans  sa  Constitution  .  «  Le 
Conseil  du  gouvernement  détermine  les  départements 
de  façon  qu'aucun  membre  ne  peut  être  à  la  tête  de 
la  même  direction  pendant  plus  de  deux  périodes  de 
fonctions  consécutives  ».  La  Constitution  de  Berne  ren- 
ferme une  disposition  semblable  (3). 

Ce  dernier  système  a  l'inconvénient  de  compromettre 
quelquefois  la  bonne  administration  d'un  département 
en  lui  enlevant  un  chef  expérimenté  dans  un  moment 


(.  Le  titulaire  du  département  Politique  fédéral  est  toujours  le 
Président  de  la  Confédération. 

2.  Bâle-Campagne .  —  Constitution  du  4  avril  1892,  art.  19. 

3.  Zurich.  —  Constitution  de  1869,  art  42« 

Berne.  — Constitution  de  1893,  art.  33,  modifié  le  4  mars  1906: 
«  ...  Un  membre  du  Conseil  exécutif  ne  peut  pas  être  chef  de  la 
même  direction  pendant  plus  de  2  périodes  complètes  et  consécu- 
tives à  compter  du  renouvellement  intégral  de  ce  corps.  » 

Cf.  Dareste.  —  Les  Constitutions  modernes,  t.  I,  p.  584- 
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critique:  application  d'une  loi  nouvelle  par  exemple.  Le 
système  employé  pour  le  Conseil  Fédéral  atténue  au 
contraire  les  désavantages  que  présente  pour  la  bonne 
administration  le  changf  ;ment  des  chefs  de  département, 
en  ne  permettant  de  faire  le  plus  souvent  ce  change- 
ment qu'au  moment  favorable  (1). 

Tout  comme  le  Conseil  Fédéral  les  conseils  exécutifs 
cantonaux  jouissent  du  droit  de  décision  définitif  même 
pour  les  affaires  traitées  par  les  départements.  Le  droit 
de  recours  contre  les  décisions  de  ces  derniers  devant  le 
Collège  exécutif  est  en  effet  toujours  réservé,  on  trouve 
en  particulier  des  dispositions  à  cet  égard  dans  les 
constitutions  de  Bâle-Ville,  Glaris,  Grisons  (2). 

Nous  pouvons  conclure  de  cette  étude  du  rôle  des 
départements  dans  les  cantons,  que  ces  derniers  ne 
jouissent  jamais  que  d'un  droit  de  décision  peu  étendu, 
ce  qui  ne  peut  par  conséquent  leur  donner  qu'une  impor- 
tance peu  considérable.  L'on  a  cru  devoir  cependant 
prendre  contre  eux  des  précautions  encore  plus  rigou- 
reuses que  celles  prises  contre  les  départements  fédé- 
raux. 

Les  conseils  exécutifs  cantonaux  peu  chargés  de 


1.  Sauf  pour  le  département  Politique  qui  change  tous  les  ans; 
mais  n  us  avons  vu  qu'au  point  de  vue  de  la  puissance  du  Con- 
seil Fédéral  comme  corps  ils  est  bon  que  le  département  politique 
reste  dans  les  mêmes  mains  le  moins  longtemps  possible. 

2.  Bâle-Ville.  —  Constitution  de  1889-1890,  art.  46. 
Glaris.  —  Constitution  de  1887,  art.  5z. 
Grisons.  —  Constitution  de  1892,  art.  26, 
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besogne  prennent  presque  toutes  les  décisions  en  corps, 
la  collégialité  est  observée  beaucoup  plus  strictement 
que  dans  le  Conseil  Fédéral  qui  connaît  lui  un  pouvoir 
de  décision  personnel  des  chefs  de  département  assez 
développé. 


f 

CONCLUSION 


Maintenant  que  nous  avons  vu  de  quelle  façon  les 
Suisses  ont  conçu  l'organisation  de  leur  exécutif,  le 
moment  est  venu  de  nous  demander  ce  qu'il  faut  penser 
de  leur  système.  Sa  caractéristique  particulière  est  d'être 
un  exécutif  collégial.  De  plus,  chaque  membre  du  col- 
lège est  à  la  tête  d'un  département  unissant  ainsi  la 
qualité  de  membre  de  l'exécutif  à  celle  de  ministre. 

Le  système  suisse  a  trouvé  en  France  des  admirateurs 
qui  voient  en  lui  l'idéal  d'un  gouvernement  républicain. 
Quelques  auteurs,  notamment  M.  Ducrocq  et  M.  Duguit 
l'ont  fortement  recommandé  (1).  D'autre  part  le  souve- 
nir de  la  Révolution  exerce  encore  une  grande  influence 
sur  certains  républicains.  Or,  pendant  la  Révolution,  on 
ne  concevait  pas  pour  le  nouveau  régime  d'exécutif 
autre  qu'un  exécutif  collégial. 

Il  est  certain  que  l'exécutif  collégial  a  donné  de  bons 
résultats  en  Suisse.  Mais  il  faut  rechercher  la  cause  de 
ce  succès  dans  des  circonstances  toutes  spéciales  à  ce 

i.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  ?  édition,  1. 1,  n'B  35  et 
36. 

Duguit,  l'État,  t.  II,  p.  319. 
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pays.  Les  conditions  d'application  ne  seraient  plus  du 
tout  les  mêmes  en  Erance  ;  aussi  il  n'y  a  pas  lieu,  pen- 
sons-nous, de  changer  radicalement  nos  institutions  pour 
adopter  une  organisation  du  pouvoir  exécutif  analogue 
à  celle  dont  les  Suisses  se  trouvent  bien. 

I.  —  Les  conseils  exécutifs  ont  donné  de  bons  résultats 
en  Suisse.  —  En  général,  le  système  collégial  a  pleine- 
ment réussi  dans  la  Confédération. 

Lorsque  dans  son  Message  du  4  juin  1894,  le  Conseil 
Fédéral  traitait  longuement  tous  les  problèmes  que  sou- 
levait son  organisation,  répondait  aux  critiques  et  exa- 
minait les  projets  de  réforme,  il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  déclarer  lui-même  que  l'exécutif  fédéral  avait  tou- 
jours bien  fonctionné  et  qu'il  n'était  pas  besoin  de  le 
changer  :  «  Nous  en  sommes  arrivés,  disait-il,  à  nous 
prononcer  pour  le  maintien  en  principe  du  système 
actuel.  Dans  son  ensemble,  ce  système,  depuis  cinquante 
ans  qu'il  existe,  a  fait  amplement  ses  preuves,  et  il  n'y 
a  pas  besoin  de  l'échanger  contre  un  nouveau  système 
inconnu,  aussi  longtemps  que  ce  ne  sera  pas  absolument 
nécessaire,  et  qu'on  pourra  trouver  encore  en  lui-même 
les  moyens  suffisants  pour  supprimer  ou  tout  au  moins 
atténuer  les  inconvénients  qu'il  pourrait  présenter  et  qui 
ne  sont,  en  tout  cas,  pas  encore  devenus  graves  jus- 
qu'ici (i). 


i.  Message  du  4  juin  1893.  Salis,  le  Droit  fédéral  suisse,  t.  I,p.557- 
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Le  Conseil  Fédéral  peut,en  effet, être  satisfait  de  l'œuvre 
qu'il  a  accomplie  et  déclarer  avec  raison  que  l'exécutif 
suisse  a  bien  rempli  le  but  pour  lequel  il  a  été  établi. 

Au  point  de  vue  extérieur,  le  Conseil  Fédéral  a  sa 
liberté  d'action  très  restreinte  par  l'Assemblée  Fédérale, 
fort  jalouse  de  ses  prérogatives  en  la  matière.  Cepen- 
dant son  rôle  est  loin  d'être  négligeable,  surtout  pour 
la  conduite  des  négociations.  11  s'est  tiré  heureusement 
de  situations  dangereuses  comme  celles  créées  par 
l'émancipation  de  Neuchâtel,  qui  avait  pour  prince  le  roi 
de  Prusse,  par  la  guerre  franco-allemande  menaçante 
pour  la  neutralité  de  la  Confédération.  Si  les  négociations 
qui  eurent  lieu  au  moment  de  l'annexion  de  la  Savoie 
à  la  France  eurent,  au  point  de  vue  suisse,  un  résultat  peu 
heureux, cela  est  dû  pour  une  grande  partie  à  l'influence 
de  Stampfli,  dont  la  nature  ardente,  en  voulant  brus- 
quer les  événements,  empêcha  la  Suisse  de  recueillir  les 
avantages  qu'elle  pouvait  espérer  (1).  En  tout  cas  il  ne 
faut  pas  attribuer  cet  échec  à  la  collégialitéde  l'exécutif . 
Les  exécutifs  à  titulaire  unique  connaissent,  eux  aussi, 
l'insuccès  en  ces  matières.  Au  point  de  vue  extérieur, 
^'inconvénient  qui  peut  résulter  de  l'organisation  du  Con- 
seil Fédéral  provient  de  ce  fait  que  le  changement  fré- 
quent des  titulaires  du  département  politique,  change- 

i.  Cf.  plus  haut,  Fonctionnement  du  Conseil  Fédéral. 
Cf.  également  pour  l'affaire  de  la  Savoie  une  étude  de  Droz  dans 
Seippel,  la  Suisse  au  xix'  siècle,  t.  I,  p.  3o3  et  suivantes. 

C.  Lempérière  3i 
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ment  nécessaire  si  l'on  veut  conserver  véritablement 
la  collégialité  de  l'exécutif,  est  très  préjudiciable  à  la 
bonne  conduite  de  négociations  difficiles  demandant 
quelquefois  plusieurs  années.  Pendant  que  Numa  Droz 
fut  chef  du  département  des  Affaires  étrangères  à  partir 
4e  1888,  il  eut  le  temps  de  se  familiariser  avec  des 
affaires  compliquées,  de  les  étudier  à  fond  et  de  les 
liquider  (1).  Mais  nous  avons  vu  que,  en  1894,  on  s'em- 
pressa de  rétablir  le  roulement,  pour  empêcher  le  chef 
du  département  politique  de  devenir  trop  indépen- 
dant. 

Donc  pour  des  affaires  longues  et  compliquées  le 
changement  de  titulaire  du  département  politique  est 
préjudiciable  ;  or,  ce  changemen  t  fréquent  est  indispen- 
sable en  Suisse  pour  maintenir  la  collégialité.  Mais  il  y 
a  là  une  difficulté  spéciale  à  la  Suisse  qui  vient  de  ce 
qu'un  membre  de  l'exécutif  est  en  même  temps  chef  de 
département.  Si  les  deux  fonctions  étaient  exercées  par 
des  titulaires  différents,  les  mêmes  inconvénients  ne  se 
produiraient  pas.  On  ne  peut  donc  en  tirer  argument 

i.  Certaines  de  ces  affaires  étaient  en  suspens  depuis  longtemps  ; 
par  exemple  :1a  liquidation  d'arriérés  de  solde  dus  à  des  régiments 
suisses  par  le  gouvernement  espagnol.  Les  régiments  suisses  à 
l'étranger  étaient  supprimés  depuis  longtemps. 

Nurna  Droz  liquida  également  une  question  de  frontière  avec  la 
France  en  Savoie,  et  la  question  de  l'organisation  religieuse  au 
Tessin. 

Les  précédents  chefs  du  département  politique  étaient  obligés 
de  quitter  la  direction  du  département  au  moment  où,  après  avoir 
étudié  de  volumineux  dossiers,  ils  commençaient  à  connaître 
quelque  peu  l'affaire  en  suspens. 
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contre  la  collégial ilé  de  l'executif,  mais  seulement  contre 
le  système  suisse  des  membres  de  l'exécutif,  chefs  de 
départements. 

Au  point  de  vue  intérieur,  le  Conseil  Fédéral  a  égale- 
ment bien  rempli  le  rôle  que  les  constituants  de  S 848 
voulaient  lui  faire  jouer. 

Lorsqu'il  fut  créé  en  1848  c'était  dans  le  but  de  le 
faire  servira  la  centralisation.  Tant  que  l'esprit  parti  - 
culariste  des  cantons  avait  dominé,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'organe  exécutif  fédéral.  La  création  du  Conseil  Fédé- 
ral assura  une  puissance  effective  aux  autorités  fédé- 
rales qui  pouvaient  dès  lors  faire  exécuter  elles-mêmes 
leurs  décisions.  Le  Conseil  Fédéral  n'a  pas  failli  à  la  tâche 
pour  laquelle  il  avait  été  créé.  Il  a  certainement  été  le 
plus  puissant  agent  centralisateur  de  la  Suisse.  Les 
partis  de  la  majorité  lui  en  sont  d'ailleurs  reconnais- 
sants. Le  Conseil  Fédéral  a  certes  contenu  des  membres 
qui  voulaient  laisser  de  larges  attributions  aux  cantons 
mais  leur  influence  ne  s'est  pas  fait  sentir  dans  les  déci- 
sions de  l'exécutif.  Dubs  et  Challemet-Vencl,  qui  en 
1872  contribuèrent  par  leur  campagne  publique  à  faire 
rejeter  le  projet  de  re vision  constitutionnelle  qu'ils 
trouvaient  trop  centralisateur,  ne  restèrent  pas  long- 
temps conseillers  fédéraux.  Challemet-Venel  ne  fut  pas 
réélu,  Dubs  s'était  retiré  de  lui-même. 

Créée  pour  assurer  le  succès  des  idées  centralisatrices 
dans  la  Confédération,  le  Conseil  Fédéral  y  a  employé 
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tous  ses  efforts  et  n'a  pas  trompé  les  espérances  des 
Constituants  de  1848. 

Le  Conseil  Fédéral  s'est  trouvé  aussi  assez  fort  pour 
maintenir  l'ordre  à  l'intérieur .  L'incident  le  plus  grave 
à  ce  point  de  vue  fut  la  Révolution  qui  éclata  au  Tes- 
sin  en  1891.  Le  Conseil  Fédéral  ne  put  empêcher  le  ren- 
versement violent  du  gouvernement  constitutionnel  ni 
le  meurtre  d'un  Conseiller  d'État  ;  ces  faits  étaient 
accomplis  avant  qu'il  n'eût  connaissance  du  soulève- 
ment. Mais  dès  que  la  nouvelle  de  l'émeute  parvint  à 
Berne,  les  mesures  nécessaires  furent  prises,  l'ordre  fut 
rétabli  et  peu  à  peu  les  esprits  s'apaisèrent.  Il  est  vrai 
que  les  premières  précautions  qui  empêchèrent  l'exten- 
sion des  troubles  (envois  des  troupes)  furent  décidées 
par  les  3  membres  de  l'exécutif  seuls  présents  à  Berne  ; 
mais  enfin  c'était  encore  un  collège,  si  restreint  fût-il, 
qui  au  lieu  de  passer  son  temps  à  délibérer  comme  le 
font  trop  souvent  les  exécutifs  collégiaux,  sut  agir 
énergiquement  au  moment  voulu.  La  responsabilité  des 
actes  de  ces  3  membres  fut  d'ailleurs  acceptée  par  les 
autres  conseillers  fédéraux  (1). 

Le  Conseil  Fédéral  a-t-il  exercé  le  rôle  de  directeur 
général  de  la  politique  que  nous  reconnaissons  à  nos 
gouvernements  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
ermarquer  que  le  Conseil  Fédéral  a, vis-à-vis  de  TAssem- 


x.  Cf.  au  sujet  des  événement*  du  Tessin  Seippel,  la  Suisse 
au  xix*  siècle,  t.  I,  p.  343  et  344- 
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blée  Fédérale,  une  situation  toute  différente  de  celle  de 
notre  gouvernement  vis-à-vis  des  Chambres.  En  Suisse, 
l'Assemblée  Fédérale  dirige  la  politique,  et  théorique- 
ment le  Conseil  Fédéral  ne  fait  qu'exécuter  ses  déci- 
sions ;  elle  intervient  dans  les  plus  petits  détails  de 
l'administration  au  moyen  des  postulats.  Le  Conseil 
Fédéral  n'est  pas  un  gouvernement  de  parti  qui  se  pré- 
sente avec  un  programme,  c'est  une  commission  exé- 
cutive  qui  se  plie  aux  volontés  de  l'Assemblée  et  qui 
présente  des  propositions  de  loi  dans  le  sens  qu'elle  lui 
indique. 

Cependant  en  pratique,  dans  beaucoup  de  cas,  le  Con- 
seil Fédéral  a  eu  une  grande  influence  sur  la  direction 
de  la  politique.  S'il  préfère  se  faire  inviter  par  l'Assem- 
blée à  prendre  telle  mesure  ou  à  proposer  telle  loi, 
souvent  aussi  l'ascendant  qu'il  possède  sur  les  repré- 
sentants, a  amené  le  vote  de  projets  qu'il  défendait.  Et 
depuis  que  la  toute-puissance  de  l'Assemblée  Fédérale 
a  été  diminuée  par  le  référendum  et  l'initiative  populaire, 
la  situation  du  Conseil  Fédéral  en  a  été  relevée  d'autant. 

Enfin,  Ton  peut  constater  que  le  Conseil  Fédéral  a  été 
généralement  suivi  par  le  peuple.  Sans  doute,  on  a  pu 
remarquer,  surtout  dans  les  années  qui  suivirent  1890 
une  certaine  nervosité  marquée  par  les  rejets  successifs 
de  plusieurs  lois.  Mais  cet  avertissement  populaire  ne 
s'adressait  pas  plus  au  Conseil  Fédéral  qu'à  l'Assem- 
blée Fédérale. 
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IL  —  Circonstances  spéciales  à  la  Suisse  qui  ont 
assuré  la  réussite  de  l'exécutif  collégial.  —  C'est 
d'abord  l'existence  d'un  esprit  de  corps  qui  s'est  mani- 
festé en  général  dans  tous  les  collèges  et  particulièrement 
dans  le  Conseil  Fédéral. Nous  avons  eu  l'occasion  d'insis- 
ter sur  cette  union  des  conseillers  fédéraux  (i);  nous  avons 
vu  que  s'il  arrive  souvent  que  certains  conseillers  fédéraux 
ont  des  opinions  personnelles  différant  totalement  de 
celle  de  la  majorité  sur  des  points  importants,  ces  diver- 
gences amènent  rarement  un  membre  de  l'exécutif  à 
prendre  ouvertement  parti  contre  l'opinion  du  Conseil 
et  attaquer  ses  décisions  en  dehors  des  séances.  S'il 
croit  cependant  devoir  le  faire  et  défendre  son  opinion 
devant  l'Assemblée  Fédérale, il  n'en  reprendra  pas  moins 
sa  place  le  lendemain  au  Conseil  Fédéral  et  aucune 
animosité  n'existera,  entre  lui  et  les  autres  conseillers. 
Les  membres  de  la  minorité  du  Conseil  Fédéral  loin 
de  s'appuyer  sur  leur  parti  pour  faire  échec  à  leurs  col- 
lègues, s'efforcent  au  contraire  de  décider  leurs  amis  à 
voter  les  propositions  de  la  majorité  (2). 

Mais  cet  esprit  de  corps  qui  a  puissamment  contri- 
bué au  bon  fonctionnement  de  l'exécutif  suisse  n'est  pas 


i.  Cf.  Fonctionnement  du  Conseil  Fédéral. 

a.  Par  exemple  Zemp,  représentant  des  catholiques  du  Conseil 
Fédéral,  assura  le  succès  de  la  loi  sur  la  comptabilité  des  che- 
mins de  fer,  en  engageant  les  membres  de  son  parti  à  voter  pour. 
Cf.  Chronique  politique  suisse,  de  Numa  Droz,  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  année  1896,  t.  IV,  p.  664. 
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du  tout  une  conséquence  forcée  de  la  collégialité.  Il  suf- 
fit de  rappeler  les  dissensions  qui  divisaient  le  Direc- 
toire français  et  le  Directoire  helvétique,  et  qui  empê- 
chaient son  fonctionnemofat  normal. 

La  stabilité  remarquable  du  Conseil  Fédéral  et  de  la 
plupart  des  exécutifs  suisses  est  aussi  pour  beaucoup 
dans  le  succès  qu'ils  ont  eu.  Elus  pour  une  durée  de 
temps  déterminée  et  souvent  assez  longue,  ils  sont  cer- 
tains de  rester  au  pouvoir  pendant  la  durée  légale  de  leurs 
fonctions.  Mais,  de  plus,  nous  avons  vu  que  l'on  a  l'ha- 
bitude de  les  réélire,  même  si  toutes  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  n'ont  pas  été  toujours  très  favorablement 
accueillies.  Les  membres  du  Conseil  Fédéral,  sauf  deux, 
ont  toujours  été  réélus  quand  ils  demandaient  le  renou- 
vellement de  leur  mandat.  Aussi  beaucoup  ont -ils  été 
membres  de  l'exécutif  pendant  dix  ans,  vingt  ans  (1). 

Cette  grande  stabilité  du  personnel  gouvernemental 
contribue  à  donner  au  Conseil  Fédéral  une  autorité  que 
n'aurait  certainement  pas  un  exécutif  collégial  dont  les 
membres  changeraient  fréquemment.  Cette  longue 
durée  de  fonctions  donne  aux  conseillers  fédéraux  un 
grand  prestige  qui  rejaillit  sur  le  conseil  lui-même. 
De  plus,  les  membres  du  conseil  acquièrent  une  expé- 
rience des  affaires  qui  ne  peut  que  grandir  leur  situa- 
tion vis-à-vis  de  Y  Assemblée  Fédérale.  Enfin,  entre  les 

i.  €£.  ci-dessus  Conditions  d'éligibilité.  Réélection  des  membres 
sortants,  p.  199  et  suivantes  pour  le  Conseil  Fédéral  et  p.  a58pour 
les  cantons. 
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conseillers  fédéraux  qui  font  ensemble  partie  de  la 
même  autorité  depuis  dix  ans  et  plus,  se  créent,  mal- 
gré les  divergences  d'opinions  publiques,  des  liens 
d'amitié  qui  contribuent  puissamment  à  fortifier  l'esprit 
de  corps  et  la  cohésion  du  collège  exécutif. 

Mais  cette  stabilité  si  favorable  à  la  réussite  d'un  exé- 
cutif collégial,  nous  ne  pouvons  pas  espérer  la  rencontrer 
ailleurs  qu'en  Suisse.  Elle  pourra  très  bien  ne  pas  exis- 
terdans  un  autre  pays  où  l'on  transportera  le  système 
collégial  de  l'exécutif,  car  elle  est  due  en  grande  partie 
à  cet  état  d'esprit  des  Suisses  qui  fait  qu'ils  ne  changent 
pas  leurs  élus  pour  une  divergence  d'idées  passagère, 
lorsqu'ils  sont  contents  de  leur  politique  habituelle  et 
de  leur  administration.  Peut-on  espérer  ailleurs  qu'en 
Suisse  qu'une  assemblée  législative  contribue  elle-même 
à  rendre  meilleure  la  situation  de  l'exécutif  vis-à-vis 
d'elle  en  le  rendant  plus  stable  par  des  réélections  conti- 
nues. 

Si  le  Conseil  Fédéral  a  bien  rempli  son  rôle,  il  faut 
remarquer  aussi  que  ce  rôle  est  assez  différent  de  celui 
que  l'on  demande  à  un  gouvernement  dans  d'autres 
pays.  La  prépondérance  de  l'Assemblée  Fédérale  crée 
au  Conseil  Fédéral  une  situation  particulière.  La  con 
ception  de  l'exécutif  qui  dominait  en  Suisse,  en  1848, 
au  moment  où  fut  créé  le  Conseil  Fédéral,  était  celle  de 
l'exécutif  agent  du  législatif.  Le  Conseil  Fédéral  ne  fut 
pas  chargé  de  la  direction  de  la  politique  générale 
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comme  dans  les  autres  pays.  Sans  doute,  depuis,  il  a 
réussi  à  avoir  une  certaine  influence  sur  ce  point,  mais 
son  action  n'est  pas  comparable  à  celle  des  exécutifs 
étrangers.  Nous  ne  retrouvons  pas  en  lui  le  caractère  de 
gouvernement  de  parti  que  nous  sommes  habitués  à  voir 
dans  les  ministères  des  autres  pays.  Le  Conseil  Fédéral 
n'est  pas  là  pour  appliquer  le  programme  qu'il  s'est 
donné  en  prenant  le  pouvoir.  N'ayant  pas  de  programme, 
il  se  contente  de  faire  ce  que  veut  l'Assemblée  Fédérale. 
Il  s'incline  toujours  devant  ses  ordres.  Il  n'y  a  pas  en 
Suisse  de  responsabilité  politique  du  Conseil  Fédéral 
devant  les  Chambres,  pas  de  crises  ministérielles.  On  ne 
voit  pas  très  bien  d'ailleurs  comment  il  pourrait  y  en 
avoir,  avec  le  système  qui  consiste  à  faire  des  mêmes 
hommes  des  membres  de  l'exécutif  et  des  chefs  de 
départements.  Le  gouvernement  parlementaire  suppose 
des  ministres  distincts  du  titulaire  de  l'exécutif.  Il  pour- 
rait exister  avec  un  exécutif  collégial  qui  aurait  au- 
dessous  de  lui  des  ministres,  mais  il  est  impraticable 
avec  le  système  suisse. 

La  situation  spéciale  de  la  Suisse  au  point  de  vue 
extérieur  a  beaucoup  facilité  la  réussite  du  système 
collégial.  La  direction  de  la  politique  extérieure  est  en 
effet  une  des  plus  importantes  attributions  de  l'exécu- 
tion, celle  qui  exige  peut-être  le  plus  de  décision,  le 
plus  d'énergie.  Or,  la  décision  n'est  pas  toujours  le  fait 
des  exécutifs  collégiaux  qui  ont  une  tendance  à  délibérer 
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longuement  au  moment  où  il  faut  agir  ;  et  l'existence  de 
divergences  d'idées  diminue  souvent  l'énergie  de  l'auto- 
rité dans  son  ensemble.  C'est  donc  en  politique  exté- 
rieure que  le  besoin  d'une  volonté  unique  se  fait  le  plus 
sentir.  C'est  là  qu'un  exécutif  collégial  se  trouve  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables  pour  bien  agir. 

Or,  la  Suisse  n'a  qu'une  politique  extérieure  réduite 
au  minimum.  La  neutralité  solennellement  reconnue  et 
très  efficacement  défendue  par  la  nature  difficile  de  son 
sol  et  une  armée  solide,  lui  évite  des  complications 
internationales  redoutables.  Son  éloignement  de  la  mer 
lui  a  interdit  toute  expansion  au  dehors,  toute  fondation 
de  colonies  qui  causent,  à  l'heure  actuelle,  de  si  nom- 
breux conflits. 

Toutes  ces  raisons  font  que  la  politique  extérieure  de 
la  Suisse  est  peu  importante  ;  elle  n'expose  pas  à  des 
situations  réclamant  un  pouvoir  énergique  pour  les 
dénouer.  Elle  se  résume  principalement  dans  ia  négo- 
ciation de  traités  de  commerce  ou  dans  la  préparation 
de  conventions  internationales  (Convention  de  Genève, 
union  postale  universelle,  etc.). 

Au  point  de  vue  intérieur,  il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  la  Suisse  est  une  Confédération.  Les  cantons 
n'ont  pas  de  politique  extérieure  et  leur  politique  inté- 
rieure n'est  guère  que  l'administration  d'une  province 
et  pour  certains  d'un  arrondissement  français  (1).  On  ne 

i.  Il  faut  bien  se  garder  cependant  d'assimiler  les  cantons 
suisses  à  nos  circonscriptions  administratives  françaises. Les  can- 
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peut  donc  comparer  leur  situation  à  celle  des  organes 
exécutifs  de  grands  pays  de  25  ou  50  millions  d'habi- 
tants . 

Le  Conseil  Fédéral  ne  peiic  non  plus  être  comparé  aux 
autres  exécutifs. 

En  de  nombreuses  matières  il  n'assure  fà$  directement 
l'exécution  de  la  loi  fédérale.  Pour  faire  appliquer  les 
décisions  du  pouvoir  central,  le  Conseii  Fédéral  ne  dis- 
pose de  fonctionnaires  immédiatement  soumis  à  lui  que 
pour  certaines  branches  spéciales  (Postes,  Télégraphes, 
Douanes:.  Pour  beaucoup  de  matières,  l'application  des 
lois  fédéral-os  incombe  en  définitive  aux  autorités  canto- 
nales qui  ne  sont  rattachées  au  Conseil  Fédéral  par  aucun 
lien  hiérarchique  Le  Conseil  Fédéral  ne  fait  que  les  sur- 
veiller. Et  il  doit  prendre  garde  de  ménager  leurs  sus- 
ceptibilités en  évitant  de  les  considérer  comme  des 
fonctionnaires  dépendant  de  lui  (1).  Il  n'a  que  des  moyens 


tons  suisses  sont  d'anciens  étals  souverains  qui  ont  gardé  encore 
une  notable  partie  de  leur  souveraineté. 

i.  Le  Conseil  Fédéral,  dans  son  Message  du  4  juin  1894,  après 
avoir  signalé  l'opposition  systématique  que  rencontre  quelquefois 
L'administration  fédérale  de  la  part  de  certains  fonctionnaires 
cantonaux,  déclare  que  cette  opposition  ne  se  justifie  pas.  Si  un 
fonctionnaire  fédéral  maladroit  traitait  les  autorités  cantonales 
comme  ùcs  autorités  subalternes,  il  serait  sévèrement  réprimandé. 
Salis,  le  Droit  fédéral  suisse,  t.  I,  p.  55o. 

Et,  plus  loin,  le  Conseil  Fédéral  regrette  qu'il  soit  impossible  de 
s'entendre  de  vive  voix  avec  les  autorités  cantonales,  Salis,  t.  I, 
p. 55i. 

11  faudrait  donc  bien  se  garder  de  confondre  les  relations  entre 
le  Conseil  Fédéral  et  les  autorités  cantonales  avee  les  relations 
de  noire  gouvernement  avec  ses  préfets. 

Le  Conseil  Fédérai  prévoit  d'ailleurs  l'établissement,  dans  un, 


-  496  - 

indirects  de  les  contraindre  à  exécuter  les  décisions 
fédérales  (1). 

Pour  remplir  le  rôle  assigné  à  l'exécutif  fédéral  suisse 
tant  au  point  de  vue  extérieur  qu'au  point  de  vue  inté- 
rieur, il  n'y  a  donc  pas  besoin  d'avoir  un  exécutif  fort. 
On  pouvait  lui  donner  sans  inconvénient  la  forme  collé- 
giale. 

ni.  — L'adoption  d'un  exécutif  organisé  sur  le  modèle 
suisse  n'est  pas  souhaitable  pour  la  France.  —  II  faut 
remarquer  d'abord  que  si  Ton  veut  s'appuyer  sur 
l'exemple  donné  par  les  pouvoirs  exécutifs  suisses,  il 
faut  prendre  ceux-ci  tels  qu'ils  sont,  c'est-à-dire  avec 
leur  confusion  des  fonctions  de  membre  de  l'exécutif  et 
de  chef  de  département  dans  un  même  homme,  leur 
grande  stabilité,  leur  non-responsabilité  politique  devant 
les  Chambres  législatives,  leur  situation  subordonnée 
vis-à-vis  du  législatif. 

L'on  ne  pourrait  pas  tirer  argument  de  leurs  bons 
résultats  pour  établir  un  exécutif  qui  n'aurait  qu'un  de 
leurs  caractères,  même  si  ce  caractère  était  l'un  des  plus 

avenir  plus  ou  moins  lointain,  d'offices  fédéraux  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  fédérales  dans  les  cantons,  offices  analogues  à 
des  institutions  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Mais  ces 
offices  seraient  en  Suisse  élus  par  le  peuple  ou  l'Assemblée  Fédé- 
rale. Cette  création  ne  renforcerait  guère  le  pouvoir  du  Conseil 
Fédéral.  Cf.  Message  du  4  juin  1894.  Salis,  le  Droit  fédéral  suisse 
t.  I,  p.  552. 

1.  Un  des  plus  efficaces  est  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  en  gar- 
nison dans  un  canton  aux  frais  de  ce  dernier.  Les  dépenses  néces- 
sitées par  l'entretien  des  soldats  font  réfléchir  le  gouvernement 
cantonal  qui  finit  par  céder. 
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importants  :  la  collégialité .  Par  exemple  si  en  France 
nous  voulions  remplacer  le  Président  de  la  République 
par  un  collège  de  3,  5  ou  7  membres  en  conservant  notre 
ministère  et  nos  Chambres  actuelles  ;  on  pourrait  peut-être 
invoquer  à  l'appui  de  cette  réforme  l'exemple  du  Direc- 
toire de  l'an  III  (bien  qu'alors  la  responsabilité  des 
ministres  devant  les  Chambres  législatives  n'existât  pas). 
Mais  il  faudrait  se  garder  de  s'appuyer  sur  l'exemple 
suisse  actuel,  car  l'on  aurait  établi  une  organisation 
n'ayant  avec  lui  qu'un  point  commun,  la  collégialité,  et 
différant  pour  tout  le  reste . 

Si  l'on  voulait  établir  chez  nous  un  exécutif  analogue 
au  Conseil  Fédéral  suisse,  cette  réforme  entraînerait  un 
changement  complet  de  notre  organisation  constitution- 
nelle. 

Ce  serait  d'abord  la  disparition  du  Gouvernement  par- 
lementaire, à  laquelle  nous  nous  résoudrions  peut-être 
difficilement.  Cette  responsabilité  des  ministres  devant 
les  Chambres  est  entrée  dans  nos  mœurs  depuis  bientôt 
un  siècle.  Elle  n'est  pas  incompatible  à  la  rigueur  avec 
un  exécutif  collégial,  mais  à  condition  qu'il  y  ait  un 
ministère  distinct  du  collège  titulaire  de  l'exécutif.  Mais 
avec  le  système  suisse  il  faut  y  renoncer. 

D'ailleurs  l'adoption  du  système  suisse  modifierait  con- 
sidérablement la  situation  de  l'exécutif  vis-à-vis  du 
législatif,  même  si  on  ne  subordonnait  pas  aussi  com- 
plètement que  les  Suisses  l'exécutif  au  législatif,  si  on 
laissait  jouer  au  premier  un  certain  rôle  directeur. 
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Nous  donnons  généralement  en  France  au  pouvoir 
exécutif  une  situation  beaucoup  plus  considérable  vis  à- 
vis  des  organes  législatifs  que  ne  le  font  nos  voisins.  La 
théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  dominé  l'établis- 
sement de  notre  constitution.  L'on  a  pensé  que  le  légis- 
latif tendait  toujours  à  prendre  la  prépondérance  ;  aussi 
comme  l'unité  est  une  cause  de  force  l'exécutif  a  été 
confié  à  un  titulaire  unique,  tandis  que  deux  Chambres 
se  partageaient  le  pouvoir  législatif.  Adopter  un  exécu- 
tif collégial,  c'est  dé  1  ru  ire  l'équilibre  que  Ton  a  cherché 
à  établir  et  s'exposer  à  voir  l'organe  législatif  prendre 
une  importance  exagérée. 

Cette  omnipotence  du  législatif  sera  d'autant  plus 
fâcheuse  en  France  que  nous  n'aurons  pas,  comme  les 
Suisses,  les  institutions  du  référendum  et  de  l'initiative 
populaire  pour  éviter  la  tyrannie  des  assemblées  législa- 
tives. Et  l'expérience  montre  que  la  tyrannie  d'une 
assemblée,  dont  chaque  membre  ne  supporte  qu'une 
part  minime  de  responsabilité,  est  tout  aussi  lourde 
et  pénible  à  supporter  que  la  tyrannie  d'un  homme 

Si  Ton  croyait  cependant  devoir  passer  outre  à  ces 
considérations  et  organiser  un  exécutif  sur  le  modèle 
suisse,  bien  des  circonstances  qui  ont  favorisé  la  réus- 
site du  Conseil  Fédéral  ne  se  rencontreraient  pas  chez 
nous. 

Pourrions-nous  compter  sur  un  esprit  de  corps  ana- 
logue à  celui  qui  assure  la  cohésion  du  Conseil  Fédéral 
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et  qui  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement  d'un  exé- 
cutif collégial?  Il  est  permis  d'en  douter,  si  l'on  constate 
la  variété  des  partis,  les  profondes  différences  qui  les 
séparent,  si  Ton  se  rappelle  les  dissensions  graves  qui 
se  révèlent  souvent  au  sein  de  ministères  que  l'on 
s'efforce  cependant  de  rendre  homogènes.  En  tout  cas, 
nos  mœurs  politiques  bien  différentes  de  celles  de  la 
Suisse  ne  nous  permettent  guère  d'envisager  la  possi- 
bilité d'unir  des  représentants  de  partis  opposés  pour 
former,  comme  chez  nos  voisins ,  un  exécutif  suffisam- 
ment uni  et  cohérent. 

Quant  à  la  stabilité  si  utile  à  un  exécutif  collégial,  nous 
n'y  sommes  guère  habitués  pour  nos  ministères.  Il  est 
vrai  que  notre  Président  de  la  République  est  élu  pour 
sept  ans;  si  nous  avions  un  Directoire  élu  pour  une 
durée  assez  longue,  pourrions-nous  nous  passer  de 
ministres  qui  placés  au-dessous  de  lui  changeraient  sou- 
vent? Pouvons-nous  espérer  aussi  que  nos  assemblées 
perdent  l'habitude  du  régime  parlementaire  au  point  de 
réélire  toujours  à  la  fin  de  leur  mandat  les  bons  admi- 
nistrateurs même  s'ils  ont  été  quelquefois  en  opposition 
avec  les  Chambres  ?  Chez  nous,  le  personnel  gouverne- 
mental ne  reste  pas  au  pouvoir  sans  interruption  pendant 
dix  ou  vingt  ans  comme  en  Suisse. 

Si  les  qualités  remarquables  de  l'exécutif  suisse  qui 
ont  assuré  son  succès,  l'esprit  de  corps  et  la  stabilité,  se 
trouvaient  cependant  dans  un  exécutif  collégial  français, 
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ce  dernier  ne  pourrait  jamais  se  trouver  dans  une  situa- 
tion aussi  favorable  que  le  Conseil  Fédéral  suisse.  C'est 
que  la  situation  extérieure  et  intérieure  de  la  France  est 
toute  différente  de  celle  de  la  Suisse  et  demande  un 
exécutif  plus  fort. 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  France,  grande  nation 
jalouse  de  ses  droits  et  éprise  d'expansion,  a  besoin  d'un 
pouvoir  exécutif  fort  qui  lutte  à  armes  égales  avec  les 
gouvernements  voisins  et  soutienne  avec  succès  ses  pré- 
rogatives et  ses  droits.  Sans  doute  chez  nous  les  déci- 
sions importantes  sont  prises  souvent  en  fait  en  Conseil 
des  Ministres,  mais  en  droit  chaque  ministre  agit  seul 
et  les  actes  du  président  n'ont  besoin  que  du  contre- 
seing d'un  seul.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  souvent  nos 
ministres  des  Affaires  étrangères  exercer  une  politique 
assez  personnelle  pour  y  attacher  leur  nom.  Il  est  per- 
mis de  se  demander  si  un  exécutif  semblable  au  Con- 
seil Fédéral  suisse  pourrait  facilement  mener  une  poli- 
tique extérieure  remplie  d'autant  de  complications  et 
demandant  autant  d'énergie  que  la  nôtre. 

Au  point  de  vue  intérieur,  on  peut  se  demander 
d'abord  si  un  exécutif  qui  a  bien  réussi  dans  un  pays 
qui  contient  moins  d'habitants  que  Paris  et  sa  banlieue 
donnerait  d'aussi  bons  résultats  dans  un  pays  de  38  mil- 
lions d'habitants. 

De  plus  il  existe  chez  nous  une  centralisation  (trop 
accusée  il  est  vrai)  qui  demande  un  pouvoir  exécutif 
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fort  :  point  de  cantons  auxquels  on  puisse  confier  la 
solution  de  questions  de  détail  que  soulève  l'applica- 
tion des  lois  et  qui  risquent  detre  résolues  ici  et  là  dans 
un  sens  plus  ou  moins  différent.  En  France,  nous  exi- 
geons une  application  de  la  loi  identique  pour  tout  le 
territoire,  un  même  traitement  pour  tous  les  citoyens. 
Pour  assurer  cette  unité,  pour  tenir  la  main  à  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  tous  les  points  du  pays,  il  faut  un  exé- 
cutif puissant  qui  doit  jouer  un  rôle  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  celui  du  Conseil  Fédéral  suisse. 

La  situation  n'est  donc  pas  du  tout  la  même  en 
France  qu'en  Suisse.  En  transportant  chez  nous  un 
système  dont  la  réussite  a  été  favorisée  chez  nos  voisins 
par  des  circonstances  toutes  spéciales,  l'on  affaiblirai 
l'exécutif,  ce  qui  serait  dangereux  aussi  bien  au  point  de 
vue  extérieur  pour  le  succès  de  notre  politique  qu'au 
point  de  vue  intérieur  pour  la  liberté  menacée  par  des 
Chambres  législatives  toutes-puissantes,  et  l'on  abouti- 
rait, peut-être,  finalement  à  un  échec  complet  dû  au 
manque  d'esprit  de  corps  et  de  stabilité. 


C.  Lempérière 
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ANNEXE  I 
Constitution  fédérale  de  4874 

II.  —  Conseil  Fédéral 

Art.  95.  —  L'autorité  directoriale  et  exécutive  supérieure 
de  la  Confédération  est  exercée  par  un  Conseil  Fédéral  com- 
posé de  7  membres. 

Art.  96. —  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  sont  nommés 
pour  trois  ans,  par  les  conseils  réunis,  et  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  suisses  éligibles  au  Conseil  National.  On  ne 
pourra  toutefois  choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  Fédéral 
dans  le  même  canton. 

Le  Conseil  Fédéral  est  renouvelé  intégralement  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  national. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des  trois 
ans  sont  remplacés,  à  la  première  session  de  l'Assemblée 
Fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs  fonctions . 

Art.  97.  —  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  ne  peuvent, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  revêtir  aucun  autre 
emploi,  soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans  un 
canton,  ni  suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  profession. 
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Art.  98.  —  Le  Conseil  Fédéral  est  présidé  par  le  président 
de  la  Confédératton.  Il  a  un  vice-président. 

Le  président  de  la  Confédération  et  le  vice-président  du 
Conseil  Fédéral,  sont  nommés  pour  une  année,  par  l'Assem- 
blée fédérale, entre  les  membres  du  Conseil. 

Le  président  sortant  de  charge  ne  peut  être  élu  président 
ou  vice-président  pour  l'année  qui  suit. 

Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-prési- 
dent pendant  deux  années  de  suite. 

Art.  99.  —  Le  président  de  la  Confédération  et  les  autres 
membres  du  Conseil  Fédéral  reçoivent  un  traitement  annuel 
de  la  caisse  fédérale. 

Art.  100. —  Le  Conseil  Fédéral  ne  peut  délibérer  que  lors- 
qu'il y  a  au  moins  4  membres  présents. 

Art.  toi.  —  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  ont  voix 
consultative  dans  les  deux  sections  de  l'Assemblée  Fédérale, 
ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les  objets 
en  délibération. 

Art.  102.  —  Les  attributions  et  les  obligations  du  Conseil 
Fédéral  dans  les  limites  de  la  présente  Constitution  sont 
entre  autres  les  suivantes  (art.  102  Const.  Fédérale): 

1°  Jl  dirige  les  affaires  fédérales  conformément  aux  lois 
et  arrêtés  de  la  Confédération  ; 

2°  Il  veille  à  l'observation  de  la  Constitution,  des  lois  et 
des  arrêtés  de  la  Confédération  ainsi  que  des  prescriptions 
des  concordats  fédéraux;  il  prend  de  son  chef  ou  sur  plainte, 
les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer,  lorsque  le 
recours  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  portés 
devant  le  tribunal  fédéral  à  teneur  de  l'article  113  ; 
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3*  Il  veille  à  la  garantie  des  Constitutions  cantonales  ; 

4°  Il  présente  des  projets  de  lois  ou  d'arrêtés  à  l'Assemblée 
Fédérale,  et  donne  son  préavis  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  adressées  par  les  ConseMs  ou  par  les  cantons  ; 

5°  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  delà 
Confédération  et  à  celle  des  jugements  du  Tribunal  Fédéral, 
ainsi  que  des  transactions  ou  des  sentences  arbitrales  sur 
des  différends  entre  cantons  ; 

6°  Il  fait  les  nominations  qui  ne  sont  pas  attribuées  à 
l'Assemblée  Fédérale  ou  au  Tribunal  Fédéral  ou  à  une  autre 
autorité  ; 

7°  11  examine  les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec 
l'étranger  et  il  les  approuve  s'il  y  a  lieu  (art.  85  chiffre  5). 

8°  11  veille  aux  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors, 
notamment  à  l'observation  de  ses  rapports  internationaux 
et  il  est  en  général,  chargé  des  relations  extérieures  : 

9°  11  veille  à  la  sûreté  extérieure  de  la  Suisse,  au  maintien 
de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  ; 

10  11  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération,  au 
maintien  de  la  tranquiltté  et  de  l'ordre  ; 

11°  En  cas  d'urgence  et  lorsque  l'Assemblée  Fédérale  n'est 
pas  réunie, le  Conseil  Fédéral  est  autorisé  à  lever  les  troupes 
nécessaires  et  à  en  disposer,  sous  réserve  de  convoquer 
immédiatement  les  Conseils, si  le  nombre  des  troupes  levées 
dépasse  2.000  hommes  ou  si  elles  restent  sur  pied  au-delà  de 
trois  semaines; 

12°  Il  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  militaire  fédéral, 
ainsi  que  de  toutes  les  autres  branches  de  l'administration 
qui  appartiennent  à  la  Confédération; 
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13°  Il  examine  les  lois  et  les  ordonnances  des  cantons  qui 
doivent  être  soumises  à  son  approbation  ;  il  exerce  la  surveil- 
lance sur  les  branches  de  l'administration  cantonale  qui 
sont  placées  sous  son  contrôle; 

14°  Il  administre  les  finances  de  la  Confédération,  propose 
le  budget  et  rend  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

15°  Il  surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  fédérale  ; 

16°  Il  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'Assemblée  Fédérale, 
à  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rapport  sur  la 
situation  de  la  Confédération  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors, 
et  recommande  à  son  attention  les  mesures  qu'il  croit  utiles 
à  l'accroissement  de  la  propriété  commune. 

Il  fait  aussi  des  rapports  spéciaux  lorsque  l'Assemblée 
Fédérale  ou  une  de  ses  sections  le  demande. 

Art.  103. —  Les  affaires  du  Conseil  Fédéral  sont  réparties 
par  départements  entre  ses  membres.  Cette  répartition  a 
uniquement  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  l'expédition 
des  affaires  ;  les  décisions  émanent  du  Conseil  Fédéral 
comme  autorité. 

Art.  104. —  Le  Conseil  Fédéral  et  ses  départements  sont 
autorisés  à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux. 


ANNEXE  II 

Arrêté   fédéral  concernant  l'organisation  et  le  mode 

DE  PROCÉDER  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  (du  21   aOÛt  1878). 

Recueil  officiel  des  lois,  nouvelle  série,  t.  III,  p.  455. 
I.  —  Organisation  du  Conseil  Fédérât 

Article  premier.  —  Le  Conseil  Fédéral  est  l'autorité  direc- 
toriale et  exécutive  supérieure  de  la  Confédération.  Il  est 
composé  de  7  membres  nommés  pour  trois  ans  par  l'Assem- 
blée Fédérale  et  choisis  par  tous  les  citoyens  suisses  éli 
giblesauConseilNational.il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un 
membre  du  même  canton. 

Le  Conseil  Fédéral  est  renouvelé  intégralement  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  National. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  de  trois  ans 
sont  remplacés,  à  la  première  session  de  l'Assemblée  Fédé- 
rale pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs  fonctions  (articles  95 
et  suivants  de  la  Constitution  Fédérale. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  Conseil  Fédéral  et  le  chan 
celier  de  la  Confédération  exercent  leurs  droits  politiques 
dans  le  canton  où  ils  posèdent  le  droit  de  cité.  S'ils  possèdent 
le  droit  de  cité  dans  plusieurs  cantons,  ils  sont,  en  ce  qui 
touche  l'article  96  de  la  Constitution  fédérale,  considérés 
comme  ressortissants  du  canton  dans  lequel  ils  avaient 
leur  domicile  lors  de  leur  nomination, et  à  défaut  de  domicile 
dans  un  de  ces  cantons,  comme  ressortissants  du  canton 
dans  lequel  leur  droit  de  cité  est  le  plus  ancien. 
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«  Art.  3.  —  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  et  en 
ligne  collatérale,  les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cou- 
sins germain  inclusivement, de  même  que  les  maris  de  sœurs 
ne  peuvent  siéger  en  même  temps  au  Conseil  Fédérai. 

Le  même  degré  de  parenté  ne  peut  exister  non  plus  entre 
un  membre  du  Conseil  Fédéral  et  le  chancelier,  son  substi- 
tut, l'archiviste,  le  registrateur,  ni  entre  un  membre  du 
Conseil  Fédéral  et  le  secrétaire  de  son  département  et  les 
fonctionnaires  fédéraux  subordonnés  à  son  département. 

En  général,  le  Conseil  Fédéral  ne  peut  nommer  secré- 
crétaires  de  départements  ou  hauts  fonctionnaires  fédéraux 
des  personnes  qui  sont  dans  les  rapports  de  parenté  sus- 
indiqués  avec  l'un  de  ses  membres. 

Un  membre  du  Conseil  Fédéral  ou  un  haut  fonctionnaire 
qui,  en  contractant  mariage,  entre  dans  un  rapport  de 
parenté  prohibé,  doit  résigner  sa  place. 

Une  loi  spéciale  désignera  les  fonctionnaires  auxquels 
sont  applicables  les  dispositions  ci-dessus.  Jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  le  Conseil  Fédéral  fera  cette  désigna- 
tion. 

Art.  4.  —  Un  membre  du  Conseil  Fédéral  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  revêtir  aucun  autre  emploi, 
soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans  un  canton,  ni 
suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  profession  (art.  97  de 
la  Constitution)  ni  la  faire  exercer  par  d'autres  personnes. 

Art.  5.  —  Le  siège  du  Conseil  Fédéral,  de  ses  départe- 
ments et  de  ses  chancelleries  est  à  Berne,  où  les  fonction- 
maires  mentionnés  à  l'article  3  doivent  demeurer. 
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Art.  6.  —  Le  Conseil  Fédéral  est  présidé  par  le  président 
de  la  Confédération.  Il  a  un  vice-président. 

Le  président  de  la  Confédération  et  le  vice-président  du 
Conseil  Fédéral  sont  nommés  pour  une  année  par  l'Assern* 
blée  Fédérale  entre  les  membres  du  Conseil. 

Le  président  sortant  de  charge  ne  peut-être  élu  vice-pré- 
sident pour  l'année  qui  suit. 

Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-prési- 
dent pendant  deux  années  de  suite  (art.  98  Const.  féd.). 

Art.  7.  —  En  l'absence  du  président  de  la  Confédération, 
le  Conseil  Fédéral  est  présidé  par  le  vice-président,  et  en 
cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  le  membre  qui  suit  immé- 
diatement dans  l'ordre  de  nomination. 

Les  membres  nommés  en  cas  de  vacance  extraordinaire 
prennent  rang  d'après  la  date  de  leur  élection.  Ils  ne  rem- 
placent leurs  prédécesseurs  que  pour  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  8.  —  Le  chancelier  de  la  Confédération  assiste  aux 
séances  du  Conseil  Fédéral  avec  un  secrétaire.  Le  chance- 
lier rédige  les  offices  et  les  pièces  qui  ont  été  décidés  et  le 
secrétaire  tient  le  procès-verbal. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  Fédéral  accorde  aux  départements  le 
nombre  nécessaire  de  secrétaires  et  de  copistes,  dans  les 
limites  de  la  loi  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  du 
budget  annuel. 

Art.  10.  —  Il  y  a  le  nombre  nécessaire  d'huissiers  et 
d'autres  employés  pour  le  service  du  Conseil  Fédéral  et  de 
•es  départements; 

Art.  il.  — Tous  les  employés  et  les  gens  attachés  a  u 
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service,  à  l'exception  des  fonctionnaires  dont  la  nomination 
appartient  à  l'Assemblée  Fédérale  en  vertu  de  l'article  74, 
n°  3  de  la  Constitution  fédérale,  sont  nommés  par  le  Conseil 
Fédéral  ensuite  de  publication  de  la  vacance.  Chaque 
membre  du  Conseil  Fédéral  a  le  droit  de  présentation. 

Chapitre  II 

Attribution  générales  et  fonctions  du  Conseil  Fédéral. 

Art.  12  (Reproduit  textuellement  l'article  102  de  la  Cons- 
titution fédérale.) 

Art.  13  (1).  —  Le  président  delà  Confédération  est  chargé 
de  la  direction  des  affaires  du  Conseil  Fédéral  et  de  l'examen 
préalable  des  affaires  soumises  par  les  départements  au 
Conseil  Fédéral.  Il  surveille  le  fonctionnement  de  toute  l'ad- 
ministration Fédérale  et  pourvoit  à  ce  que  les  départements 
liquident  sans  retard  les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées. 

11  soumet  ou  Conseil  Fédéral,  à  chaque  séance,  la  liste  que 
dresse  le  chancelier  de  toutes  les  pièces  renvoyées  aux  dépar- 
tements dans  l'intervalle. 

Il  décide,  lorsque  les  voix  sont  également  partagées.  Dans 
les  élections,  il  vote  comme  les  autres  membres  du  Conseil 
Fédéral. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  Fédéral  ne  peut  délibérer  que  lors- 
qu'il y  a  au  moins  4  membres  présents.  (Art.  180dela  Const 
féd.). 

Art.  15.  —  Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
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absolue  des  membres  présents.  Pour  rapporter  une  décision, 
il  faut  une  majorité  de  4  membres  au  moins. 

Art.  16.  —  Aucun  membre  ne  peut  s'absenter  d'une 
séance  du  Conseil  Fédéral  sans  se  laire  excuser.  Le  président 
peut  accorder  un  congé  pour  une  semaine  ;  pour  un  congé 
plus  long,  il  faut  la  permission  du  Conseil. 

Art.  17.  —  Lavotation  a  lieu  ouvertement  sur  tous  les 
objets  pris  en  délibération,  à  l'exception  des  élections.  Dans 
la  règle,  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

Le  protocole  des  séances  indique  les  membres  présents  et 
les  absents. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  déclarer  au  procès-verbal 
qu'il  n'a  pas  voté  pour  un  arrêté  pris  par  le  Conseil  Fédéra- 
mais  pour  telle  autre  proposition  relative  au  même  objet. 

Art.  18.  —  Lorsqu'un  membre  du  Conseil  ou  un  de  ses 
parents  aux  degrés  prévus  à  l'article  3  a  un  intérêt  person- 
nel à  une  délibération,  ce  membre  est  tenu  de  se  retirer. 

Art.  19.  —  Tous  les  arrêtés  et  les  décisions  émanant  du 
Conseil  Fédéral  sont  signés  au  nom  de  cette  autorité,  par  le 
président  de  la  Confédératiou  et  par  le  chancelier,  ou  par 
C3ux  qui  les  ont  remplacés. 

III.           RÉPARTITION  DES  AFFAIRES 

1"  Organisation  des  départements 

A.  —  Dispositions  générales.  —  Art.  20.  —  Les  affaires 
du  Conseil  Fédéral  sont  réparties  par  départements  entre  ses 
membres.  Cette  répartition  a  uniquement  pour  but  de  faciliter 
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l'examen  et  l'expédition  des  affaires  ;  les  décisions  émanent 
du  Conseil  Fédéral  comme  autorité  (art.  403  de  la  Const. 
Fédérale). 

Sous  réserve  de  la  décision  définitive  du  Conseil  Fédéral 
les  départements  règlent  les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées, 
soit  en  vertu  des  dispositions  légales,  soit  par  suite  de  déci- 
cisions  spéciales  du  Conseil  Fédéral. 

Art.  21. —  Le  Conseil  Fédéral  prononce  sur  les  questions 
de  compétence  entre  les  départements.  Les  affaires  du  res- 
sort de  plusieurs  départements  sont  renvoyées  pour  préavis 
aux  départements  respectifs  et  le  Conseil  Fédéral  désigne 
celui  qui  doit  faire  le  rapport  principal . 

B.  —  Affaires  des  départements.  —  Art.  22.—  Les 
départements  du  Conseil  Fédéral  sont  au  nombre  de  sept, 
savoir  : 

1°  Le  département  Politique  ; 
2°  Le  département  de  l'Intérieur  ; 
3°  Le  département  de  Justice  et  Police; 
4°  Le  département  Militaire  ; 
5°  Le  département  des  Finances  et  des  Douanes; 
6°  Le  département  du  Commerce, de  l'Industrie  etde  l'Agri- 
culture ; 

7°  Le  département  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer. 

Le  président  delà  Confédération  est  chargé  du  départe- 
ment Politique.  Le  Conseil  Fédéral  procède, chaque  année,  à 
la  répartition  des  autres  départements,  et  chaque  membre 
est  tenu  des  charges  de  l'un  d'entre  eux. 

Chaque  chef  de  département  a  un  suppléant  qui  le  rem- 
place en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
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Art.  23  (1).  —  Le  département  Politique  est  chargé  de  l'exa- 
men préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1°  Le  maintien  de  l'indépendance,  de  la  neutralité  et  de  la 
sûreté  de  la  Suisse  envers  l'étranger  en  général,  ainsi  que 
des  rapports  internationaux  en  particulier; 

2°  Le  maintiende  la  tranquillité  et  de  l'ordre publicà  l'inté- 
rieur ; 

3°  Les  relations  avec  l'étranger  et  leurs  représentants  ; 

4°  Les  relations  avec  les  légations  et  les  consulats  de  la 
Suisse  et  de  l'étranger  ; 

5°  L'entremise  des  relations  officielles  entre  les  cantons  et 
les  gouvernements  étrangers  ou  leurs  représentants  ; 

G0  L'examen  des  traités  que  les  cantons  ont  le  droit  de  con- 
clure, de  leur  chef,  avec  des  autorités  étrangères  ; 

7°  La  surveillance  et  le  règlement  des  rapports  de  fron- 
tière avec  l'étranger  ; 

8°  La  naturalisation  des  étrangers  et  les  affaires  d'option  ; 

9°  L'organisation  de  la  chancellerie  fédérale  ; 

10°  L'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  autorités 
fédérales  ; 

11»  L'organisation  des  élections  et  des  volations  fédérales. 

12°  Les  rapports  de  frontière  et  de  territoire  des  cantons 
entre  eux,  en  tant  que  le  tribunal  fédéral  n'est  pas  compé- 
tent. 

Art.  24  (1). —  Le  département  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes: 

1°  L'instruction,  conformément  à  l'article  27  de  la  Consti- 
tution fédérale  ; 
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2°  Les  subventions  à  des  entreprises  on  à  des  expositions 
scientifiques,  littéraires  et  artistiques  ; 
3»  L'exercice  des  professions  libérales  ; 
4°  La  santé  publique  ; 
5°  La  statistique  de  la  Suisse  ; 

6°  La  surveillance  de  l'entretien  et  de  la  sépulture  des 
ressortissants  pauvres  d'un  canton  qui  tombent  malades  ou 
meurent  dans  un  autre  canton  ; 

7°  La  surveillance  sur  les  ponts  et  chaussées  à  l'entretien 
desquels  la  Confédération  est  intéressée  ; 

8°  La  police  des  eaux,  conformément  à  l'article  24  de  la 
Constitution  fédérale  ; 

9°  La  surveillance  sur  l'exécution  de  l'entretien  des  tra- 
vaux de  correction  de  rivières  ou  autres  travaux  concernant 
les  eaux,  et  subventionnés  par  la  Confédération  en  dehors 
de  la  zone  férestière  fédérale  ; 

10°  La  police  des  forêts  conformément  à  l'article  24  de  la 
Constitution  fédérale  ; 

11°  La  chasse  et  la  pêche  conformément  à  l'article  25  de 
la  Constitution  fédérale  ; 

12°  La  surveillance  de  l'émigration  ; 

i3°  Les  poids  et  mesures  ; 

14°  La  surveillance  des  archives  et  de  la  bibliothèque  ; 

Art.  25  (1).  —  Le  département  de  Justice  et  Police  est 
chargé  de  l'examen  et  du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1°  La  surveillance  de  l'observation  de  la  Constitution  fédé- 
rale et  des  lois  de  la  Confédération  en  général,  en  tant 
qu'elle  n'est  pas  attribuée  à  d'autres  départements  ; 
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2°  La  garantie  des  constitutions  cantonales  ; 
3°  L'élaboration  des  lois  fédérales  sur  des  matières  de 
droit  civil  et  pénal  ; 
4*  L'incorporation  des  heimathloses  ; 
5°  L'exécution  de  la  loi  sur  l'Etat  civil  et  le  mariage  ; 
6°  Le  registre  du  commerce  ; 

7o  L'examen  des  traités  entre  cantons  (concordats)  et,  le 
cas  échéant,  la  coopération  à  leur  élaboration,  en  tant  que, 
par  leur  objet,  ces  traités  ne  rentrent  pas  dans  le  champ 
d'activité  d'un  autre  département  ; 

8°  Les  traités  et  les  conventions  avec  des  états  étrangers 
au  sujet  de  l'extradition,  ainsi  que  les  rapports  d<>  police  et 
de  droit  civil  (en  corrélation  avec  le  département  politique). 

9o  Les  mesures  concernant  le  maintien  de  droits  constitu- 
tionels  du  peuple  et  des  citoyens,  ainsi  que  des  autorités  ;  en 
particulier  l'examen  de  contestations  concernant  : 

à)  La  liberté  de  commerce  et  d'industrie  (art.  3!  el  39  de 
la  Constitution  fédérale)  ; 

b)  Les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  ; 

c)  Les  élections  et  les  votations  fédérales; 

d)  La  validité  d'élections  et  de  votations  cantonales  ; 

e)  Le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sépulture  (art.  53)  ; 

f)  Les  contestations  provenant  des  dispositions  d -s  traités 
avec  l'étranger  concernant  l'établissement,  l'affranchisse- 
ment de  la  taxe  militaire  et  la  libre  circulation; 

10°  L'exécution  des  jugements  du  tribunal  fédéral  : 
11°  L'introduction  et  Ja  surveillance  des  enquêtes  pénales 
ayant  trait  aux  lois  fédérales  sur  le  droit  pénal  et  sur  les 
enrôlements,  ainsi  que  l'exécution  des  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  cantonaux  en  application  de  ces  lois  ; 
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12e  L'examen  et  le  soin  des  affaires  d'extradition,  ainsi 
que  la  surveillance  de  l'exécution  des  extraditions  accordées 
par  la  Suisse  ou  par  l'étranger  ; 

13'  Le  maintien  de  la  police  des  étrangers,  tant  politique 
qu'ordinaire,  si  elle  rentre  dans  les  attributions  de  la  Confé- 
dération ; 

14°  L'exécution  de  la  loi  fédérale  concernant  la  surveil- 
lance d'entreprises  privées  en  matière  d'assurances  ; 

15°  La  protection  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  ; 

16°  L'exécution  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite  ; 

17°  Le  co-rapport,  conjointement  avec  le  département  en 
cause  sur  tous  les  recours  adressés  au  Conseil  Fédéral 
contre  des  décisions  de  ses  départements,  à  moins  que  le 
Conseil  Fédéral  attribue  spécialement  le  co-rapport  à  un 
autre  département. 

Art.  26  (1).  —  Le  département  militaire  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  résultant  de  l'exé- 
cution delà  loi  sur  l'organisation  militaire, en  particulier: 

1°  La  division  territoriale  militaire  ; 

2°  Le  recrutement  ; 

3°  L'organisation  de  l'armée,  la  nomination  et  la  démission 
d'officiers  et  la  nomination  de  commandants  ; 

4°  L'instruction,  y  compris  l'instruction  préparatoire  et 
l'enseignement  militaire  à  l'école  polytechnique  ; 

5°  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement,  ; 

6°  La  solde  et  la  subsistance  ; 
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7*  L'administration  de  la  justice  militaire  ; 

8*  La  topographie  du  pays  ; 

9°  Les  travaux  de  fortification  ;j 

ÎO  La  mobilisation  de  l'armée  et  les  instructions  à  donner 
au  général  ; 

11°  Les  mesures  pour  tenir  au  complet  l'armée  en  cam- 
pagne ; 

12°  Les  pensions  militaires; 

13°  La  surveillance  de  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion militaire  dans  les  cantons  ; 

14°  La  taxe  d'exemption  du  service  militaire  ; 
15'  L'administration  des  poudres. 

Art. 27  (1). — Le  département  des  Finances  et  des  Douanes 
est  chargé  de  l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  sui- 
vantes : 

a)  Finances 

1°  Les  lois,  ordonnances  et  instructions  touchant  l'admi- 
nistration des  finances  et  de  la  caisse  d'Etat  fédérale; 

2°  L'admission  des  immeubles,  entant  que  d'autres  dépar- 
tements n'en  sont  pas  chargés,  et  des  fonds  fédéraux,  ainsi 
que  les  mesures  pour  le  placement  des  capitaux  et  leur  sur- 
veillance; 

3°  Les  mesures  concernant  la  fixation  de  l'échelle  des  con- 
tingents d'argent  et  les  contributions  éventuelles  descantons 
aux  dépenses  de  la  Confédération  ; 
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4°  La  préparation  annuelle  du  budget  et  du  compte  de 

l'État; 

5°  La  surveillance  de  la  caisse  d'Etat  et  de  toute  la  comp- 
tabilité de  la  Confédération  ; 

6*  L'inexécution  de  l'article  39  de  la  Constitution  fédérale 
ei  les  affaires  de  la  banque  de  la  Confédération  ; 

7°  L'administration  des  monnaies  ; 

8°  L'exécution  de  l'article  32  bis  de  la  Constitution  fédé- 
rale et  l'administration  des  alcools. 

b)  Douanes 

in  Les  lois,  ordonnances  et  instructions  sur  l'organisation, 
les  tarifs  et  l'administration  des  douanes; 

2°  L'administration  douanière  et  la  perception  des 
douanes  ; 

3°  La  coopération  aux  travaux  préparatoires  et  à  la  con- 
clusion les  traités  de  commerce; 

Art.  28  (1).  —  Le  département  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  de  l'Agriculture  est  chargé  de  l'examen  préalable  et 
du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1°  L'encouragement  du  commerce  en  général  ; 

2°  Les  travaux  préparatoires  pour  la  négociation  des  trai- 
tés de  commerce  et  la  coopération  à  la  législation  douanière 
et  à  la  réduction  du  tarif  des  douanes  ; 

3*  La  feuille  officielle  suisse  du  commerce  ; 

4*  Les  contestations  relatives  au  trafic  international  ; 
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5o  Les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  commerce  ; 
6°  Le  contrôle  et  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ; 

7°  Les  expositions  (moins  les  expositions  scolaires  et 
artistiques)  ; 

8°  L'encouragement  de  l'industrie  et  des  arts  industriels 
en  général; 

9°  La  législation  ouvrière  (loi  sur  les  fabriques,  respon- 
sabilité civile,  assurances  en  cas  de  maladie  et  d'acci- 
dents, etc.); 

10°  La  préparation  aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales; 

11°  L'encouragement  de  l'agriculture,  en  général,  et  les 
subventions  aux  entreprises  agricoles,  en  particulier; 
12°  L'instruction  agricole  ; 
13°  La  police  des  épizooties  ; 

14°  Les  mesures  à  prendre  contre  les  fléaux  qui  menacent 
la  production  agricole. 

Art.  29  (I).  —  Le  déparlement  des  Postes  et  des  Chemins 
de  fer  est  chargé  de  l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires 
suivantes  : 

a)  Chemins  de  fer 

U  Les  lois  et  ordonnances  sur  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  l'octroi  et  le  retrait  des  conces- 
sions ; 
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2e  Les  affaires  d'expropriation  et  la  constitution  des  hypo- 
thèques sur  les  chemins  de  fer  ; 

3°  La  surveillance  sur  l'exécution  des  obligations  résul- 
tant, pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  lois  et  des 
concessions. 

b)  Postes 

1°  Les  lois  et  ordonnances  sur  l'organisation  des  postes  ; 
2<>  La  direction  et  la  surveillance  du  service  postal. 

c)  Auti^es  entreprises  de  transport 

1°  L'octroi  et  le  retrait  de  concessions  pour  bateaux  à 
vapeur,  etc.  ; 

2°  La  surveillance  des  installations  techniques  et  des  con- 
ditions de  transport  des  bateaux  à  vapeur,  etc. 

d)  Télégraphes  et  téléphones 

1°  Les  lois  et  ordonnances  sur  l'organisation  des  télé- 
graphes et  des  téléphones  ; 

2°  La  direction  et  la  surveillance  du  service  télégraphique 
et  téléphonique. 

e)  Les  Travaux  publics 

Art.  30  (1). —  Le  Conseil  Fédéral  est  autorisé  à  compléter 
l'organisation  qui  précède,  en  vue  de  l'institution  de  nou- 
veaux services,  comme  aussi  à  la  modifier  exceptionnelle- 
ment sous  réserve  d'en  informer  l'Assemblée  Fédérale. 


I.  Modifié  par  l'arrêté  fédéral  du  28  juin  1895. 
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Chapitré  111 
II.  —  Chancellerie  fédérale 

Art.  31.  —  Le  chancelier  est  à  la  tête  de  la  chancellerie 
fédérale. Il  est  élu  par  l'Assemblée  Fédérale  pour  le.  terme  de 
trois  ans  en  même  temps  que  le  Conseil  Fédéral.  Le  chan- 
celier ne  peut  suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  profes- 
sion ni  la  faire  exercer  par  d'autres. 

Art.  32  (1).  —  11  est  adjoint  au  chancelier  deux  substituts 
(vice-chanceliers),  qui  sont  nommés  par  le  Conseil  Fédéral 
pour  le  terme  de  trois  ans  ;  ils  sont  en  même  temps  secré- 
taires du  Conseil  Fédéral  et,  après  le  chancelier,  les  fonction- 
naires supérieurs  de  la  chancellerie  fédérale.  Le  second 
vice-chancelier  est  spécialement  chargé  de  contrôler  la 
rédaction  française  des  pièces  émanant  du  Conseil  Fédéral. 

Art.  33.  —  Au  chancelier  et  à  son  substitut  sont  subor- 
donnés l'archiviste  et  le  registrateur  de  la  Confédération, 
qui  sont  également  nommés  par  le  Conseil  Fédéral  pour  le 
terme  de  trois  ans. 

Art.  34.  —  Lorsqu'avant  le  renouvellement  intégral,  il  est 
nécessaire  de  procéder  dans  l'intervalle  à  la  repourvue  de 
Tune  des  diverses  fonctions  devenues  vacante  à  la  chancel- 
lerie la  nomination  n'a  lieu  que  pour  le  reste  de  la  durée 
des  fonctions. 

Art.  35.  —  Les  autres  employés  de  la  chancellerie  néces- 


1.  Modifié  par  l'arrêté  fédéral  du  28  juin  1895. 
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saires  sont  nommés  par  le  Conseil  Fédéral  pour  un  temps 
indéterminé. 

Lors  de  négligence  manifeste  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  les  fonctionnaires  de  la  chancellerie  nommés 
par  le  Conseil  Fédéral  peuvent  être  congédiés  avant  l'expi- 
ration du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  élus. 

Art.  36.  —  Pour  la  surveillance  de  la  chancellerie  fédérale 
et  des  archives,  le  chancelier  est  adjoint  au  chef  du  départe- 
ment de  l'Intérieur  auquel  il  doit  constamment  prêter  appui. 

Art.  37.  —  Le  chancelier  est  chargé  de  l'édition  et  de  la 
publication  des  lois  Fédérales,  des  ordonnances  et  des  arrê- 
tés des  autorités  fédérales. 

IV .  —  Dispositions  diverses  et  finales 

Art.  38. —  L'Assemblée  Fédérale  procède  chaque  année  à 
l'examen  de  la  gestion  du  Conseil  Fédéral,  de  ses  départe- 
ments et  de  la  chancellerie  fédérale. 

À  cet  effet  chaque  conseil  nomme  une  commission  sur  le 
rapport  de  laquelle  il  ordonne  le  nécessaire. 

Art.  39.  —  Le  présent  arrêté  n"est  pas  soumis  à  la  vota- 
tion  populaire  et  abroge  les  lois  fédérales  du  16  mai  1849 
«4  28  juillet  73. 

11  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1879. 
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ANNEXE  ill 

Arrêté  du  Conseil  Fédéral  concernant  les  attributions 

DES  DÉPARTEMENTS  ET  DES  CHEFS  DR  SERVICE  (du   9  avril 

1897). 

(Recueil  officiel  des  lois  fédérales,  nouvelle  série, 
t.  XVI,  p.  115)  (1). 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  usant  de  l'autorisation  que  lui 
donne  l'arrêté  du  21  août  1878  sur  l'organisation  et  le  mode 
de  procéder  du  Conseil  Fédéral  (Rec.  off>,  nouv.  sér.,  III, 
455),  ainsi  conçu  :  «  Sous  réserve  de  la  décision  définitive 
du  Conseil  Fédéral,  les  départements  règlent  les  affaires  qui 
leur  sont  renvoyées,  soit  en  vertu  de  dispositions  légales, 
soit  par  suite  de  dispositions  spéciales  du  Conseil  Fédéral  »  ; 
se  référant  à  son  rapport  à  la  commission  du  Conseil  Fédé- 
ral, du  3  décemdre  1896  (F.  (éd.,  1894,  IV,  563.) 

Arrête  : 

Sous  réserve  de  la  décision  du  Conseil  Fédéral  qui  peut 
être  invoquée  contre  les  décisions  des  chefs  de  service  et  de 
départements,  les  attributions  énumérées  ci-après  sont  con- 
férées aux  offices  suivants  : 


1 .  Nous  avons  reproduit  ici  cet  arrêté  pour  montrer,  à  l'appui  de  «os 
affirmations  du  chapitre  III  sur  le  fonctionnement  du  Conseil  Fédéral, 
que  les  attributions  qui  ont  été  déléguées  aux  départements  sont  en 
somme  peu  importantes. 

I 


A.           DÉPARTEMENT  POLITIQUE 

1.  Division  politique 

Au  département.  —  a)  La  correspondance  préliminaire 
dans  les  affaires  de  naturalisation  et  d'option  et  la  réponse 
aux  demandes  de  renseignements  faits  par  des  particuliers. 

Le  secrétaire  du  département  est  chargé  de  cette  corres- 
pondance . 

b)  Les  démarches  préliminaires  pour  repourvoir  aux 
postes  diplomatiques  et  consulaires  devenus  vacants,  ainsi 
que  pour  créer  de  nouvelles  légations  et  consulats. 

c)  La  surveillance  de  la  gestion  des  représentants  de  la 
Suisse  à  l'étranger,  les  instructions  nécessaires  aux  Conseils 
nouvellement  nommés,  etc. 

d)  L'examen  et  l'approbation  des  comptes  des  légations  et 
consulats  suisses. 

e)  L'intervention  auprès  des  gouvernements  étrangers  en 
faveur  de  citoyens  suisses,  dans  les  affaires  d'importance 
secondaire. 

f)  Le  service  d'information. 

2.  Division  de  V émigration 

Au  département.  —  Approbation  de  la  nomination  de 
sous-agents  (comparer  art.  5,  2e  alinéa  de  la  loi  fédérale  du 
22  mars  1888  concernant  les  opérations  des  agences  d'émi- 
gration). 
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Au  chef  de  service.  —  Signature  des  lettres  adressées 
à  des  particuliers,  aux  agences,  à  des  fonctionnaires  de 
commune  ou  de  districts,  et  ne  renfermant  aucune  décision. 

3.  A  la  Chancellerie  fédérale. 

Elle  sert  d'intermédiaire  entre  les  cantons  et  les  parti- 
culiers, d'une  part,  et  les  légations  et  les  consulats  de 
Suisse,  d'autre  part,  pour  les  demandes  de  renseignements 
de  recherches  à  faire,  d'actes  d'état  civil  ou  de  papiers  de 
légitimation  à  procurer,  de  successions  à  accueillir,  de 
scours  à  distribuer,  de  livres  ou  de  manuscrits  à  emprunter, 
de  paiements  à  effectuer,  etc.  ;  elle  a  en  outre  les  attribu- 
tions suivantes  :  l'échange  international  d'actes  d'Etat  civil 
et  de  jugements,  la  remise  d'actes  judiciaires  dans  les  rela- 
tions réciproques  entre  la  Suisse  et  la  France  ;  les  remer- 
ciements pour  les  livres  dont  il  est  fait  présent  au  Conseil 
Fédéral .  Toute  affaire  comportantune  question  de  principe 
ou  de  droit  à  trancher  sera  renvoyée  au  département  com- 
pétent. 

B.  —  Département  de  l'Intérieur 

1.  Bureau  sanitaire 

Au  département.  —  La  répartition  des  subsides  fédéraux 
aux  frais  occasionnés  par  des  épidémies.  En  exécution  de 
l'article  14  lettre  b  du  règlement  concernant  le  transport 
de  cadavres,  du  6  octobre  1911,  le  directeur  du  bureau 
sanitaire  fédéral  est  chargé  de  délivrer  les  laissez-passer 
pour  les  transports  de  cadavres  à  destination  ou  au  travers 
de  la  Suisse. 
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2.  Division  des  forêts,  chasse  et  pêche. 

Au  département,  a)  Nomination  des  commissaires  delà 
pêche  ; 

b)  Approbation  du  triage  des  forêts  protectrices  ; 

c)  Approbation  des  projets  de  reboisement  et  des  travaux 
en  corrélation  avec  ces  derniers,  ainsi  que  des  travaux  de 
défense  contre  les  avalanches,  jusqu'à  concurrence  d'un 
devis  de  10.000  francs,  et  subvention  h.  ses  dépenses,  con- 
formément aux  articles  24  et  25  de  la  loi  fédérale  sur  les 
forêts,  du  24  mars  1876,  et  à  l'article  9  de  la  loi  fédérale 
considérant  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées, 
du  n  juillet  1877  ; 

d)  Prolongation  des  périodes  d'interdiction  pour  certaines 
eaux  ou  bassins  fluviaux  et  autres  mesures  pour  augmenter 
la  quantité  du  poisson  et  des  écrevisses  ; 

e)  Autorisation  aux  cantons  de  donner  aux  mailles  des 
filets  des  dimensions  moindres  que  celles  prescrites  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  sur  la  pêche  ; 

/)  Autorisation  de  changer  exceptionnellement  les  périodes 
d'interdiction  et  de  pêcher  des  truites  bleues  (Silberoder 
Schwebfo relie n)  pendant  la  période  d'interdiction  prescrite 
à  l'article  9,  chiffre  l,  de  la  loi  sur  la  pêche  (art.  10). 

g)  Délimitation  des  districts  francs  de  concert  avec  les 
cantons  intéressés,  et  réglementation  dans  ces  districts  de 
la  chasse  au  gibier  de  montagne. 

Au  chef  de  service,  la  correspondance  avec  les  autres 
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divisions  dos  départements  fédéraux,  les  commissaires  de 
pêche  et  les  sociétés  qui  onl-des  relations  avec  l'inspectorat 
des  forets. 

3.  A  V inspectorat    fédéral  des    travaux  publics. 

a)  Examen  et  approbat ion  des  projets  de  travaux  qui  ne 
donnent  lieu,  d'ailleurs,  à  aucune  objection. 

b)  Approbation  des  modifications  de  moindre  importance, 
que  les  fonctionnaires  de  l'inspectorat  fédéral  des  travaux 
publics  au  cours  de  leurs  inspections,  jugent  à  propos 
d'apporter  à  ses  travaux,  en  tant  que  ces  modifications 
restent  dans  les  limites  des  devis  approuvés. 

4.  De  la  Direction  dm  travaux  publics. 

a)  La  signature  dos  lettres  adressées  aux  divers  services 
de  l'administration  fédérale,  aux  fonctionnaires  cantonaux, 
aux  autorités  communales  et  aux  particuliers,  et  ne  conte- 
nant pas  de  décision  du  déparlement. 

b)  L'adjudication  de  travaux  et,  de  fournitures,  jusqu'à 
concurrence  de  i.  000  francs,  à  des  entrepreneurs  ou  à  des 
fournisseurs  particuliers . 

C.    —    DkPAIïTKMENT    l)  Il  JL'STlCli   KT  POLICE. 

1.  —  Division  de  justice  et  police. 

Au  département.  — a)  Renvoi  au  Tribunal  fédéral  de 
demandes  d'extradition  sur  lesquelles  il  y  a  contestation. 

b)  Demandes  d'extradition  et  de  transit,  de  poursuites 
pénales,  de  rapatriement,  d'exécution  de  commissions  roga- 


toires,  en  tant  qu'elles  peuvent  être  faites  par  l'entremise 
des  légations  ou  des  consulats  suisses. 

c)  Sous  la  même  réserve)  :  Reconnaissance  par  un  État 
étranger  de  ses  ressortissants  résidant  en  Suisse  temporai- 
rement ou  d'une  manière  durable. 

d)  Autorisations  de  transit  de  ressortissants  étrangers. 
é)  Communication  aux  cantons  des  extraditions  et  des 

rapatriements  autorisés  par  des  Etats  étrangers,  de  l'exécu- 
tion des  commissions  rogatoires,  des  décisions  par  lesquelles 
ils  reconnaissent  ou  ne  reconnaissent  pas  certains  individus 
pour  leurs  ressortissants,  et  autres  affaires  analogues. 

Le  secrétaire  pour  la  police  est  chargé  des  affaires  sui- 
vantes : 

a)  Insertions  dans  le  Recueil  général  des  signalements 
et  retrait  de  ces  insertions. 

b)  Accusés  de  réception  des  amendes  envoyées  par  les 
cantons  et  autres  affaires  analogues. 

c)  Communications  aux  cantons,  chargés  des  transports 
de  police. 

d)  Règlement,  avec  les  cantons,  des  frais  d'extradition 
ou  d'autres  dépenses. 

é)  Correspondance  avec  les  particuliers,  en  tant  qu'il  ne 
s'agit  que  de  remise  d'actes  d'origine,  papiers  de  légitima- 
tion et  autres  documents  analogues. 

D.  —  Département  militaire. 

Au  département.  —  Nomination  de  la  commission  d'artil- 
lerie et  de  la  commission  de  surveillance  de  la  fabrique  de 
poudre  de  guerre. 


E.  —  Administration  des  finance0  et  des  douanes. 

1 .  —  A  V administration  des  finances. 

La  tâche  de  vérifier,  tous  les  mois  et  parfois  à  l'impro- 
viste,  la  caisse  d'Etat,  tâche  imposée  au  chef  du  département 
des  Finances  par  l'article  5  du  règlement  sur  l'organisation 
de  l'administration  des  finances  et  la  gestion  de  la  compta- 
bilité et  des  caisses  fédérales,  du  19  février  1877  (Rec.  off, 
nouv.  série,  III,  21)  est  transférée  au  contrôle  des  finances, 
sans  préjudice  de  la  haute  surveillance  sur  la  caisse  centrale, 
qui,  suivant  l'article  98,  incombe  au  chef  du  département. 

2.  —  A  l'administration  des  douanes. 

En  modification  de  l'instruction  pour  la  direction  générale 
des  péages,  du  18  avril  1879  (Rec.  off".  IV,  72),  les  attributions 
suivantes  sont  transférées  à  la  direction  générale  des  douanes. 

a)  Contrats  pour  la  location  de  locaux  de  douanes,  jusqu'à 
concurrence  d'un  loyer  de  1.000  francs,  (article  2). 

b)  Acquisitions  d'ustensiles  ou  de  matériel  destiné  au 
service  des  douanes  dont  le  coût  n'excède  pas  1.000  francs 
(article  5). 

c)  Bonifications  des  frais  de  déménagement,  lors  de  per- 
mutations d'aides  et  d'employés  des  douanes  (article  8, 
lettre  i). 

3.  —  A  la  régie  des  alcools. 

à)  Autorisation  de  distiller  les  raisins  frais,  les  raisins 
secs,  le  vin  de  raisins  secs,  les  fruits  à  pépins  ou  à  noyaux 
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les  déchets  de  fruits  et  les  racines  de  gentiane,  lorsqu'ils 
ont  été  importés  de  l'étranger  (arrêtés  du  Cons.  Fédéral  du 
17  juillet  1888,  art.  4  et  du  W  novembre  1894). 

b)  Autorisation  d'apporter  des  changements  aux  distil- 
leries (arrêté  du  Cons.Féd.  du  2  juin  1894,  art.  8,  chiffre  1); 

c)  Autorisation,  de  travailler  en  dehors  des  heures  fixées 
(arrêté  du  Cons.Féd,  du  2  juin  1894,  art.  10,  chiffre  2)  ; 

d)  Modification  des  dispositions  louchant  le  titre  alcoo- 
lique des  produits,  la  grandeur  des  réservoirs  de  contrôle 
et  le  nombre  des  fûts  en  1er  (arrêté  du  Cens.  Féd.  du  2  juin 
1894,  art.  32)  ; 

e)  Autorisation  d'importer  les  spiritueux  d'un  titre  supé- 
rieur à  72  0/0  d'alcool  (arrêté  du  Cons.  Féd.  du  8  novembre 
1889); 

/) Décision  sur  les  demandes  de  remboursement  touchant 
les  produits  liquides  réexportés  (règlement  du  4  novembre 
1887,  art.  W)\ 

g)  Décision  sur  les  demandes  de  remboursement  touchant 
les  produits  liquides  réexportés  (règlement  du  4  novembre 
1898,  article  1er),  touchant  les  racines  de  gentiane  réexpor- 
tées (arrêté  du  Cons.  Féd.  du  5  mars  Î89O,  art.  l«r)  ; 

A)  Décision  sur  les  demandes  de  remboursement  concer- 
nant le  vinage  des  vins  d'exportation  (arrêté  du  Cons.  Féd. 
du  15  août  1890,  art.  1er); 

i)  Détermination  des  substances  dénaturantes  (arrêté  du 
Cons.  F'éd.  du  31  janvier  1893,  art.  2,  chiffre  0): 

k)  Décision  sur  îes  demandes  concernant  la  dénatura tion 
relative  (arrêté  du  Cons.Féd.  du  31  janvier  1893,  art.  5)  ; 

I)  Autorisation  exceptionnelle  de  ne  pas  séparer  des  indus- 
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tries  exigeant  l'emploi  d'alcool  dénaturé  et  non  dénaturé 
(arrêté  du  Go na.  Féd.  du  3i  janvier  1893,  art.  7). 

m)  Autorisation  de  se  procurer  directement  de  l'étranger 
l'alcool  dénaturé  (arrêté  du  Cons.  Féd.  du  31  janvier  1893, 
art.  13  ; 

n)  Autorisation  d'opérer  à  domicile  la  dénaturation  rela- 
tive (arrêté  du  Cons. Féd. du  31  janvier  1893, art. 2  chiffre  15)  ; 

o)  Mesures  de  contrôle  nécessaires  pour  le  rembourse- 
ment de  la  finance  de  monopole  sur  l'importation  des 
racines  de  gentiane  (arrêté  du  Cons.  Féd.  du  2  décembre 
1889,art.  4)  ; 

p)  Dispositions  touchant  les  occupations  des  contrôleurs 
en  dehors  du  service  de  contrôle  (arrêté  du  Cons.  Féd.  du 
21  janvier  1890,  art.  2,  chiffre  2)  ; 

q)  Autorisation  aux  contrôleurs  de  fixer  leur  domicile 
dans  une  autre  localité  que  celles  énumérées  dans  l'arrêté 
du  Conseil  Fédéral  du  21  janvier  1890  (art.  6); 

T)  Fixation  de  l'indemnité  que.  l'exporteur  doit  payer  pour 
le  contrôle  du  vinage  des  vins  (arrêté  du  Cons.  Féd.  du 
15  août  1890,  art.  7)  ; 

s)  Mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  nécessaires  pour 
l'exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  Fédéral  du  15  août  1890, 
concernant  l'exportation  (art.  9). 

F.  —  Département  du  Commerce,  de  V Industrie 
et  de  V Agriculture 

1.  —  Au  département  du  Commerce 
Exécution  de  la  loi    fédérale  concernant  les  taxes  de 
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patente  des  voyageurs  de  commerce  et  de  l'arrêté  fédéral 
touchant  l'encouragement  de  l'enseignement  commercial  ; 
contestations  avec  l'étranger  sur  des  questions  de  douane 
ou  de  trafic,  à  l'exception  des  cas  qui  ont  une  importance  de 
principe  considérable  ou  une  grande  portée  pratique. 
Au  chef  de  service  ou  aux  secrétaires  spéciaux. 

a)  Les  affaires  qui  n'enferment  pas  une  question  de  prin- 
cipe ou  qui  n'ont  pas  une  importance  particulière  ;  signa- 
ture de  la  correspondance  y  relative,  en  tant  qu'elle  ne 
s'adresse  pas  à  des  autorités  supérieures  (départements 
fédéraux,  groupements  cantonaux  et  départements  canto- 
naux) ; 

b)  Relations  ordinaires  avec  les  écoles  de  commerce,  les 
sociétés  de  commerce  et  les  particuliers  ; 

c)  Renseignements  à  prendre  ou  à  fournir; 

d)  Inspections  des  écoles  subventionnées  et  des  sociétés 
de  commerce  :  représentation  du  département  aux  exa- 
mens ; 

e)  Relations  avec  les  bureaux  cantonaux  subalternes  qui 
sont  autorisés  à  correspondre  directement  avec  les  autorités 
fédérales,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  taxes  de  patente 
des  voyageurs  de  commerce,  les  écoles  de  commerce  et  les 
certificats  d'origine  pour  envois  à  l'étranger. 

f)  Répartition  des  crédits  et  autorisation  d'exporter  dans 
d'autres  pays,  en  quantité  limitée  par  contrat  (par  exemple 
du  bois  en  France,  de  l'eau-de-vie  de  cerises  et  de  l'absinthe 
en  Italie),  suivant  les  principes  établis  par  le  département. 

g)  Contrats  avec  les  imprimeries,  les  fabriquesde  papiers, 
les  agents  d'annonces,  etc.,  au  sujet  de  la  Feuille  officielle 
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du  commerce,  sous  réserve  de  l'approbation  du  département; 
détermination  des  prix  d'insertion  et  rabais  suivant  les 
principes  établis  par  le  départemer  lS. 

±.  Au  département  de  V Industrie 

Au  chef  de  service.  —  a)  Renseignement  à  des  particu- 
liers, à  des  sociétés  et  à  des  autorités  locales. 

b)  Rapports  avec  les  sociétés  (la  société  suisse  des  arts  et 
métiers,  la  fédération  ouvrière  suisse,  etc.)  au  sujet  d'affaires 
n'exigeant  pas  une  décision  de  principe. 

c)  Rapports  avec  les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques, 
les  experts  pour  l'enseignement  professionnel  et  écono- 
mique, en  tant  qu'il  s'agit  d'affaires  n'exigeant  pas  une  déci- 
sion de  principe. 

3.  Au  département  de  V Agriculture 

Droit  d'ouvrir  ou  de  fermer  la  frontière  au  trafic  du  bétail 
et  des  plantes,  bourses  ;  subsides  à  des  écoles  agricoles  et 
à  des  stations  d'essais,  prolongation  des  délais  fixés  pour 
la  présentation  des  comptes  concernant  des  améliorations 
du  sol,  répartition  des  crédits  accordés  à  des  sociétés  agri- 
coles par  les  chambres  fédérales. 

Au  chef  de  service.  — à)  Rapports  avec  les  divers  ser- 
vices des  départements  fédéraux  et  avec  les  vétérinaires  de 
frontière. 

b)  Autorisation  d'importer  du  bétail  et  des  plantes  pendant 
la  fermeture  de  la  frontière,  en  tant  que  les  conditions 
posées  par  le  département  sont  remplies. 

C.  Lempérière  34 
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c)  Rapports  avec  les  directions  cantonales  de  l'agriculture 
etdu  service  sanitaire,  en  tant  qu'ils  ont  trait  à  l'exécution 
de  prescriptions  légales  et  réglementaires,  ou  au  budget 
approuvé  par  l'Assemblée  Fédérale,  et  notamment  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  ordinaires  de  moindre  importance  :  contrôle 
du  paiement  des  primes  pour  chevaux,  gros  et  petit  bétail, 
contrôle  des  certificats  de  descendance,  ainsi  que  de  la 
rédaction  du  bulletin  des  épizooties,  etc. 

d)  Rapports  avec  les  sociétés  principales  d'agriculture 
concernant  le  paiement  des  crédits  accordés  par  le  départe- 
ment et  la  comptabilité. 

é)  Approbation  de  modifications  a:ix  projets  d'améliora- 
tion du  sol,  en  tant  que  lors  de  l'exécution, ces  modifications 
semblent  nécessaires  et  en  tant  que  les  frais  qu'elles  occa- 
sionnent n'excèdent  pas  le  devis. 

4.  Au  bureau  des  matières  d'or  et  d'argent 

a)  Modifications  des  instructions  pour  les  bureaux  de  con- 
trôle. 

b)  Contestations,  à  l'exception  de  celles  qui  concernent 
es  essais. 

c)  Haute  surveillance  des  cours  et  des  examens  des 
essayeurs-jurés. 

d)  Délivrance  de  diplômes  d'essayeurs. 

é)  Autorisation  de  faire  le  commerce  des  déchets  d'or  et 
d'argent. 

Au  chef  de  service  du  bureau  des  matières  d'or  et  d'argent. 
a)  Affaires  courantes,  correspondance  et  exécution  des 
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instructions  et  des  ordres  donnés  par  le  département,  sui- 
vant l'article  2  du  règlement  d'exécution  concernant  le  con- 
trôle et  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
du  15  novembre  1892  (Rec.  off.  nouv.  série  XIII,  156),  arti- 
cle 4  du  règlement  d'exécution  touchant  le  commerce  des 
déchets  d'or  et  d'argent  du  29  octobre  1886  (ibid.,  IX,  247), 
et  arrêté  du  Conseil  Fédéral  concernant  l'organisation  et  les 
attributions  du  bureau  fédéral  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, du  25  novembre  1892  (ibid.  XIII,  181). 

b)  Fabrication  des  poinçons  fédéraux. 

c)  Inspections  des  bureaux  du  contrôle  et  des  poinçons. 

d)  Inspections  du  registre  des  souches  pour  le  commerce 
des  déchets  d'or  et  d'argent. 

e)  Contestations  sur  les  essais. 

f)  Statistique. 

G.          DÉPARTEMENT  DES  POSTES  ET  DES  CHEMINS  DE  FER 

A  la  division  des  postes 

(Le  transfert  des  attributions  au  département  et  à  la 
direction  générale  des  postes  est  réglé  par  l'ordonnance  du 
Conseil  Fédéral  sur  le  mode  de  procéder  de  l'administration 
fédérale  des  postes  du  26  novembre  1878,  modifiée  par  l'ar- 
rêté du  Conseil  Fédéral  du  22  mars  1892  (Rec.  off.  nouv. 
série  111,594  et  XII,  618). 

Berne  le  9  avril  1897. 

Au  nom  de  la  Confédération  suisse 
Le  président  de  la  Confération, 

Deuchrr 

Le  chevalier  de  la  Confédération, 

Ringisr 
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ANNEXE  IV 
Constitutions  Cantonales 

1.  Appeuzell  (Rhodes-Extérieures).  —  Constitution  du 

26  avril  1908. 
Daveste,  —  Les  Constitutions  modernes,  t.  Ier. 
Dareste.  —  Ibid.  (traduction française). 

2.  Appenzell  (Rhodes-Intérieures).  — Constitution  de  1872, 

revisée  le  25  avril  1880  et  le  29  avril  i883.  Recueil 
des  constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte 
allemand) . 

3.  Argovie.  —  Constitution  du  23  avril  1885.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  alle- 
mand). Analysée  dans  l'Annuaire  de  législation 
étrangère,  t.  XXVI,  439. 

4.  Bâle-Campagne.   —    Constitution  du   4  avril  1892. 

Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII,  562, 
(traduction  française). 

5.  Bâte-  Ville.  —  Constitution  du  2  décembre  1889.  Annuaire 

de  législation  étrag  ère,  t.  XIX,  669  (traduction 
française). 

6.  Berne.  —  Constitution  du   4  juin  1893.  Annuaire  de 

législation  étrangère,  t.  XXlîl,  484  (texte  français). 

7.  Fribonrg,  —  Constitution  du  7  mai  1857.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  fran- 
çais). 
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8.  Genève.  —  Constitution  du  24  mai   1847.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  fran- 
çais). 

9.  Glaris.  —  Constitution  du  22  mai  1887.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  alle- 
mand). 

10.  Grisons.  —  Constitution  du2octobre  1892.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales,  2e  supplé- 
ment (texte  allemand).  Analysée  dans  l'Annuaire 
de  législation  étrangère,  t.  XXIV,  535. 

11.  Lucerne.  —  Constitution  de  1875.  Recueil  des  consti- 

tutions fédérales  et  cantonales  (texte  allemand). 

12.  Neuchâtel.  —   Constitution  du  21  novemhre  1858. 

Recueil  des  constitutions  fédérales  et  cantonales 
(texte  français). 

13.  Saint-Gall.  —  Constitution  du  16  novembre  1890. 

Annuaire  de  législation  étrangère,  traduction  fran- 
çaise, t.  XXI,  752. 

14.  Scha/fouse.  —  Constitution  du  24  mars  1876.  Recueil 

des  constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte 
allemand). 

15.  Schwyz. — Revision  très  complète  le  23  octobre  1898  de 

la  Constitution  de  1876.  Recueil  des  constitutions 
fédérales  et  cantonales,  7e  supplément  (texte  alle- 
mand). 

16.  Soleure.  —  Constitution  du  23  octobre  1887.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  alle- 
mand, et  analyse  dans  l'Annuaire  de  législation 
étrangère,  t.  XVIII,  695). 


17.  TûSsin  —  Loi  constitutionnelle  du  2  juillet  1892.  Recueil 

des  constitutions  fédérales  et  cantonales,  1er  supplé- 
ment (texte  français). 

18.  Thurgùvie.  *—  Constitution  du  28  février  1869.  Recueil 

des  constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte 
allemand). 

19.  Unlerwald4e-Bas.  —  Constitution  du  2  avril  1877. 

Recueil  des  constitutions  fédérales  et  cantonales 
(texte  allemand). 

20.  Unterwald4e-Haut.  —  Constitution  du  27  avril  1902. 

Recueil  des  constitutions  fédérales  et  cantonales, 
9e  supplément  (texte  allemand). 

21.  Uri.  —  Constitution  du  6  mai  1888.  Annuaire  de  légis- 

gislation  étrangère,  t.  XV111,  631  et  721  (traduction 
française). 

22.  Valais.  —  Constitution  de  1907,  éditée  à  Sion,  texte 

français. 

23.  Vaud.  —  Constitution  du  1er  mars  1885.  Recueil  des 

constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  fran- 
çais) . 

24.  Zoug.  —  Constitution  du  31  janvier  1894.  Annuaire  de 

législation  étrangère,  t.  XXIV,  677  (traduction  fran- 
çaise). 

35.  Zurich.  —  Constitution  du  18  avril  1869.  Recueil  des 
constitutions  fédérales  et  cantonales  (texte  alle- 
mand). 


ERRATA 


P.  4o,  lire  :  i337  au  lieu  de  1357. 

P.  44>  Hre  •  de  la  vénalité  croissante  au  lieu  de  la  vénalité  cou- 
rante. 

P.  f\6,  lire  :  l'expérience  et  non  l'espérance. 

P.  54,  lire  en  note:  Vulliemin,  t.  II,  p.  189  au  lieu  de  t.  II, 
p.  201. 

P.  65,  lire  après  :  l'œuvre  urgente  était  l'élaboration  d'une  Cons- 
titution. La  première  Constitution  de  la  République  helvétique 
avait  eu  toutes  ses  institutions  dissoutes  les  unes  après  les 
autres. 

P.  70,  lire  :  Bonaparte  avait  remplacé  la  Constitution  de 
l'An  III  et  son  Directoire  par  la  Constitution  de  l'An  VIII  avec 
ses  trois  consuls  dont  le  premier  jouissait  d'une  situation  prépon- 
dérante . 

P.  72,  lire  note  3  :  les  Constitutions  fédérales  de  la  Confédération 
suisse. 

P.  73,  lire  note  a  :  1'  Constitution  titre  VIII  et  non  pas  titre 
XIII. 

P.  77,  lire  :  ...  une  délégation...  fut  reçue  par  le  premier  Consul 
qui  l'aboucha  avec  4  hommes  d'État  français. 

P.  80,  lire  :  la  deuxième  comprend  les  cantons  ayant  un  Grand 
Conseil,  un  Petit  Conseil  de  plus  de  20  membres. 

P.  84,  lire  :  la  Constitution  du  Consulat  qui  deviendra  la  Consti- 
tution impériale. ..  au  lieu  de  la  Constitution  du  Conseil... 
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